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EXxÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION el RÉPARTITION duw territoire de la tribu des Beni- 
Meniarin-Fouagha (province d'Oran). 


—— 


N° 1.— RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 5 décembre 1865. 
$SIRE, 


Jai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat des travaux exécutés par la Commission 
administrative de Mascara dans la tribu des BEnr- 
Menrarin-FouaGxaA (cercle de Saïda), conformément aux 
dispositions des paragraphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863. 

La grande tribu des Beni-Meniarin a formé deux 
caïdats, les Beni-Meniarin-Tahta (du bas),dont la déli- 
mitation et la répartition ont été fixées par décrets du 16 
juin 1866, et les Beni-Meniarin-Fouagha (du haut), aux- 
quels s'applique le présent rapport. 

Ceux-ci, placés Re des Tata, sont traversés par 
la route de Mascara à Saïda et touchent, par une petite 
partie de leur périmètre, au territoire de ce dernier centre. 

La délimitation n’a présenté aucune diffieulté ; la 
superficie constatée est de 28,475 hectares 96 ares. 

La population, composée d'éléments d'origine berbère 
et arabe, mélangés sous l'influence des événements qui 
ont agité ces contrées, compte 3,012 individus, répartis 
en 439 familles. Le chiffre total annuel de l'impôt est de 
18,183 francs; le nombre des charrues cultivées de 238 


3/4; les cultures de jardins s'étendent sur 22 hectares 
environ. 


9 


Depuis fort longtemps, les Beni-Meniarin Fouagha for- 
ment 3 fractions principales : 


1°.Les Xacchaoua, comprenant les familles originaires 
des Hachem; population, 686 habitants ; impôt, 4,433 
francs 62 cent.; superficie, 6,545 hectares : 

2° Les Aaraara, constitués par des groupes d'origines 
diverses; population, 1,531 habitants ; impôt, 8,907 
francs 50 cent.; superficie, 12,713 hectares 94 ares; 

3° Les Ouled-Sidi-Amar, composés uniquement de 
Marabouts ; population, 795 habitants; impôt, 4,842 
francs 2{ cent.; superficie, 9,216 hectares 32 ares. 


La Commission proposait de mäintenir cette division, en 
formant un douar de chacune de ces fractions princi- 
pales. Mais cette combinaison aurait l’inconvéhient de 
constituer deux douars-communes un peu faibles (les Kac- 
chaoua et les Ouled-Sidi-Amar), et pour le troisième douar 
(les Aaraara), elle laisserait subsister l'enchevêlrement 
de son territoire dans celui des douars voisins. Le 
Gouverneur Général a pensé, en conséquence, qu'il 
était préférable de ne constituer que deux douars : 


_1° L'un composé des Kacchaoua et des Aaraara, qui 
prendrait le nom de Ta/rent. 

2 L'autre, formé des Ouled-Sidi-Amar, prendrait le 
nom de Souk-el-Barbata (emprunté aux ruines d’une 
ancienne ville berbère), pour éviter les erreurs que 
pourrait produire celui d'Ouled-Sidi-Amar, qui est très 
répandu en Algérie. 


-- Cette répartition a l'avantage de faire disparaître la 
division en deux zônes du territoire des Aaraara, de 
former un groupe bien aggloméré des Aaraara et des Kac- 
chaoua, et de réunir les populations selon leurs origines, 
leurs habitudes et leurs tendances. Sans doute, le douar 
de Souk-el-Barbata ne sera pas dans toutes les conditions 
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désirables pour son développement fatur ; mais il pour- 
ra, si cela est reconnu nécessaire, être rattaché plus 
tard à quelque circonscription communale limitrophe. 

La propriété est détenue à titre melk; chez les Beni- 
Meniarin-Fouagha, elle est extrêmement divisée, puis- 
qu'il a été produit 2,051 revendications admises sans con- 
testation. 

Le territoire ne présente aucune terre collective de 
culture ou de parcours ; les communaux ne compren- 
nent que les cimetières, au nombre de 19, d’une superfi- 
cie de 4 hectares 57 a. Le Domaine public embrasse 
103 hectares 30 a. 

La seule terre domaniale qui se trouve dans la tribu 
est celle de Dra-el-Remel, affectée depuis longtemps au 
caravansérail de ce nom, et située sur l’ancienne route 
de Mascara à Saïda. ‘ 

Sa superficie est de 19 hectares 43 a. 58 c., en grande 
partie irrigables. Les indigènes qui en ont été dépossédés 
n'ont reçu jusqu'ici aucune indemnité. Ils ont paru avoir 
des droits à une compensation, et le Gouverneur Général 
est d'avis de leur attribuer sur la terre domaniale dite Æl- 
Bouha, située dans@h tribu des Beni-Meniarin-Tahta, une 
surface de 26 h. 32 a. qui représenterait à peu près la 
valeur des terrains de Dra-el-Remel. 

Les travaux de la commission administrative de Mas- 
cara, chez les Beni-Meniarin-Fouagha, ont été régulière- 
ment conduits, et les diverses propositions qui les résu- 
ment étant conformes aux décrets et instructions qui 
régissent l'application du Sénatus-Consulte, je ne puis 
qu'appuyer ces propositions près. de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien signer les deux projets de décrets ci-joints, 
qui fixent la délimitation de cette tribu et sa répartition 
en deux douars. 

Le solétant détenu à titre melk, le Sénatus-Consulte 
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aura reçu son entière application chez les Beni-Meniarin- 
Fouaghs, et les transactions territoriales y resteront 
incontestablement libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Sigaé : RANDoON. 


N° 2. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 
DU 5 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu ct la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, . 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constilu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabess ; 

Va les instructions générales du 11 juin 1863; 

Va la loi du 16 juin 1851, sur . constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des BEnI- 
MENIARIN-FouAGHA, cercle de Saïda, subdivision de Mascara, pro- 
vince d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé Ja composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 


ete 


Vu le rapport de la cteiée administrative, sur l'ensem- 
ble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu, en date du 18 
janvier 1866 ; 

Vule plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administralive et constatant l’exécution des publications pres- 
crites par l’article 1* du règlement d'administration publique 


du 23 mai 1863 : 
Vu l’état statistique de la tribu ; 


Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des BenI-MENrA- 
RIN-FouaAcraA, situé dans le cercle de Saïda, subdivision 
de Mascara, province d'Oran, comprenant une superficie 
de vingt-huit mille quatre cent soixante-quinze hectares 
vingt-six ares (28,475 h. 26 a.), est définitivement déli- 
mité conformément aux indications contenues dans les. 
divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre gt le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, can en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 5 décembre 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat aû département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N°3. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 5 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte, du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
minisiration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
én Algérie ; 

Vu le déeret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des BENI- 
MENIARIN-FouaGxa, cercle de Saïda, subdivision de Mascara, pro- 
vince d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général’ de l'Algérie, en 
date du 1° mors 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu ls décret en date de ce jour, qui fixe La délimitation du tér- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 30 
août 1866; sur la répartition de ce territoire en douars et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des douars ; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui ; 

Vu les arrêtés constitutifs des Djemäas des douars ; 

Vu les bulletins portant délimitation des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 
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Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%.— Le territoire des Benr-MENIARIN-FOUAGHA, 
cercle de Saïda, subdivision de Mascara, province 
d'Oran, territoire délimité par notre décret en date 
de ce jour, est définitivement réparti conformément aux 
propositions contenues dans l'ensemble des documents 
ci-dessus visés, entre les deux douars dont les noms 
suivent : 


FRACTIONS 


NOMS DES DOUARS qui 
LES COMPOSENT 


DOMAINE 


CONTENANCE 
de 


LOCALE 


POPULATION 
COMMUNAUX 


L'ÉTAT 


e 
= 
2 
> 
& 
eu 
Æ 
< 
Æ 
e 
E 
ns 
H. À. 


X. à. 


Kachaoua....... 
TAFRENT. 217] 49 48756 » | à 12 63 26 | 19.954 où 
ABTAATA. ee 


Soux-EL-BAnBATA...} Oulad-sidi-Amar| 795! 9.160 39 50 | O 45 | 49 43 50 | 40 04 | 9.290 32 


457 | 49 43 50 | 403 30 | 28.475 96 


ART. 2. — Ilest attribué à titre de compensation aux 
indigènes de la tribu des Beni-Meniarin-Fouagha, qui ont 
été dépossédés des terres affectées au caravansérail de 
Dra-er-Remel et qui sont dénommés dans le rapport 
d'ensemble sus-visé, une superficie de vingt-six hec- ‘ 
tares trente-deux ares (26 h. 32 a.) à prendre sur:-les 
parties cultivables de la terre domaniale de Bouka, dans 
la tribu des Beni-Meniarin-Tahta. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 


a 


l'Algérie sont chargés, -chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 5 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État qu département 
de la Guerre, 
: Signé : RANDON. 


EXÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AyRIL 1863. — DÉLimi- 
TATION ef RÉPARTITION du territoire dé la tribu &cs Achach 
(province de Constantine). . 


N° 4. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 5 décembre 1866. 
SIRE, 


La Commission administrative de Constantine a terminé 
dars la tribu des AcHAcu, cercle de Collo, les opérations 
préscrites par les $$ 1 et 2 de l'art. 2 du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863; j'ai l'honneur de placer sous les yeux 
de Votre Majesté le résultat des travaux dont ceite tribu 
a été l’objet. 

Les Achach sont limités au Nord et à l'Est par la mer, 
au Sud et à l'Ouest par des obstacles naturels, crêtes, 
ravius ou cours d’eau bien marqués. Leur délimitation ne 
pouvait présenter de difficulté. Elle a embrassé une su- 


— 10 — 


perficie de 1,781 hect. 17 a. 25 c., dont la partie centrale 
est distante d'environ 3 kilomètres de la ville de Gollo. 

La population est de 431 habitants, qui cultivent 42 
charrues et payent un impôt annuel de 3,388 fr., y com- 
pris 517 fr. de centimes additionnels. Le bétail forme la 
richesse principale de cette tribu, dont le sol accidenté 
est d’une fertilité moyenne. 

Ces conditions commandaient la formation d’un seul 
douar. Il y aura même lieu, plus tard, de rattacher ce 
douar à quelque circonscription communale voisine, car 
la modicité du chiffre de ses centimes additionnels ne 
lai permettrait pas de supporter les charges obligatoires 
d'une commune constituée. 

Le nom d’Achach étant commun à beaucoup de tribus, 
le douar prendrait celai de Arb-Sidi-Achour, emprunté à un 
matabout dont la koubba bien connue domine toute la 
contrée. 

La propriété est détenue à titre essentiellement melk. 

Le Domaine a revendiqué quatre terrains habbous déjà 
inscrits sur les sommiers et occupant une surface de 81 h. 
57 a. 50c. La Djemäa n'ayant pas formé d'opposition, 
ces terrains restent dévolus à l'Etat. 

Une autre revendicatio® du domaine était relative à cinq 
groupes couverts de broussailles, au milieu desquels 82 
trouvent un petit nombre d’arbres disséminés et dont la 
contenance totale est de 1,029 h. 28 a. 25 c: La djemäa 
a fait opposition et réclamé des droits d'usage et de par- 
cours, non-seulement sur cette superficie, mais encore sur 
les forêts des tribus voisines. 

Le service forestier a déclaré que les Achach ne ren- 
ferment aucun boisement important à conserver entre les 
mains de l'Etat, et que s’il a revendiqué ces parcelles, c’est 
dans un intérêt public, pour constituer un bois commu- 
nal soumis à sa surveillance ; cette mesure permettra, en 
effet, d'assurer la conservation des broussailles, conser- 


ste 


vation qui intéresse à un haut degré le soutènement des 
terres et la protection des sources dans un pays acci- 
denté. 

Moyennant la constitution en bois communal de ces 
1,029 .h. 28 a. 25 c., les Achach ont renoncé à tous droits 
d'usage sur les forêts des tribus limitrophes et retiré leur 
revendication. 

Les terrains melk forment un seul groupe de 712 h. 
66 a. 50 c. 

La tribu n’a qu'une petite parcelle de parcours de 3 h. 
61 a. et a quatre cimetières ou mosquées d’une surface 
de 9 ares. 

Le domaine public embrasse une superficie de 16 h. 
95 a. 

La marche des travaux de la Commission administrative 
de Constantine chez les Achach a été de tous points ré- 
gulière ; je ne puis qu’appuyer près de l'Empereur les 
propositions qui les résument et qui font l'objet des deux 
projets de décrets de délimitation et de répartition ci- 
joints. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir ces deux projets de sa signature. 

Le Sénatus-Consulte aura reçu alors son entière appli- 
cation daus la tribu des Achach dont le territoire est melk, 
et les transactions immobilières y resteront incontestable- 
ment libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Hinistre secrétaire d'Etat au dépariement 
de la Guerre, 


Signé : RAnDox. 
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N° 5. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 5 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à v@hir, Salut. 


Vu le Sénalus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la.constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés. par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1885, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; : | 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la ibu des 
AcxACx, cercle de Collo, subdivision er province de Corstan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du l° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions Qhargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 13 
septembre 1866, sur l’ensemble des opéralions de la délimita- 
tion ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaâ de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par Ie Président de ls Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites pr l'articlo 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la iribu ; 

Vu lavis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Minisire secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


= 19 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le territoire de la tribu des AcHACH, cercle 
de Collo, subdivision et province de Constantine, com- 
prenant une superficie de dix-sept cent quatre-vingt-un 
hectares dix-septares vingt-cinq centiares (1 ,781 h. 17 a. 
25 c.), est définitivement délimité conformément aux 
indications contenues dans les divers documents ci-dessus 
visés. ‘ 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de Ia Guerre etle GouYerneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 5 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le ‘Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N°6. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu > DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nalio- 
nal2, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique âu 23 mai suivant, relatifs à la constitution 


Nr 


de la propriété on Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863: 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
ACHACE, Cercle de Collo, subdivisien et province de Constan- 
tine, pour être sgmise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l'art, 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du l" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exéculion dudit Séna- 
nalus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; : 

Vu le rapport ds la Commission administrative, en date du 
18 septembre 1866, sur la répartition de ce terriloire en douar 
et la reconnaissance des différents groupes de terrain : 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Va le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaâ du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ 4 DÉCRÉTONS GE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des ACHACH, cer- 
cle de Collo, subdivision et province de Constantine, terri- 
toire délimité par notre décret en date de ce jour, formera 
un seul douar dit douar des Arb-Sidi-Achour et décomposé 
ainsi qu'il suit : 


Biens Mel Salem 712 66 50 
Bois commauai...... 1.029 98 25 

Communaux{ Terres de parcours... 361 >»? 1.032 98 95 
Mosquées et cimetières » 09 » 

Domaine de l’État (biens habbous). ............... 18 57 50 

Domaine publie................ bots nesanseses 16 95 » 
ToraL. ..... sde Méca 1.781 17 95 
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ART. 2. —- [lest fait abandon à la tribu, comme bois 
communal soumis au régime forestier et avec défense 
expresse de défrichement, des broussailles indiquées au 
plan par les numéros 1, 2, 10, 14 et 15, d’une superficie 
de 1,029 h. 28 a. 25 c. Moyennant cette attribution, 
les forêts limitrophes du territoire des Achach sont affran- 
chies des droits d'usage et de parcours dont elles étaient 
grevées au profit des habitants du douar des Arb-Sidi- 
Achour. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 5 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Ranpon. 


N°%— DÉCRET IMPÉRIAL sur l'organisation municipale 
en Algérie. 


pu 27 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut, 


Sur le rapport de notra Ministre de la Guerre et la propo= 
sition du Gouverneur Général de l'Algérie ; 
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Vu la loi du 5 mai 1855, sur l’organisation municipale de la 
métrepole ; 

Vu nos décrets des 97 octobre 1858, 10 et 26 décembre 1860, 
relatifs au gouvernement et à l’administration de l'Algérie ; 

Vu l'ordonnance du 28 septembre 1847, réglant l’organisation 
municipale en Algérie ; 

Vu l’arrêté du 16 août 1848, sur ladite organisation muni- 
cipale; 

Vu nos décrets de 1864, relatifs à la reconstitution des 
différentes communes de l'Algérie, et notamment l’article 
dernier du décret du ® juillet 1854, portant abrOgation de 
l'arrêté du 16 août 1848 ci-dessus visé ; 

Considérant qu'il est nécessaire de modifier l’organisation 
municipale actuellement établie en Algérie par les actes ci- 
dessus visés, et qu'il nous appartient d’y pourvoir jusqu'à ce 
qu’il soit possible de régler définitivement la constitution de 
l'Algérie, conformément à l’article 27 de la Constitution de 
l'Empire ; 

Notre Conseil d’Etät entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le corps municipal de chaque commune se 
compose du maire, d’un ou de plusieurs adjoints et des 
conseillers municipaux. 

Aucun traitement n'est affecté aux fonctions de maire 
et d'adjoint. Toutefois, les maires peuvent recevoir une 
indemnité dont le tab est fixé, pour chaque com- 
mune, par le Gouverneur Général, après avis du Conseil 
municipal ; cette indemnité est portée au budget de 
la commune comme dépense obliyatcire. | 

ART. 2.— Les maires et les adjoints sont nommés 
par l'Empereur dans les chefs-lieux de département et 
d'arrondissement. 

Dans les autres communes, ils sont nommés par le 
préfet, au nom de l'Empereur. 

Hs doivent être citoyens français ou naturalisés fran- 
çais et âgés de vingt-cinq ans accomplis. 

Ils doivent, en outre, être résidents, proprictaires 
ou chefs d'établissement en Algérie. 


Re 


Le maire etles adjoints peuvent être pris en dehors 
du conseil municipal. 

ART. 3. — Les maires et les adjoints sont nommés 
pour cinq ans. 

Ils remplissent leurs fonctions même après l'expiration 
de ce terme, jusqu'à l'installation de leurs successeurs. 

Ils peuvent être suspendus par arrêté du préfet. 

Get arrêté cesse d’avoir son effet, s'il n'est confirmé, 
dans le délai de deux mois, par le Gouverneur Général. 

Les maires et les adjoints ne peuvent être révoqués 
que par décret de l'Empereur. 

ART. 4. — Le nombre des adjoints de chaque com- 
mune est déterminé par décret. 

Ceux d’entre eux qui sont spécialement désignés pour 
une section de commune sont chargés, sous la surveillance 
et l'autorité du maire, d’y remplir les fonctions d'officier 
de l’état civil ‘et d’y assurer l'exécution des lois et des 
règlements de police. 

ART. 5. — En cas d'absence ou d'empéchement, le 
maire est remplacé par l'adjoint ou un des adjoints 
résidant au chef-lieu de la commune, dans l’ordre des 
nominations. 

En cas d'absence ou d'empêchement da maire et des 
adjoints, le maire est remplacé par un conseiller muni- 
cipai désigné par le préfet, ou, à défaut de désignation, 
par le conseiller municipal français ou naturalisé 
français, le prémier dans l'ordre du tableau. 

En cas d'absence ou d’empêchement, l'adjoint spécial 
d'une section est remplacé par un conseiller municipal 
de la section désigné par le préfet, ou, à défaut de con- 
seiller municipal, par un notable habitant de la section, 
ou par tout autre intérimaire désigné par le préfet. 

ART. 6. — Dans Îles commuves où la population 
musulmane est assez nombreuse pour qu'il y ait lieu 
de prendre à son égard des mesures spéciales, cette 
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population est administrée, sous la surveillance et l'au- 
torité du maire, par des adjoints indigènes. 

Ces adjoints peuvent être pris en dehors du conseil 
et de la commune. 

Ils peuvent recevoir un traitement dont le taux est 
fixé par le Gouverneur Général, après avis du Conseil 
municipal. Ce traitement est porté au budget de la 
commune comme dépense obligatoire. 

ART. 7. — L'autorité des adjoints indigènes ne s'exerce 
que sur leurs coreligionnaires. 

Indépendamment des attributions qui peuvent leur 
être déléguées par le maire, ils sont particulièrement 
chargés : 

De fournir à l'autorité municipale tous les renseigne- 
ments qui intéressent le maintien de la tranquillité et la 
police du pays ; 

D'assister les agents du trésor et de la commune pour 
les opérations de recensement en matière de taxes et 
d'impôts ; 

De prêter, à toute réquisition, leur concours aux 
agents du recouvrement des deniers publics. 

Ils ne sont chargés de la gnue des registres de l’état- 
civil musulman qu'en vertü d'une délégation spéciale 
du maire. 

Ils siégent au Conseil municipal au même titre que les 
autres adjoints. 

En cas d'absence ou d'empêchement, l’adjoint in- 
digène est remplacé par un conseiller municipal indigène 
désigné par le Préfet, ou, à défaut, par un notable habi- 
tant indigène ou par tout autre intérimaire désigné 
par le préfet. 

ART. 8. — Chaque commune a un Conseil municipal 
composé de : 


9 membres dans les communes de 2,000 habitants et 
au-dessous ; 
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12 dans celles de 2,001 à 10,000 ; 

18 dans celles de 10,001 à 30,000 ; 

24 au-delà de 30,000. 

ART. 9. — Dans chaque commune : 

Les citoyens français ou naturalisés, 

Les indigènes musulmans, 

Les indigènes israélites, 

Les étrangers, 
élisent, conformément aux dispositions ci-après, leurs 
représentants respectifs au Conseil municipal. 

ART. 10. — Sont admis à voter : 

1° Tout citoyen français ou naturalisé français, âgé de 
vingt et un ans, domicilié depuis au moins un an dans la 
commune et inscrit sur les rôles des impositions et taxes 
municipales ; 

2° Tout indigène âgé de vingt-cinq ans, ayant un an 
de domicile dans la commune ; 

3° Tout étranger ériplissant les mêmes conditions et 
ayant trois années de résidence en Algérie. 

Les indigènes et les étrangers devront, en outre, se 
trouver dans l'une des conditions suivantes : 

‘Etre propriétaire foncier ou fermier d’une propriété 
rurale ; 

Exercer une profession, un commerce ou une in- 
dastrie soumis à l'impôt des patentes ; 

Etre employé de l'Etat, du département ou de la eom- 
mune ; 

Etre membre de la Légion d'honneur, décoré de la 
médaille militaire, d'une médaille d'honneur ou d'une 
médaille commémorative donnée ou autorisée par le 
Gouvernement français, ou titulaire d’une pension de 
retraite. 

ART. 1{. — Ilest dressé, pour chaque commune, par 
sections municipales et par catégories d'habitants, une 
liste comprenant : 
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Les citoyens français ou naturalisés, 

Les indigènes musulmans, 

Les indigènes israélites, 

Les étrangers, 
remplissant les conditions énumérées en l'article 10. 

Sont applicables aux électeurs communaux de l'Al- 
gérie, en tout ce qui n’est pas contraire au présent 
décret, les dispositions du titre 2 du décret organique 
du 2 février 1852, celles du titre 1** du décret régle- 
mentaire du même jour, et celles du décret du 13 janvier 
1866, sur les élections. 

ART. 12. -— Sont éligibles : 

1° Tous les électeurs français ou naturaïisés français 
âgés de vingt-cinq ans ; 

2° Tous les indigènes et étrangers âgés de vingt- 
cinq ans et domiciliés dans la commune depuis trois 
ans au moins, inscrits sur la liste communale. 

ART. 13. — Chacune des trois dernières catégories 
d'habitants, désignées par l’article 11, a droit de repré- 
sentation dans le conseil municipal dès que sa population 
atteint le chiffre de cent individus. 

Le nombre des conseillers appartenant aux trois 
dernières catégories ne peutgdépasser le tiers du nombre 
total des membres du consei® mumiipal, ni être inférieur 
à trois. 

Le nombre des membres à élire pour chacane des 
trois catégories ci-dessus désignées est fixé, pour 
chaque commune, par un arrêté du Gouverneur Général, 
le Conseil du Gouvernement entendu. 

ART. 14. — Les conseillers municipaux sont élus pour 
sept ans. 

En cas de vacances dansl'intervalle des élections septcn- 
nales, il est procédé au remplacement quand le conseil 
municipal se trouve réduit aux deux tiers de ses mem- 
bres. 
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Arr. 15. — Sont applicables à l'Algérie toutes les dis- 
positions des trois premières sections de la loi du 5 mai 
1855, sur l'organisation municipale en France, auxquelles 
il n’est pas dérogé par le présent décret. 

Les dispositions du titre 1°’ de l'ordonnance du 28 sep- 
tembre 1847 sont abrogées. 

ART. 16. — Des arrêtés du Gouverneur Général, déli- 
bérés en conseil du Gouvernement, pourvoiront : : 

1° À l'organisation municipale des tribus délimitées 
en exécution du sénatus-consulte du 22 avril 1863 ; 

2° À celle des territoires qui ne renferment pas encore 
une population européenne suffisante pour recevoir l'ap- 
plication immédiate des dispositions du présent décret. 

+ 


DISPOSITION TRANSITOIRE. 


ArT. 17. — Il sera procédé au renouvellement intégral 
des conseils municipaux, ainsi qu'à la nomination des 
maires et adjoints, conformément aux règles établies par 
le présent décret, dans le courant de l’année 1867, et aux 
époques qui seront fixées par arrêté du Gouverneur 
Général. 

ART. 18. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1866. 


« Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur ; 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 

Signé : RANDON. 
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N° 8. — INSTRUCTION PUELIQUE. — Écoles arahes-françaises. — 
ARRÊTÉ portant création de deux écoles arabes-françaises 
dans la province d'Oran. 


DU 26 DÉGEMBRE 1866. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
L) 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, absent, 
Le Général de division, Sous-Gouverneur; 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Une école ærabe-française est créée dans 
chacune des localités ci-après désignées de la province 
d'Oran : 


Lalla-Maghnia, subdivision de Tlemcen ; 
Bel-Acel, subdivision de Mostaganem. 


ART. 2. — Le perconr enseignant de chacune de ces 
écoles comprend : 


Un directeur, 
Un maître adjoint, 


dont les traitements sont fixés conformément aux dispo- 
sitions de l'arrêté du 2 mai 1865. 

ART. 3. — Les traitements des directeurs et des mai- 
tres-adjoints, les dépenses d'organi:ation et de matériel 
des écoles de Lalla-Maghnia et de Bel-Acel seront sup- 
portés par le budget local et par le budget ds centimes 
additionnels des subdivisions de Tlemcen et de Mostaga- 
nem. 
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ART. 4. — Le Général commandant la province d'Oran 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 26 décembre 1866, 


DE LADMIRAULT. 


N°9. ÉVÉNEMENTS CALAMITEUX. — CIRCULAIRE relative au 
trembleinent de terre du 2 janvier 1867. 


A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES D'ORAN 
ET DE CONSTANTINE. 


Alger, le 12 janvier 1867. 
Mon CHER GÉNÉRAL, 


Une catastrophe, aussi affreuse qu'imprévue, est venue 
frapper les populations de la province d'Alger. 

Vous connaissez déjà, par les récits des journaux, Îes 
résultats désasireux du tremblement de terre survenu le 
2 janvier courant. Quatre villages et beaucoup de fer- 
mes ont été à peu près anéantis; de nombreuses fa- 
milles, frappées dans leurs chefs ou privées de tout abri, 
se trouvent jetées dans la plus profonde détresse. 

L'administration supérieure de l'Algérie, fidèle à son 
rôle de protection, s'est empressée de porter secours à 
toutes ces misères, dans la limite des ressources dont 
elle dispose; mais elle serait iupuissante à soulager les 
nombreuses infortunes eu présence desquelles elle se 
trouve placée, si la charité privée, à laquelle on n'a 
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jamais fait inutilement appel dans la Colonie, ne lui 
venait en aide en cette circonstance. | 

Déjà des souscriptions ont été spontanément organisées 
dans toutes les localités de la province d'Alger, épar- 
gnées par le fléau. Votre province ne voudra pas, j'en ai 
l'assurance, rester en arrière dans cette œuvre d’assis- 
tance et de solidarité bien entendue entre tous les habi- 
tants de l'Algérie. 

Comptant donc sur votre concours, je ne puis que vous 
prier, mon cher Général, de vouloir bien favoriser, et 
au besoin provoquer l'ouverture de listes de souscriptions 
daus toutes les localités, en invitant les autorités civiles 
et militaires à adresser le montant des sommes reçues à 
M. le Maire d'Alger, chargé momentanément de la cen- 
tralisation des secours. 


Recevez, mon cher Général, l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


M* pe Mac-Maxon. 


P. 8. — L'armée devra être, pour le moment du 
moins, laissée en dehors de ces souscriptions. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 13 janvier 1867, 


Le Moñtre des Requêtes, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
en mission : 

Le Conseiller de Gouvernement 

léqué , 
TESTU. 
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N° 10.— Jusrice.— Tribunaux français. — Organisation. — DÉ- 
CRET IMPÉRIAL qui attribue au juge de paix du canton 
de Coléa (Algérie), la compétence étendue, déterminée par l'ar- 
ticle 2 du décret du 19 août 1854. 


pu 21 AvRIL 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale,. Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de noire Garde des Sceaux, Ministre secré- 
taire d'Elat au département de la Justice et des Cultes; 
Vu l'avis du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — La compétence étendue, déterminée par 
l’article 2 de notre décret du 19 août 1854, est attri- 
buée au juge de paix du canton de Coléa, arrondissement 
de Blida, département@l'Alger. 

ART. 2. — Notre Garde des Sceaux, Ministre secré- 
taire d'Ktat au département de la Justice et des Celtes, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait au Palais des Tuileries, le 21 avril 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 
Signé : J. BAROCHE. 
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N° 11. — Jusrice. — Tribunaux français. — Organisalion. — DE- 
CRET IMPÉRIAL qui rend applicables aux Commissaires ci- 
vis investis des fonctions jüdiciaires, les dispositions du 
décret du 17 mars 1866, portant extension de la juridiction 
des juges de paix de l'Algérie. 


DU 30 JuIN 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu notre décret du 17 mars 1866, sur l'extension au territoire 
militaire de la juridiction des juges de paix de l'Algérie ; 

Sur {6 rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre secrétaire 
d'Etat au département de la Justice et des Cultes, et d’après la 
proposition du Gouverneur Général de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Les dispositions de notre décret sus- 
visé du 17 mars 1866, portant extension de la juridic- 
tion des juges de paix, sont applicables aux Commissaires 
civils investis des fonctions judiciaires en vertu de l’ar- 
rêté ministériel du 18 décembre 1842. 

ART. 2. — Notre Garde des Sceaax, Ministre secré- 
taire «’Etat au département de la Justice et des Cultes, 
et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, 
chacux en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 30 juin 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur ; 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Culles, 


Signé : BAROCHE. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DEÉLIMI- 
TATION ET RÉPARTITION du terriloire des Soumata, province 
d'Alger. 


N° 12. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 5 décembre 1866. 


SIRE, 


LS 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Vetre Majes- 
té le résultat des travaux exécutés chez les SOUMATA (cer- 
cle de Miliana), par la Commission administrative de Mi- 
liana, par application des $ 1 et 2 de l’article 2 du Séna- 
tus-Consulte du 22 avril 1863. 

Cette tribu est située sur la route de Miliana à Blida, 
à peu près à distance égale de ces deux villes ; la voie 
ferrée d'Alger à Oran la traverse. Elle est bornée au 
nord par les centres européens de Bourkika, Ameur-el- 
Aïn, Chaterbach et El-Æfroun ; à l'est, par celui de Mou- 
zaïaville et la tribu des Mouzaïa (cercle de Médéa) ; au 
sud, par les Ouamri (cercle de Médéa) et les Bou-Hal- 
louan; à l'ouest, par le territoire de Bou-Medfa et la tribu 
des Beni-Menad. 

La délimitation n’a pas soulevé de difficultés. 

La superficie de la tribu est de 25,603 h. 80 a. 75 c., 
dont 10,000 environ susceptibles de cultur : et le reste 
couvert de bois et de broussailles. 

La population, de race berbère, est de 5,015 habi- 
tants occupant 24 maisons et 1,064 gourbis. Le chiffre 
total de l'impôt est de 24,395 fr. Le cheptel est assez 
considérable. 
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La Commission avait proposé de former les Soumata 
en un seul douar. Le Gouverneur Général a jugé nécessaire 
de fractionner ce groupe considérable et de constituer 
deux douars. La configuration du territoire réparti.en deux 
vallées principales, celles de l'Oued-Djer et de l'Oued- 
Sebt, favorisait cette division ; de plus, autant par leur 
importance et leurs ressources actuelles que par leur po- 
sition à proximité de centres importants et sur des débou- 
chés faciles, les deux futures communes se trouvent dans 
detrès-bonnes conditionsd’existence et de développement. 
Les deux douars prendraient les noms des rivières qui les 
arrosent, l'Oued-Sebt et l'Oued-Djer. 

Le sol est détenu à titre melk; la propriété est très- 
divisée. 

La tribu ne possède ni terres collectives de culture, ni 
terres de parcours; les biens communaux ne comprennent 
que des koubbas et cimetières, au nombre de 79,d’une con- 
tenance de 62 hectares 82 ares. Le domaine publie occupe 
une surface totale de 689 hectares 19 ares 30 centiares. 

Les revendications sont au nombre de 2,330, dont quatre 
faites par des Européens, 15 par le Domaine, et 2,311 par 
des indigènes. La djemäa n’a pas formulé d'opposition. 

Des quatre revendications produites par des Européens, 
deux n'ont donné lieu à aucune observation et affirment 
par conséquent les droits de ceux qui les ont formulées ; 
les deux autres ont été l’objet de contre-revendications de 
la part du Domaine et d’indigènes qui jouissent encore des 
terrains en litige; mais le Domaine s'étant désisté, la con- 
testation reste à vider devant les tribunaux compétents 
entre les particuliers revendiquants, et les terrains sur 
lesquels porte le débat ont été classés comme melks. 

Des quinze revendications du Domaine, six portaient sur 
divers groupes boisés d’une superficie de plus de 5,000 
hectares, Ces groupes ont été contre-revendiqués par 
divers indigènes qui ont produit des titres en présence 
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desquels le domaine a dû renoncer à ses prétentions. Il 
s'est également désisté pour deux autres petits terrains, 
et n'a ainsi maintenu que sept revendications, dont cinq 
embrassent une surface de 490 h. 18 a. 30 c. non contes- 
tée, etdeux ont une étendue de 217 h. 35 a. 80c. contre- 
revendiquée par plusieurs particuliers. Lestribunaux pro- 
nonceront; mais les deux parties litigieusesétant eztre les 
mains du Domaine depuis ane époque antérieure at! Séna- 
tus-Consulte, on doit les considérer comme définitivement 
réunies au Domaine de l'Etat jusqu'à ce qu’un jugement en 
ait autrement statué. 

Les travaux exécutés dans la tribu des Soumata par la 
Commission administrative de Miliana ont été conduits ré- 
gulièrement; je ne puis qu'appuyer près de l'Empereur les 
propositions qui les résument. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets de. 
décrets ci-joints. 

Le sol étant détenu à titre melk chez les Soumata, le 
Sénatus-Consulte aura reçu dans cètte tribu son entière ap- 
plication, et les transactions territoriales y resteront incon- 
testablement libres. | 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : RAnDoN. 
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N° 13. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 5 DÉCEMBRE 1866. 


— 


NAPOLEON, par la grâce de Dien et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires oceupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 : 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; | 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des Sou- 
MATA, Cercle et subdivision de Milianab, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 10 
février 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimilation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

, Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu ; 

Vu la procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Élat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


L 1 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des SOUMATA, 
cerele et subdivision de Miliana, proviuce d'Alger, com- 
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preuant une superficie de vingt-cinq mille six cent trois 
hectares quatre-vingts ares soixante-quinze centiares 
(25,603 h. 80 a. 75 c.), est définitivement délimité con- 
formément aux indications contenues dans les divers do- 
cuments ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- | 
tion du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 5 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 14. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 5 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la Le de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, | 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Conisulte du 22 avril 1863et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; | 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; . 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des SOumATA, 
cercle et subdivision de Milianah, pour être soumise aux opéra- 
tions prescrites par Les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Séna- 
tus-Consulite du 22 avrif 1863; 
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-Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1°” mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consalte ; 

Vu le décret en-date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rpport de la Commission administrative, en date du 25 
juin 1866, sur Ia répartition de ce territoire en douars et la re- 
connaissanre des différents groupes de terrain ; 

Vu le proces-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu; 

Vu les rapports de la Commission administrative et du service 
es Domaines, sur la question de propriété des terrains boisés : 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement : 

Sur Île rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; | 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des SouMATA, 
cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, terri- 
toire délimité par notre décret de ce jour, est définitive- 
ment réparti, conformément aux propositions contenues 
dans l’eusemble des documents ci-dessus visés, entre les 
deux douars ci-après : 


DOMAINE DE L'ÉTAT 


2E 
Re Da EE 2É DOMAINE TOTAL 
NOMS DES DOUARS MELKS don FE ue et 
CONTESTÉS , ré 
- CONTESTÉS ” 
—_ | ——_——| 


H. a. C. EH. À. C. H. À. G. H. H A.cC. H A. C 
Ougb-DsER........ 43.534 50 85 217 35 80 9 48 30 34 75 406 91 30 | 44.203 01 95 
OUED-SEBT....... 40.609 74 50 > » » 480 70 » 28 07 282 28 » | 41 400 79 50 


217 33 80 490 18 30 
est 


707 54 18 62 82 689 19 30 | 25.603 80 75 


ToraAux ...| 24.144 25 35 
———.……—_— 
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ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qai le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Compiègae, le 5 décembre 1866. 


Signé: NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé: RANDON. 


EXxÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863.— DÉLIMITA- 
TION ét RÉPARTITION du territoire de la tribu des Mekhalia 
(province d'Oran). 


N° 15. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


L Paris, le 5 décembre 1866. 
” Sire, 


La Commission administrative de Mostaganem a termi- 
né dans la tribu des MekHaLra (cercle de Mostaganem), 
les opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat de ces travaux, ainsi que les propositions du 
Gouverneur Général de l'Algérie qui les résument. 

Les Mekhalia, ancienne tribu maghzen des Turcs, 
sont situés à environ 56 kilomètres Est-Sud de Mostaga- 
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uem. Ils touchent par leur partie Sud aux territoires des 
centres européens de l'Hillil et de Relizane, la Mina tra- 
verse plusieurs de leurs fractions, et le confluent de 
cette rivière avec le Chélif est un des points Nord du pé- 
rimètre de la tribu. 

La délimitation a soulevé quelques difficultés de peu 
d'importance avec les tribus limitrophes des Ouled-Sidi- 
Abdallah, Ouled-Sidi-Brahim, Ouled-Ahmed et Sahari. 
Ces contestations, qui portaient sur des terres ayant le ca- 
ractère arch, ont été réglées sur place par la Commission 
administrative, dont les décisions ont été approuvées par 
le Général commandant la province. 

La: surface délimitée est de 21,335 hect. 43 a. 98 c. 

La population s'élève à 5,027 âmes ; le chiffre total de 
l'impôt est de 22,061 fr. 02 cenc., le nombre de charrues- 
cultivées, de 339 1/4. Le sol est également fertile ; la tri- 
bu possède un grand nombre de jardins et de vergers de 
figuiers; la culture des céréales et la production du miel 
sont ses principales industries. 

Depuis longtemps les Mekhalia étaient divisés en cinq 
grandes fractions comptant 1,147 tentes ou gourbis, et ré- 
parties en 23 mechtas. La Commission, s’appuyant sur le 
fractionnement actuel, sur les intérêtsexistants et les ha- 
bitudes traditionnelles, proposait de répartir la tribu en 
cinq douars, dont chacun serait formé de l’ane des 
fractions principales, ainsi qu'il suit : 


Population. Etendue. Impôts. 

— h. a. C. fr. Co 

1° OuLep sI-BOUZID.....,..... 889 3.444 25 98 2.811 4{ 
2 AHL-EL-AHMOUR.......... 1:148 6.669 43 19 5.137 96 
9° SGAÏER.....sssrooossosssee 1.226 7.503 45 » 5.089 52 
4° ÂBA. soc sccscs ess ses . 901 1.731 93 90 3.807 38 
5° ABID SEDRA.... ..... .... 863 1.986 36 » 5.214 72 


Cette répartition était admissible quant au chiffre de 
la population, mais le Gouverneur général a pensé que 
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plusieurs de ces groupes seraient trop faiblement dotés 
quant aux ressources, et il propose de ne constituer que 
trois douars, en réunissant d’une part les Ouled-Si-Bouzid 
et Jes Ahi-el-Ahmour, poar former un douar sous le nom 
de Aïx el-Guétar; de l’satre, les Otba et les Abid Sedra 
pour former un second douar qui prendrait le nom de 
Tahamda; les Zgaïer composeraient à eux seuls le troisiè- 
me douar, lequel conserverait le nom de la fraction. 

Le territoire des Mekhalia est partie melk, partie arch. 

Douze revendications ont été inscrites, dont deux faites 

par le domaine et dix par des particuliers. 
” Celles du Domaine portent sur deux groupes de forêts 
d’une contenance de 910 h. 19 a., faisant partie de la 
forêt de l’Agboub. La djemäa n'ayant pas formulé d'oppo- 
sition, cette superficie reste dévolue à l'Etat. 

Les dix revendications particulières ont donné lieu à 
trois oppositions de la part de la djemäa ; mais deux 
transactions amicbles sont intervenues, et il x'y a plus de 
litige, entre divers indigènes et la djemäa du douar d’Aïn 
el Guetar, que pour une surface de 1,019 h. 33 a. Les 
tribunaux compétents statueront sur ce différend. 

Les melks reconnus comprennent 8,093 h. 29 a. 83 c. 
sur lesquels 634 h. 2 a. 40 c. proviennent d’attributions 
territoriales faites antérfeurement à la promulgation du 
-Sénatus-Consulte, et figureront dans le travail général de 
régularisation de la province d'Oran. 

Les terrains collectifs de culture, d’une étendue de 
9,792 h. 41 a.35 c. se répartissent entre les divers douars; 
mais les terres de parcours (1,298 h. 95 a.) n'existent 
que dans celui d'Ain-el-Guétar. Les deux autres n’en pos- 
sèdent pas et il n’a pas été possible à la commission de 
leur en constituer, parce que le sol, quoique arch, est cul- 
tivé depuis longtemps par les mêmes familles. 

‘Les terrains communaux, cimetières, koubbas, mechtas 
ont uvre superficie de 67 h. 99 a. 10 c. | 
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Le domaine public est de 223 h. 36 a. TO c. 

La marche des travaux de la commission administrative 
chez les Mekhalia a été de tous points régulière, je ne 
puis qu’appuyer près de l'Empereur les propositions qui 
en sont la conséquence. . 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets de 
décrets ci-joints, quifixent la délimitation de cette tribu 
et décident sa répartition en trois douars. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
‘ de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 16. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 
DU 5 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dicu ct la vôlonté natio- 
nale, Empereur des Français, À 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les terriloires oceupés par 
les Arabes ; 

Va les instructions générales du 11 juin 1863; 
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Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie : | 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des ME- 
KHALIA, subdivision de Mostaganem, province d'Oran, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéeution dudit Séna- 
tus-Consulte : 

Vu le rapport de la Commission administrative, sur l’ensem- 
ble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäs de tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative et constatant l’exécution des publications pres- 
crites par l’article 1“ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 : 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu notre décision du 9 décembre 1865, qui prescrit de rayer 
des sommiers de consistance du Domaine et d’affranchir de 
tout droit de location, onze tribus maghzen de la province 
d'Oran ; 

Vu les décisions rendues par la Commission, pour les contes- 
tations en terre arch; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. I® — Le territoire de la tribu des MEKHALIA, 
situé dans la province d'Oran, subdivision de Mostaga- 
nem, comprenant une superficie de vingt et un mille 
trois cent trente-cinq hectares quarante-trois ares quatre- 
vingt-dix-h'it centiares (21,335 h. 43 a. 98 c.), est défi- 
nitivement délimité, conformément aux indications con- 
tenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

Anr. 2. — Notre Miuistre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
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l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 5 décembre 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département : 
de la Guerre, 
Signé : RaAnDon. 


N° 17. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 5 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes; 

Vu les insiructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie; 

Vu le déeret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des ME- 
KHALIA, subdivision de Mostaganem, province d'Oran, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et? de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commission: chargées de l'exécution dudit Séna- 


tus-Consulte ; 


DOUARS 


AÏN-EL-GUE- 


—"4 0; 


Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du tér- 
riloire de la tribu; : 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 2 
août 1866, sur la répartition de ce territoire en douars et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu Je procès-verbal de bornage du douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar ; 

Vu les bulletins portant délimitation des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu notre décision du 9 décembre 1865, qui prescrit de rayer 
des sommiers de consistance du Domaine et d'affranchir de tout 
droit de location, onze tribus maghzen de la province d'Oran; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des MEKHALIA, province d'O- 
ran et subdivision de Mostaganem, territoire délimité 
par notre décret en date de ce jour, est définitivement 
réparti conformément aux propositions contenues dans 
l'ensemble des documents ci-dessus visés, entre les 
trois douars-communes ci-apres : 


mn 
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Art. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 5 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
| Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 18. — MAISONS CENTRALES. — Organisation. — Création d'un 
emploi d'interprèle à la Maison centrale de l'Harrach. 


DU 22 JANVIER 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de V’AÏ- 
gérie, 


Sur le rapport du Secrétaire Général du Gouvernement, et 
d’après les propositions du Préfet du département d'Alger ; 
Vu l'arrêté du Gouverneur Général, en date du 15 mars 1862, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Il est créé, pour le service de la Maison 
centrale de l'Harrach, un emploi d'interprète pour la 
langue arabe. 


Le-A49 = 


Cet agent remplira, en outre, les fonctions d’instituteur, 
et devra prêter son concours pour l'expédition des éeri- 
tures, toutes les fois qu'il en sera requis par le Directeur. 

Sa capacité pour ces diverses attributions sera cons- 
tatée préalablement à sa nomination. 

Son traitement est fixé à 1,209 fr. par an. 

ART. 2 — Le Préfet du département d'Alger est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 22 janvier 1867. 


Mel pe Mac-Manon. 


N° 19. —"PENSIONS CIVILES. — Par décret du 7 octobre 1866 
(contresigné par le Ministre des Finances et par le Ministre de 
l’Agrieulture, du Commerce et des Travaux publics, chargé par 
intérim du département de la Guerre), des pensions civiles ont 
été concédées, savoir : | 


1° De 497 fr., au sieur SimaGusA (Etienne), ex-garde de santé, 
à Alger ; 

2 De 227 fr., au sieur LALLEMANT (François), ex-gardien à la 
maison d'arrêt et de justi@® de Blida ; | 

3 De 1,190 fr., au sieur LAvAuD (François), ex-inspecteur de 
colonisation à Constantine ; 

4 De 1,169 fr., au sieur Leon: (Apostolino-Francisco-Antonio}, 
ex-inspecteur de colonisation à Constantine ; 

6° De 6925 fr., à la dame Faivre (Clotilde-Ortouze), veuve du 
sieur PERRENOT (Paul-Louis), décédé commussaire civil à Au- 
male ; 

6° De 1,837 fr., au sieur BOouGrER dit BOUGIER DE SAINT- AUBIN 
(Claude), ex-commis principal au Secrétariat général du Gouver- 
nement de l'Algérie. 


SAT 


N° 20. — CULTE CATHOLIQUE. — Création de succursales. — 
Par décret impériat du 27 décembre 1866, rendu sur la proposi- 
tion du Garde des Sceaux, Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Justice et des Cultes, sont érigé:s en succursales 
les églises des communes ou centres de population de la pro- 
vince d'Alger ci-après désignés, savoir : 


Sidi-Moussa (chef-lieu de la communé de ce nom) ; 
Bourkika (annexe de la commune de Marengo). 


N°21. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de M. le Général de division, Sous-Gouverneur (ie Gouverneur 
Général absent), en date du 3 janvier 1867, Si AnMED BEN Moua- 
MED, cadi de la 90° circonscription judiciaire (Ouled-Khiar) de 
la province de Constantine, cercle de Souk-Ahras, a éié sus- 
pendu de ses fonctions. 


N°22. — Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général, en 
date du 16 janvier 1867, Si BEN Yousser, cadi de Saint-Denis 
du Sig (3° circonscription. judiciairé de la province d'Oran), à 
été révoqué de ses fonctions. 


N° 93. — Par arrêté du 17 janvier 1867, ont été révoqués de 
leurs fonetions : 


Sr SALAH BEN BELGASSEM et SaïD BEN MonAmMED, adouis du 
caïd d’Ain-Beïda (35° circonscription judiciaire de la province 
de Constantine). 


N° 24. — Miuices. — Nominations. — TLEMCEN. — M. le Gé- 
néral commandänt la province d'Oran, agissant par délégation 
du Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté du 21 jan- 
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vier 1867, nommé M. BRémonT (Eugène), sous-lieutenant, secré- 
taire du jury de révision de la milice de Tlemcen, en remplace- 
ment de M. Ménard (Gaston), démissionnaire. 


N° 25. — ECOLES ARABES-FRANÇAISES. — Personnel, — Par ar- 
rêté de S. Exc. le Maréchal Gouveraeur Général de l'Algérie, 
en date du 27 janvier 1867, le sieur ABDERRAHMAN BEN AZOUZ 
a été nommé directeur de 3° classe de l'école arabe-française 
de Takitount, subdivision de Sétif, province de Constantine. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 28 janvier 1867. 


Li 
N 3 Le Maître des Requêtes, 
e. B | Secrétaire général du Gouvernement, 
F3 en missiun : 
Le Conseiller de Gouvernement 
délégué, 
TESTU. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Délimi- 
tation et répartition du territoire de la tribu des Medjadja 
(province d'Alger). 


N° 26. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 5 décembre 1866. 


SIRE, 


Les opérations prescrites par les $ 1 et 2 de l'article 2 
-da Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, viennent d'être 
terminées sur lé territoire des MepyransA, cercle d'Or- 
léansville, et j'ai l'honneur d'en placer le résultat sous les 
yeux de Votre Majesté. 

Les Medjadja sont des marabouts très-vénérés dans 
le pays, leur influence s'étend jusque dans les ccreles 
voisins. La population se compose d'éléments Arabes et 
Berbères qui vivent parfaitement confoudus sur le même 
territoire. ; 

Cette tribu est st, au Nord d'Orléassville, sur la 
route de Ténez; elle est bornée au Nord, par les Eumis et 
les Beni-Dardjin, à l'Est par.les Beni-Rached, au Sud par 
les Ouled Kosseïr et à l'Ouest par les Ouled Farès. Son 
territoire, d'une superficie de 18,167 h. 72 a. 11 c., est 
accidenté, sablonneux et en partie couvert de broussailles ; 
il est occupé par 6,003 habitants, possédant un bétail 
important et payant un impôt annuel de 19,082fr. 95 c. 

La délimitation de la‘tribu des Medjadja a soulevé deux 
contestations, l'une avec les Beni Rached, l'autre avec 
les Ouled Farès. Ces difficultés ont été aplanies par la 
Commission avec l'accord des djemäas intéressées. 
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Malgré le chiffre élevé de la population et l'étendue 
considérable du territoire, le Gouverneur Général se 
rallie à la proposition de la Commission, de ne former 
qu'un seul douar. Il est à remarquer en effet que déjà 
l'unité communale esten quelque sorte constituée chez les 
Médjadja dans un centre formé d'un groupe important 
d'habitations et appelé Médinet-Medjadja (ville des Med- 
jadja). 

C'est dans ce centre, placé à peu près au milieu de la 
tribu que résident les notables, les marabouts, les tolbas ; 
c’est là qu'existent la mosquée et une école construites aux 
frais communs de tous les habitants ; c'est là enfin qu'est 
le marché. Si l'on voulait répartir la tribu en plusieurs 
douars, comment arriver à séparer ces intérêts que l’habi- 
tude a groupés? comment surtout faire le partage entre 
les douars, de la propriété communale, qui par sa nature 
et la manière dont elle a été créée, appartient à tous? Il 
paraît donc plus convenable de maintenir cet état de choses 
et de seconder ainsi l'expansion des tendances favorables 
dont les Medjadja ont déjà donné des preuves. Le douar 
ainsi formé prendrait le nom de Médinet-Medjadja. 

Les revendications sont au nombre de 2,275, dont 
2,263 formulées par des particuliers et 12 par le domai- 
ne. Ni les unes, ni les autres n'ont rencontré d'opposition 
de la part de la Djemäa. 

Les revendications du Domaine s'appliquent à onze 
parcelles de terres et à deux groupes forestiers, dans les 
proportions suivantes : 


A. À. C 


1° Forêts ..... SR 488 64 >» 586 92 80 


@ Terres................... 98 28 80 


Un seul incident s'est produit au sujet de ces revendi- 
cations. Six Indigènes, chefs de familles ont contre-reven- 
diqué diverses parcelles situées dans le périmètre des 
zônes boisées. Ces zônes ont été soumises au régime 
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forestier par l'arrêté du 31 mars 1855, qui réservait les 
droits d'usage de ces six familles sur les massifs, et leur 
attribuait des indemnités territoriales en échange de 
parcelles leur appartenant, qui étaient enclavées dans 
ces forêts. Ces six indigènes, ne trouvant pas ces compén- 
sations suffisantes, ont réclamé leurs anciennes propriétés 
en négligeant de revendiquer celles reçues en échange. 

Sur les observations de la Commission, ces indigènes se 
sont désistés et ont alors revendiqué les parcelles qui 
leur ont été attribuées ; mais les délais légaux étaient 
expirés au moment où ils ont rempli ceite formalité. Il 
semble juste, en raison des circonstances qui ont déter- 
miné cette abstention, de relevér ces indigènes de la dé: 
chéance qu'ils ont encourue. Un article spécial du projet 
de décret de répartition sanctionne cette mesure. 

Cette solution affirme les droits de l'Etat sur les 488 
hectares 64 ares boisés, qui restent simplement soumis 
aux droits d'usage reconnus aux six familles indigènes 
par l'arrêté du 31 mars 1855. 

La tribu est entièrement melk, elle ne renferme aucun 
terrain collectif de culture ni de parcours. Les commu- 
naux se réduisent aux cimetières, mosquées, koubbas 
et à l'emplacement Qu marché. 

Le territoire est décomposé de la manière suivante : 


EH. A. Ce 

Melks......... ..................,.......9 17,118 03 19 
Communaux (cimetières, mosquées, etc.)... 21 84 97 

; Forêts. 488 64 »» | 
? 

Domaine de l'Etat... Terres. 98 28 80 | 586 92 80 
Domaine publie....... Ce 440 91 15 
TOTAL............ .#, 18167 72 ]l 


Si Votre Majesté approuve les ‘propositions qui précè- 
dent, je La prie de vouloir bien revètir de sa signature 
les deux projets de décrets ci-joints, dont l'un fixe la 
délimitation définitive de la tribu des Medjadja, et l'autre 
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dispose que son territoire formera un seul douar sous le 
nom de Médinet- Medjadja. 

La terre étant détenue à titre melk, le Sénatus-Consulte 
aura reçu, dans ceite tribu, sa complète application par 
la promulgation de ces décrets, et les transactions Y 
den ureront, par suite, entièrement libres: 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 27. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU à DÉCEMBRE 1866. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


% 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à.la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les, territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, etc.; 

Vu la loi du 16 juin 185], sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des 
MepsaDsA, subdivision d'Orléansville, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu-les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
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date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consuite ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date de 
novembre 1865, sur l’ensemble des opérations de la délimita- 
Un ; | 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaä de la tribu ; 

Va le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1“ du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement: 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, | 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le territoire de la tribu des MEpJApyA, 
subdivision d'Orléansville (province d'Alger), compre- 
nant une superficie de dix-huit mille cent soixante-sept 
hectares soixante-douze ares onze centiares (18,167 h. 
72 a. 11 c.),.est définitivement délimité conformément 
aux indications contenues dans les divers documents 
ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Mine secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
üon du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 5 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 

Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


D. Re 


N° 28. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 5 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu leSénatus-Consulte du 22 avril 1863et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriéié en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 1] juin 1863, elc.; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, quidésigne la tribu des MEDyIADyA, 
subdivision d’Orléansville, province d'Alger, pour êlre soumise 
aux opérations prescrites par Les paragraphes 1 et2 de l’article 
2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoiré de Ja tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du l“ 
avril 1866, sur la répartition de ce territoire en douars et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le proces-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secréta:re d” Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1*, — Le territoire de la tribu des Menyranya, 
situé dans Ja province d’Alger, subdivision et cercle 
d'Orléansville, territoire délimité par notre décret de ce 
jour, est définitivement constitué en un seul douar, con- 
formément aux propositions contenues dans l'ensemble 
des documents ci-dessus visés, sous le nom de douar de 
Médinet-Medjaja, ainsi composé : 


Molks:..ss, Mises .... 17.118 03 19 
COMMUNAUX .....esosesesece. 21 84 97 H. À. €. 
Dcemaine de l'Etat.............. 586 92 80 18.167 72 11 
Domaine public............... 440 91 15 


ART. 2.— Les six chefs de famille, auteurs des reven- 
dications portant sur le registre spécial les numéros 
2276 à 2281, sont relevés de la déchéance qu'ils ont 
encourue pour n'avoir pas formé leurs réclamations 
‘dans les délais prescrits par, l'article 10 du décret du 
23 mai 1863. 

Ils sont maintenus en possession es droits d'usage qui 
leur ont été attribués par l'arrêté ministériel du 31 mars 
1855 sur les forêts de | es situées dans le périmètre de 
la tribu. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 5 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Searélaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


ie 


N° 29. — CHAMBRES ET BOURSES DE COMMERCE. — DÉCRET qui 
fixe la contribution spéciale à payer par les patentes, pour les 
dépenses des Chambres et Bourses de Commerce de l'Algérie, 
en 1867. 


DU 22 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu l'ordonnance du 31 janvier 1847 et l'article 2 du décret 
du 20 janvier 1851 sur la comptabilité des recettes et dépenses 
des Chambres de commerce de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Gu:rre et d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


phaneas GS, 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCREÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°.— Une contribution spéciale -de 31,100 francs, 
destinée à l'acquittement des dépenses des Chambres et 
Bourses de commerce de l'Algérie pendant l’année 1867, 
plus 5 centimes par franc pour couvrir les non-valeurs 
et 3 centimes par franc pour frais de perception, sera payée 
en Algérie par les patentés inscrits sur les matrices de 
ladite année, et répartie conformément au tabieau ci-an- 
nexé. | 

ART. 2. — Le produit de ladite contribution sera mis, 
au moyen de mandats de remboursement délivrés par les 
Préfets des départements algériens, à la disposition des 
Chambres de commerce, qui rendront compte deleur gestion 
au Gouverneur Général de l'Algérie, par l'intermédiaire 
des Préfets. 


TE es 


ART. 3. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui Le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 22 décembre 1866. 


L Singné : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


TaABLEAU annexé au décret fixant la contribution spéciale destinée à 
l'acquitlement des dépenses des Chambres et Bourses de Commerce de l'AI- 
gérie, pendant l'année 1867. 


PATENTES 
sur lesquelles ces sommes 


NOMS CHAMBRES 
ET BOURSES 


SOMMES 
A IMPUTER 


DES VILLES DES PROVINCES seront impulées 


Chambre 8.900 | Patentes de toule la Province! 
ALGER..,.,,....4. ALGER... .…) 

Bourse... 1.000 id. de la comm. d'Alger. 
ORAN............. ORAN... hambre 8.000 id. de toute la Province. 


CONSTANTINE....| GONSTANTINE..| Chambre... 6.400 id. de la circonscription 


de ladite Chambre. 


BONE... ......... GONSTANTINE, | Chambre....| 3.500 id. id. 


PHILIPPEVILLE..| COnSTANTINE..| (Chambre....| 3.300 ld. id. 


Annexé au décret du 22 décembre 1866. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État de la Guerre 


Signé : RANDon. 


RE 


EXxÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE pu 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ET RÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni- 
Marmi, du cercle de Guelma, province de Constantine. 


N° 30. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 31 décembre 1866. 
SIRE, 


La tribu des BEN1-Marmr, du cercle de Guelma, a été dé-. 
signée par décret du 22 mars 1865 pour être soumisé aux 
opérations prescrites par les $$ 1 et 2 de l'article 2 du sé- 
natus-consulte du 22 avril 1863. J'ai l'honneur de soumet- 
tre à Votre Majesté le résultat des travaux de la commis- 
sion administrative de Bône sur ce territoire, ainsi que les 
propositions du Gouverneur Général qui en sont la consé- 
quence. 

Cette tribu est composée d'éléments hétérogènes, les 
Beni-Marmi proprement dits n'étant plus représentés que 
par une petite agglomération d’une dizaine de gourbis. 
Cette situation tient à ce que les Beni-Marmi, compromis 
dans l'insurrection de 1852, s’enfuirent en Tunisie. Ils fa- 
rent remplacés par un grand nombre de tentes, provenant 
de neuf tribus voisines, dont l'autorité locale favorisa le 
déplacement afin de combler les vides créés par l'émigra- 
tion. Quelques familles des Beni-Marmi, revenues plus 
tard, parvinrent à reutrer sur leur territoire et constituè- 
rent le groupe dont il vient d'être question. Malgré leur 
diversité d’origine, les habitants actuels de cette tribu 
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vivent parfaitement confondus sous le nom des Beni- 
Marmi. 

Les limites du territoire, presque partout naturelles, 
ont été reconnues sans contestation ; 18 bornes ont saffi 
pour en fixer le périmètre. 

La superficie occupée par les Beni-Marmi estde4,360 h. 
18a.55 c. ; la population comprend 1,583 habitants. L'im- 
pôt annuel total s'élève à 11,282 francs. 

Dans ces conditions, les Beni Marmi ne peuvent former 
qu'un seul douar qui conservera le nom de la tribu. 

La reconnaissance des différents groupes de terrains a 
donné lieu à sept revendications. 

La première revendication a été présentée par un Eu- 
ropéen; elle porte sur une parcelle de 15 h. 72a. 26 c., 
située entre deux propriétés du revendiquant. A la suite 
d'une opposition: formée par la djemäa, il a été reconnu 
que ce terrain appartenait à la tribu. Les deux parties 
ont consenti à uu échange amiable par lequel les Beni- 
Marmi reçoivent une autre parcelle d’uue coutenance de 
15h. 80 a. 53 c., comprise dans la tribu et prélevée sur 
une des propriétés de l'Européen. 

La revendication n° 2, formulée par une fraction de la 
tribu, a pour objet un Qi communal de 100 hectares 
de superficie. Les communaux appartenant indivisément à 
tout le douar, il n’y avait pas lieu de s'arrêter à cette ré- 
clamation. 

La troisième revendication s'applique à un terrain de 
culture de 100 hectares. Elle est formée par deux indigè- 
nes des Beni-Marmi, rentrés tardivemevt d'émigration, et 
qui, n'ayant pas retrouvé leurs anciennes terres arch dis- 
ponibles, les revendiquent aujourd’hui. Sur l'opposition 
de la djemäa, cette réclamation a été écartée, et Les 100 
hectares restent classés à bon droit parmi les terres col- 
lectives de la tribu. 

La revendication inscrite sous le n° 4, formulée par le 
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Domaine, a trait à une parcelle de 592 hectares, prélevée 
antérieurement au Sénatus-Consulte pour les besoins de la 
colonisation; cette parcelle vient d'être mise en vente, la 
contre-revendication formée par la djemäa étant complé- 
tement inadmissible. | 

Le Domaine a revendiqué également un terrain de 30 
h. 07a. 65 c., concédé depuis longtemps. Cette forma- 
lité avait pour but d'assurer les droits du propriétaire et 
d'arriver à la radiation régulière de cette parcelle des 
sommiers de consistance. Il a paru plus conforme à la réa- 
lité des faits de classer cette concession, comme toutes les 
autres auxquelles le Domaine s’est abstenu d'étendre sa 
revendication, dans la catégorie des biens melk. 

Enfin les deux dernières revendications, présentées par 
le Domaine, s'appliquent à deux parcelles couvertes de 
broussailles, sans avenir, d'une superficie de 531 hectares 
83 ares. Sur l'opposition de la djemäâa, le Domaine s'est 
désisté, en demandant toutefois que ces parcelles fassent 
constituées en bois communaux soumis au régime fores- 
tier. Le Gouverneur Généra] n’a pas cru devoir s'associer 
à cette réserve par la raison que ces broussailles n’exer- 
cent aucune influence climatérique et que Le défrichemt nt 
des surfaces qu'elles recouvrent assurerait d'excellentes 
terres à la tribu qui, depuis la perte du tiers de son ter- 
ritoire prélevé pour la colonisation, n’a pas un hectare de 
terre de culture par habitant. En conséquence, ces 531 
hectares ont été classés dans les biens communaux de par- 
cours. 

Le territoire de la tribu est arch; il renferme un certain 

nombre de maisons édifiées par des indigènes. sous pro- 

messes de concessions régularisées depuis plusieurs au- 
nées. Le sol est fertile, suffisamment pourvu d'eau et de 
terrains de parcours. 

Les constatations de la Commission ont établi la décom- 
position suivante : 
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H. A. Cs 
Terrains collectifs de culture...........,., ,.... 1.526 75 00 
Terres de par- | 
Communaux {4 Caurs........... 1.088 68 33 1.093 03 11 
. Cimetières..... 4 34 78 
Domaine de l'Etat ( mis en vente le 1° actobre 
1868 asser seed murs NO Taser épais. 592 00 00 
Melks (concessions régularisées)...........,... 933 49 75 
Domaine publie...................,.......,.. 214 90 69 
TOTAL... .,....... ses 4,360 18 55 
——— Î+ñî 


Si Votre Majesté daigne approuver Jes propositions qui 
précèdent, entièrement conformes aux instructions con- 
cernant l'applitation du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863, je La prie de vouloir bieu signer les deux projets 
de décrets ci-joints, qui fixent Ja délimitation et la consti- 
tution en un douar du territoire des Beni-Marmi. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrélaire d'Elat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 31. — DÉQRET DE DÉLIMITATION. 


DU 31 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 93 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriéié en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; | 

Va la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 


he 


Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des 
BEN1- Maui, cercle de Guelma, subdivision de Bône, province 
de Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites 
par les paragraphes let 9? de l’article 2 du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du L* mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Va le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vule plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constilutif de la Djemâa de tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative et constatant l'exécution des publications pres- 
“crites par l'article 1‘ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {*, — Le territoire de la tribu des Beni-Mar- 
mi, cercle de Guelma, subdivision de Bône, province de 
Constantine, comprenant quatre niille trois cent soixante 
hectares dix-huit ares cinquante-cinq centiares (4,360 h. 
18 a. 55c.), est définitivement délimité conformément 
aux indications : ontenues dans les divers documents ci- 
dessus visés. 

Arr. 2 — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France; 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
‘ Signé: RANDON. 


NÉE 


N°32. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 31 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté matio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23.mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; | 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des 
BEeni-Marui, cercle de Guelma, subdivision de Bône, province 
de Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes L et 2 de l’art. 2 du Sénaius-Consulte du 22 
avril 1863 ; : | 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et He à chargées do l'exécution dudit Séna- 
nalus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire da la tribu ; 

Vu le rapport ds la Commission administralive, en date du 
13 septembre 1866, sur la répartition de ce terriloire en douar 
et la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage äu douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaä du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l’Algérie, 


PR ee 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1%. — Le territoire de la tribu des Beni-Marmi, 
cercle de Guelma, subdivision de Bône, province .de 
Constantine, territoire délimité par notre décret de ce 
jour, est constitué en un douar qui conservera le nom de 
la tribu et se décompose ainsi qu’il suit, conformément 
aux propositions contenues dans l’ensemble des docu- 
ments ci-dessus visés : 


H. À. C. 
Terrains collectifs de culture..........:.........., 1.526 75 » 
: Terres de parcours.. 1.088 68 33 
CHRARRANE Cimetières. …...... 4 34 78 AE 
Domaine de l'Etat...............,....,.. ...... 592 » » 
Terrains melk........,.,,.....,................ 933 49 75 
Domaine public............................ ... 214 90 69 
TOTAL.......,..:.: 4,360 18 55 
ART. 3 — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 


tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 31 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


° ‘Signé : RANDON. 
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N° 33. — CULTES PROTESTANTS. — Organisation. — DÉCRET mo- 
difiant celui du 14 septembre 1859, en ce qui concerne le 
nombre et La composition des Consistoires, la composition et le 
mode d'élection des Conseils presbytéraux. 


DU {2 JANVIER 1867. . 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Garde des sceaux, Ministre Secré- 
taire d'Etat au département de la Justice et des Cultes ; 

Vu le décret du 14 septembre 1859 portant réotganisation des 
cultes protestants en Algérie ; 

Vu les délibérations du Consistoire de l’Algérie sur la compo- 
sition des conseils presbytéraux et des consistoires ;. | 

Vu l'avis du Gouverneur Genéral de l'Algérie sur ces délibé- 
rations ; 

Vu lavis du Consistoire supérieur et du Directoire de la con- 
fession d'Augsbourg sur les propositions du Cousistoire de l'AÏ- 
gérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Les consells presbytéraux institués par 
notre décret du 14 septembre 1859 seront élus à l'avenir 
par les protestants âgés de vingt-cinq ans, établis en Al- 
gérie depuis deux ans ou appelés à y résider pour un 
service public. . 

ART. 2. — Pour être inscrit au registre électoral, il 
faut contribuer aux charges de la paroisse et établir, par 
les certificats d'usage, qu'on a été admis depuis deux ans 
au moins dans une église du culte protestant (1). 


U) Cette dernière disposition ne fait qu’appliquer à FPAlgérie la règle 
adoptée en France pour les églises du culte réformé et de la confession 
d’Augsbourg, d'après l’avis du Conseil central des églises réformées et du 
Directoire de la confession d’Augsbourg. 
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ART. 3. — Le registre paroissial est tenu en double 
sous le contrôle da conseil presbytéral et du consistoire ; 
les inscriptions sont reçues sur un exemplaire déposé 
chez le président du conseil presbytéral ; l’autre exem-. 
-plaire reste aux archives du conseil. 

ART. 4.— Le registre paroissial est révisé tous les ans. 

La liste des inscriptions nouvelles et des radiations, 
arrêtée annuellement par le conseil presbytéral, est affi- 
chée dans le temple dix jours au moins avant l'ouver- 
ture des opérations électorales. Pendant ce délai, les ré- 
clamations concernant les inscriptions ou les radiations 
peuvent être adressées au conseil presbytéral. 

ART. 5. — Nulle réclamation pour cause d'inscription 
ou radiation n’est prise en considération, si elle n’est for- 
mulée par écrit et signée du réclamant. 

En cas d’indignité notoire ou d'incapacités résultant 
de condamnations judiciaires, la ‘radiation est proioncée 
sans discussion et à l'unanimité des voix. 

ART. 6.— Dans chacune des trois provinces de l’AI- 
gérie, le culte protestant est placé sous l'autorité supé- 
rieur d'ua consisioire composé des pasteurs de la pro- 
vince et de représentants laïques, choisis parmi les élec- 
teurs du ressort consistorial âgés de trente ans. Chaque 
conseil presbytéral nomme à cet effet des représentants 
en nombre double de ses pasteurs et pris par moitié dans 
les deux cultes. 

ART. 7.— Les membres laïques des consistoires et 
des conseils presbytéraux sont renouvelés tous les trois 
ans par moitié. Les membres sortants sont rééligibles. 

Lorsque, dans l'intervalle, une vacance vient à se pro- 
duire, le consistoire décide s'il y a lieu de procéder à 
une élection partielle. L'élection ne peut être différée si 
le conseil presbytéral ou le consistoire a perdu le tiers 
de ses membres. 

ART. 8. — Le consistoire est présidé alternativement 
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par un des pasteurs du chef-lieu, élu d'année en année 
parmi les pasteurs des deux communions. 

Le secrétaire est élu parmi les membres laïques qui 
appartiennent à une autre communion que le président. 

Des exceptions à ces dispositions peavent être accor- 
dées par notre Ministre des Cultes, sur la demande éx- 
presse du consistoire. 

ART, 9. . — Le consistoire soumet à l'approbation de 
.notre Ministre des Cultes les procès-verbaux des élec- 
tions, en y joignant son avis sur la validité des opéra- 
tions. 

ART. 10. — Les consistoires exercent, dans leurs cir- 
conscriptions respectives, les attributions que le décret 
da 14 septembre 1859 confère au Consistoire de l'Algé- 
rie, lequel est et demeure supprimé. 

ART. {{. — Les précédgnts artic'es remplacent les 
articles 1, 5, 6, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 21, 23, 24, 25 et 
suivants de notre décret du 14 septembre 1859, lequel 
continue d’être appliqué dans tout ce qui n’est pas con- 
traire au présent décret. 

ART. 12. — Notre Garde des sceaux, Ministre Secré- 
taire d'Etat au départ ent de la justice et des cultes, 
est chargé de l'exécon du présent décret. 


Fait au palsis des Tuileries, le 12 janvier 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre Secrétaire d'État au département 
de la justice et des cultes, 
Signé :1J. BAROCHE. 
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N° 34. — EXÉCUTION DU DÉCRET PRÉCÉDENT, — CIRCULAIRE de 
S. Exc. M. le Ministre de la Justice et des Cultes à MM. les Pas= 
teurs, présidents des conseils presbytéraux de l'Algérie. 


Paris, le 25 janvier 1867. 
« MONSIEUR LE PASTEUR, 


Je vous adresse sous ce pli, pour en donner con- 
naissance au conseil presbytéral de : exem- 
plaires d'un décret impérial du 12 janvier 1867, modi-- 
fiant le décret du 14 septembre 1859 en ce qui concerne 
le nombre des consistoires, la composition et le mode 
d'élection des conseils presbytéraux. . 

Les dispositions principales du nouveau décret im- 
périal ont été suggérées par le projet de réorganisation 
que m'a soumis le Consistoire de l’Algérie, et par les 
délibérations auxquelles ce projet a donné lieu dans le 
sein du Consistoire supérieur de la Confession d'Augs- 
bourg. Elles répondent au vœu quia été unan'mement 
exprimé par ces deux corps, qu'un consistoire fût établi 
pour. chaque province, et que les conseils presbytéraux 
fussent à l'avenir élus, comme ils le sont en France, par 
les membres de la paroisse. 

L'organisation du suffrage paroissial substitué au mo- 
de d'élection actuel ne pouvait être l’objet d'un simple’ 
règlement intérieur. Appelé à régler l'élection d'une au- 
torité à là fois administrative et ecclésiastique, le Gouver- 
nement devait prendre en corsidération les conditions 
d'existence spéciales à une colonie et la manière dont, 
en Algérie, la population s'établit et se développe. J'ai 
proposé à Sa Majesté de ne confier l'élection des conseils 
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presbytéraux de l'Algérie qu'aux résidents dont la qualité 
de protestants serait dûment établie, et qui, soit par 
leurs fonctions, soit par la date de leur établissement 
dans la Colonie, comme aussi par leur participation aux 
dépenses générales, présenteraient le caractère d'élec- 
teurs sérieusement intéressés à la bonne administration 
de là paroisse. Il appartiendra aux conseils presbyté- 
raux de déterminer, ayec l'approbation du consistoire, la 
manière dont le concours aux charges paroissiales pourra 
être convenablement constaté. 

Selon le désir qui en a été exprimé, les consistoires 

seront formés par la réunion des pasteurs de la province 
et d’un nombre double de laïques que les conseils 
présbytéraux choisiront parmi les électeurs de la pro- 
vince. 
Ÿ Iln'est apporté aucun changement aux dispositions du 
décret du 14 septembre 1859, concernant les attribu- 
tions des conseils presbytéraux ; celles du consistoire de 
l'Algérie supprimé sont conférées aux nouveaux consis- 
toires. 

En laissant aux églises protestantes de l'Algérie leur 
caractère d'églises mé il a paru juste d'assurer, à cha- 
cun des deux cultes, üne représentation égale dans la 
composition des conseils presbytéraux et des consistoires. 
Mais aller plus loin, c'eût été méconnaître l'esprit d’anion 
qui caractérise, en Algérie, les rapports entre les 
résidents des deux cultes. Je me borne à rappeler ici 
que les pasteurs nommés par le Directoire conservent 
avec cette autorité des relations nécessaires qui, d’ail- 
leurs, ne sauraient diminuer, à leur égard, l'autorité de 
leurs conseils presbytéraux et de leurs consistoires res- 
pectifs. 

Jusqu'à ce que les consistoires soient régulièrement 
coustitués dans chaque province, les fonctions qui leur 
sont attribuées, spéeialement en ce qui regarde la forma- 
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tion des registres paroissiaux et les opérations électorales, 
seront exercées par le conseil presbytéral du chef-lieu. 

Les élections devront être terminées avant le 1% 
mars. 


Agréez, etc. 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 


Signé : J. BAROCHE. 


N°35. — Impôrs ARABES. — Centimes additionnels. — ARRÉTÉ 
gour la fixation de la quotité des Centimes additionnels à per- 
cevoir sur les impôts de 1867. 


DU 8 FÉVRIER 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algé- 
rie, 

Vu les décrets du 10 décembre 1860 et du 7 juillet 1864; 

Vu les arrêtés ministériels du 30 juillet 1856 et du 26 février 


1858, sur les centimes additionnels à l'impôt arabe ; 
Vu l'avis du Conseil de Gouvernemeïñt, 


“ 


ARRÈTE : 


ART. 1%. — La quotité des centimes additionneis à 
percevoir avec les impôts. zekkat, achour, hokor, lezma, 
et l'impôt de capitation établi en Kabylie, est fixée à 
dix-huit centimes (0, Î8 c.) par franc, pour l'exer- 
cice 1867. 
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ART. 2. — Les généraux commandant les provinces 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, te 8 février 1867. 


Signé : M* DE Mac-Manon. 


N°36. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
de S. Exc. le Gouverneur Général, en date du 8 février 1867, 
Si ABMEeD Ben KHapRA, cadi de l'Ouennougha-Dahra (69° cir- 
consceription judiciaire de la province de Constantine), a été ré- 
voqué de ses fonctions... 


N° 37. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Ecolss arabes-françaises.— 
Par arrêté de S. Exec. le Maréchal Gouverneur Général de l'A!- 
gérie, en date du 10 février, le sieur SALAR PEN FATH ALLAU, 
maîlre-adjoint de l’école arabe-française de Biskra, a été nommé 
directeur de 3° classe de l’école arabe-française d'Igil-Ali, pro- 
vince: de Constantine. | 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 15 février 1867. 
Le Maître des Requêtes, 
Secrélaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 
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ExÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION et RÉPARTITION des territoires des tribus des Hachem 
et des Sbahia (province d'Alger), 


N° 38. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 31 décembre 1866. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat des travaux exécutés par la Commission admi- 
nistrative de Miliana, dans la tribu des HacHEM et des 
SBaniA, conformément aux dispositions des paragraphes 
1 et 2 de l'articie 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Les deux tribus sont contigües l’une à l'autre, etsitaées 
sur la rive gauche du Chéliff, qui les sépare du territoire 
des centres d’Aïn-Sultan, Affreville et Miliana. Le tracé 
da chemin de fer praité entre Alger et Oran les traverse. 

La Commission, apTès avoir établi pour chacune d'elles 
un travail spécial, proposait de réunir ces deux petites 
tribus, pour n'en former qu’ua seul douar-commune qui 
eût ainsi présenté de suite des éléments d'autant plus s0- 
lides de vitalité et de développement ultérieur. 

Le Gouverneür Général n’a pas admis l'opportunité de 
cette mesure. Il objecte que différents décrets ont déjà 
constitué des douars beaucoup plus faibles que ne le seront: 
ceux formés des Hachem et des Sbahia organisés séparé- 
ment, et qu’il y a tout intérêt à renvoyer à une autre épo- 
que l'étude des combinaisons d’après lesquelles certains 
douars trop faibles pourront être réunisen un seul ; qu'il 
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est prudent, avant de statuer sur ces sortes d'annexions, 
de bien constater le développement que les ressources au- 
jourd’hui restreintes de chaque douar seront susceptibles 
de prendre ; que pour les Hachem et les Sbahia, notam- 
ment, l'accroissement de ces ressources semble devoir être 
une conséquence naturelle dé la situation de ces tribus 
dans une riche vallée, près dé centres européens impor- 
tants et sur la ligne du chemin de fer; enfin, qu'au lieu 
de rénnir ces deux tribus en une seule circonscription 
administrative, il serait peut-être plus rationnel de ratta- 
cher les Sbahia au centre de Miliana où résident la plupart 
des possesseurs de melk de cette tribu. 

Par ces motifs, le Gouverneur Général est d'avis de 
constituer les Hachem et les Sbahia en deux douars sépa- 
rés, et de renvoyer en temps opportun la question de leur 
annexion à l'an ou à l’autre des groupes de population 
voisins. 

Les travaux distincts dont ces deux tribus ont été 
l'objet sont exposés ainsi qu’il suit : 


Trigu DES HACHEM.— La délimitation de cette tribu n'a 
présenté qu'une difficulté avec les Beni-Fathem; mais les 
djemäas interessées se sont promptement mises d'accord 
et la limite déjà tracée avec les Djendel, les centres d'Aïn- 
Sultan et d’Affreville a été facilement fixée. 

Le territoire délimité embrasse une superficie de 5,690 
b. 96 a. 30 c. Il est occupé par 1,700 habitants qui paient 
11,004 fr. d'impôt annuel, possèdent un cheptel assez 
considérable et sont adonnés principalement à la culture 
et à l'élève du bétail. 

Le douar formé par cette tribu prendrait la dénomina- 
tion de Douar de l'Oued-Deurdeur, d'une rivière qui le 
traverse, afin d'éviter les erreurs que pourrait amener le 
nom de Hachem, commun à plusieurs tribus, 

La population est de race arabe ; elle a la même origine 
que la grande tribu des Hachem de Mascara ; son instal- 
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lation dans la vallée du Chéliff paraît remonter à deux 
siècles. Elle détient le territoire à titre melk. 

Le domaine a fait cinq revendications : la première 
porte sur le Blad-Bou-Nouïdja, d'une étendue de 27 h. 
24 a. 40 €; aucune opposition ou contre-revendication 
n'ayant été produite, cette parcelle reste dévoiue à l'Etat. 
La seconde et la trcisième concernent le Blad-el-Amra 
(4 h. 80 c. 60 c.)et le Blad-Barowich (19 h. 56 c.), qui 
sont contre-revendiqués par deux indigènes; maïs il ‘y a 
lieu de maintenir les prétentions de l'Etat sur ces terrains 
qui sont depuis longtemps inscrits sur les sommiers dn 
domaine et loués par lui à des particuliers. 

Ces 2 parcelles sont donc inscrites au projet de décret 
de répartition comme domaniales, les contre-revendiquant 
n’en restant pas moins libres de faire valoir en justice 
les titres qu'ils pouvent invoquer. Enfin les 4° et 5*reven- 
dications avaient pour objet deux terres dites Blad-Fthoua 
(18 h.); mais après avoir examiné les titres des divers con- 
tre-revendiquants, le domaine s’est désisté. 

Les biens domaniaux ont, par suite, une étendue de 
56 h. 61 a. les Melk de 5380 h. 94 a. 90 c. 

Les Hachem se à terres collectives de culture, ni 
terres de parcours. 

Les communaux se composent seulement de 3 cimetiè- 
res renfermant 2 Koubbas d'une surface de4 h. 55 a. 40 c. 
Le domaine public a une superficie de 253 h. 86 a. 

La tribu a supporté un prélèvement de 1436 hectares 
pour la création du village d’Aïn-Sultan ; mais les proprié- 
taires déposédés ont reçu des compensations suffisantes 
sur la terre domaniale de Bou Korchefa, située dans la 
banlieue civile de Miliana. Divers indigènes ont réclamé. 
à la commission, au sujet de 17 parcelles qui auraient été 
considérées à tort comme domaniales et affectées à ces 
compensations, alors qu'elles étaient leur propriété parti- 
culière. Cette question ne se rattachant pas directement à 
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J'aplication du Sénatus-Consulte chezles Hachem et remon- 

tant à une époque antérieure de plusieurs années à la 
promulgation du Sénatus-Consulte, sera traitée par l’auto- 
rité administrative compétente: 


Trieu DES SBaAHIA.— Une seule contestation assez vive 
avec les Haraouat s’est produite pendant les travaux de 
délimitation des Sbahia. L'influence conciliatrice de la 
Commission a sufñi pour amener un accord amiable ; la 
superficie du territoire a été fixée à 5,562 h. 13 a. 20 c. 

La population comprend 956 habitants, presque tous 
khammès ou locataires du sol, dont la propriété est aux 
mains d’un petit nombre d'individus résidant la plupart à 
Miliana ou à Alger. Elle paie un impôt annuel de 3,158 
fr., et a pour ressources principales la culture et l'élève 
du bétail. 

Cette tribu formerait un douar qui conserverait le nom 
de Sbahia. 

Le territoire est entièrement melk et ne présente au- 
cunes terres collectives de culture ou de parcours. 

Les biens communaux comprennent 7 cimetières ou 
Koubbas, d'une superficie de 9 h. 78 a. 

Le domaine public embrasse 216 h. 95 a. 25 c. 

L'administration du domaine n’a fait aucune revendica- 
tion. 

L'étendue des melk est donc de 5,335 h. 40 a. 05 c. 

Les Sbahia n’ont subi aucun prélèvement. 

Les travaux de la Commission administrative de Miliana 
chez les Hachem et les Sbahia ont été régulièrement 
conduits, etles propositions que résumer les projets de 
décrets ci-joints, établis séparément pour chacune de ces 
tribus, sont conformes aux instructions qui régissent l'ap- 
plication du Sénatus-Consulte. Je ne puis donc qu'appuyer 
ces propositions près de Votre Majesté et La prier de les 
approuver en signant les quatre projets de décrets ci- 
annexés. 
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Le territoire de ces deux tribus étant melk, le Sénatus- 
Consulte y aura reçu sa complète application, et les transac- 
tionsterritoriales y demeurerontincontestablement libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 39. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


(Trisd Des Hachem) 


pu 31 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Fnçais, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, etc. ; ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
on Algérie, etc.; 

Vu le décret du' 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
Hacuem, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, 
pour être soumise aux opérations'prescrites par les paragraphes 
let2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
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sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
LE nb : 
u le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal ‘établi par le président de la Commission 
administrative et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1°* du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
1“ juin 1866, sur l’ensemble des opérations de délimitation ; 

Vu Pétat statistique de la tribu: 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement: 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS C£ QUI SUIT : 


{ 


ART. 1* — Le territoire de la tribu des HAcHEï, 
cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, 
comprenant cinq mille six cent quatre vingt-dix hectares 
quatre-vingt-seize ares trente centiares (5,690 h. 96 a. 
30 c.), est définitivement limité conformément aux indi- 
cations contenues dans les divers documents ci-dessus 
visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre, et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Emperenr : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 40. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


(TriBu pes Aachem) 


pu 31 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes; . 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, etc. ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie, etc. ; 

Vu le déeret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
Hacem, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, 
pour être soumise aux@Bpérations prescrites par les paragraphes 
let 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1” mors 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
24 juillet 1866, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu Le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemmôäa du Douar ; 

Vu le plrn d'ensemble à l'appui ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 


Lie 


Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 


tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribun des HACHEM, 
cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, terri- 
toire délimité par notre décret en date de ce jour, est 
définitivement constitué en un seul douar qui prendia 
le nom de Oued-Deurdeur, et décomposé ainsi qu'il suit 
conformément aux propositions contenues dans l’ensem- 
ble des documents ci-dessus visés : 


H. A. C 
Terrains melk.................,... RE 5.380 94 90 
Communes (cimetières koubbas)................. 4 54 40 
Domaine de P'Etat...... ............,.......... 51 61 » 
Domaine public.............. ................. 253 86 » 

TOTAL: ues 5.690 96 30 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 41. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


(TriBu DES Sbahia) 


pu 31 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 1i juin 1863, etc.; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
SBA&IA, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’article 2 du Sénat@-Consuite du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du l‘ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions el Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ;: 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaä de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par ls Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
1" juin 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 


Re 


Sur le rapport dæ notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de PAlgérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1®.— Le territoire de la tribu des SBaHïA, cer- 
cle et subdivision de Miliana, province d'Alger, compre- 
nant une superficie de auq mille cinq cent soixante-deux 
hectares, treize ares, trente centiares (5,562 h. 13 a. 
30 c.), est définitivemeut délimité conformément aux 
indications contenues dans les divers documents ci-des- 
sus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
üon du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 81 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RAnDoON. 
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N° 42. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


(TrtBU DES Sbahia) 


pu 31 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863et le règlement d ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constilution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 1] juin 1863, etc.: 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; | : 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
SsauitA, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, pour 
être soumise aux opératWns prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
siors et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; : * 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire dela tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 24 
juillet 1866, sur Ia répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissanr.e des différents groupes de terrain ; 

Vu le proces-verbal de bornage du douar ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar : 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; ï 
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Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 


AVONS' DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Le territoire de la tribu des SraiA, cer- 
cle et subdivision de Miliana (province d'Alger), territoire 
délimité par notre décret en date de ce jonr, est défini- 
tivement constitué en un séul douar qui conservra le 
nom de la tribu, et décomposé ainsi qu'il suit, confor- 
mément aux propositions contenues dans l’ensemble des 
documents ci-dessus visés : 


H. A. C 

Terrains melk........ ne Te ET 5.335 40 05 
Communaux (cimetières, kouhba).............. 978 » 
Domaine publie................................ 216 95 25 
TOTAL 4 rcvndes 808 vo 5.662 13 830 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qai le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à C mpiègne, le 31 décembre 1866 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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EXÉCUTION pu SÉNATUS-CONSULTS DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ET RÉPARTITION du terr icire de la tribu des Bou-Hal- 
louan (cercle de Miliana., | 


N° 43. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 31 décembre 1866. 
SIRE,, ‘ 


La Commission administrative de Miliana a terminé 
dans la tribu des Bou-HazLouan (cercle de Miliana) les 
travaux prescrits par les paragraphes 1 et 2 de l'article 
2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1862. J'ai l'honneur 
de placer sous les yeux de Votre Majesté le résultat de 
ces opérations. 

Cette tribu est située à 16 kilomètres environ à l'Est de 
Miliana, sur l’ancienne route de cette ville à Blida; elle 
occüpe le versant Nord Wu Gontas qui forme une partie 
du bassin supérieur de l'Oued-Djer. 

‘Elle est bornée au Nord par les territoires des centres 
de Vesoul-Benian, Pont de l'Oued-Djer et Bou-Medfa, 
ainsi que par les Beni-Menad ; à l'Est par les Soumata et 
les Ouamry ; au Sud par les Djendel ; à l'Ouest par les 
Righa. 

La délimitation n’a soulevé de difiicultés‘qu'avec les Ri- 
gha et les Ouamry, seules circonscriptions limitrophes dont 
les périmètres n’ont pas encore été fixés ; mais la Commis- 
sion a facilement réglé à l'amiable {a contestation inter- 
venue avec les Righa, et comme le litige avec les Ouamry 
portait sur un melk, elle a pu tracer la limite d’après les 
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convenances topographiques et adminiâtratives, en lais- 
sant aux tribunaux compétents le soin de statuer sur la 
question de propriété. 

Le territoire des Bou-Hal{ouan est de 8,945 h, 38 a. 
40 c. La population de race berbère est de 1,939 habitants, 
qui payent un impôt total annuel de 11,392 fr. et possè- 
dent 17 maisons, 533 gourbis; 2,104 bœufs ou vaches, 
4,347 moutons, 1,190 chèvres. La propriété est détenue 
à titre melk et par un nombre assez restreint de familles ; 
la majeure partie des Bou-Hallouan est pauvre. 

Cette situation justifiela constitution de la tribu en un 
seul douar auquel sera laissé le nom de Bou-Hallouan. 

Les revendications produites sont au nombre de 343, 
dont 27 faites par l'administration des domaines et 316 
par des particuliers. La djemäa n'a formulé aucune oppo- 
sition, mais plusieurs parcelles ont été revendiquées à la 
fois par le domaine et par des particuliers. Après examen 
attentif de ces contestations et sur les propositions de la 
Commission, leGouverneur Général est d'avis de maintenir 
les réclamations de l'Etat sur douze lots de terre portant 
les numéros 11,14, 30, 34, 37, 38, 39, 40, 49, 43, 44 
et 45 du plan à 1/10,000, provenant de successions que le 
domaine prétend en déshérence et pour lesquelles il se 
présente des prétendants. 

Une autre contestation peu importante, relative à une 
rectification de limite de la terre dite Blad-Sahem, a été 
terminée par un désistement du domaine. 

En résumé, les revendications domaniales compren- 
nent : 


° H. À. C. 
1e Huit lots non contestés d'une étendue de..... 798 35 00 
9 Douze lots contestés d’une étendue de......... 1.063 53 85 


L'administration n'ayant pas encore pris possession de 
ces terres, elles.ne peuvent figurer comme bien de l'Etat. 
au décret de répartitiou, avant la décision des tribunaux. 
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La tribu, dont le territoire est essentiellement melk, ne 
renferme ni terres collectives de culture, ni terres de 
parcours. Les communaux se composent de 27 cimetières 
et 9 koubbas, d’une superficie de 19 h. 97 :. 70 c. 

Le Domaine public embrasse 171 h. 48 a. 10 c. 

Les Bou-Hallouan ont supporté deux prélèvements, l’un 
de 170 hectares pour le village de Vesoul-Benian, l’autre 
de 250 hectares pour le village de Bou-Medfa. Les indi- 
gènes dépossédés ont été installés, à titre de compensation, 
sur une partie de la terre domaniale de Ras-el-Oued, 
sise dans la tribu. Le travail d'établissement des titres 
concernant ces transactions est en cours d'exécution, eton 
a pu classer comme melk les terrains occupés par ces in- 
digènes. ‘ 

La marche des travaux de la Commission chez les Bou- 
Hallouan a été régulière, les. propositions formulées sont 
conformes aux dispositions des décrets et instructions sur 
la matière et je ne puis que les appuyer près de l’'Empe- 
reur. | 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de $a signature les deux projets de 
‘décrets ci-joints. - 

Le territoire Fe We le Sénatus-Consulte aura reçu 
” son entière applicatiün chez les Bou-Hallouan, et les tran- 
sactions territoriales y resteront incontestablement libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N° 44, — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 31 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
uale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Va la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des Bou- 
HaALLOUAN, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéeution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative et constatant l’exécution des publications pres- 
crites par l’article 1‘: du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
1° avril 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. 1%. — Le territoire de la tribu des Bou-HaL- 
Louan, cercle et subdivision de Miliana, province d'Al- 


cho 


ger, comprenant une superficie de huit mille neuf cent 
quarante-cinq hectares trente-huit ares quarante centiares 
(8,945 h. 38 a. 40 c.), est définitivement délimité confor- 
mément aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ‘ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France; 
Ministre secrétaire d'État au dépariement 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N°45. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 31 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 28 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 


DR 


Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitutiun de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des Bou- 
HazLouan, cercle et subdivisien de Miliana, province d'Alger» 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let 2 de l'art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; : 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1°“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
21 avril 1866, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal. de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaä du douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ar. 1*. — Le territoire de la tribu des Bou-Har- 
LouAN, cercle et subdivision de Miliana, province d'Al- 
ger, territoire délimité par notre décret en date de ce 
jour, est définitivement constitué en un seul douar sous 
le nom de Douar des Bou-Hallouan, conformément aux 
propositions contenues dans l’ensemble des documents 
sus-visés, et decomposé ainsi qu'il suit : 


K. À. CG. 
Terrains melk. ................................ 6.892 03 75 
Terrains communaux (cimetières et koubbas.).... 19 97 70 
Terres Domaniales............................. 798 35 00 
Terrains en litige enire le Domaine et des parti- 
culiers.......,..,....... anne Te Meet nee 1.063 53 85 
Domaine public (routes, chemins, cours d'eau, ; 
sources et fontaines)............. +........... 171 48 10 
TOTARe ss erseses det 8.945 38 40 


DRE 
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ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 31 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 46. — INSTRUCTION PRIMAIRE. — Écoles arabes-françaisès. — 
ARRÊTÉ qui institue une école arabe-française à Bou-Rached 
(province d'Alger). 


DU 2 EÉËVRIER 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, 
ARRÈTE : 


ART. 1%. — Une école arabe-française est créée dans 
la tribu des Bou-Rached (subdivision de Miliana); 
ART. 2. — Le personnel enseignant de cette école, 
comprend : 
Un Directeur, 
Un Maitre-Adjoint, 


PEN IE 


Dont les traitements sont fixés conformément aux 
dispositions de l'arrêté du 2 mai 1865. | 
ART. 3. — Les traitements du Directeur, du Maitre- 
Adjoint, les dépenses d'organisation et de matériel de 
cette école, seront supportées par le budget des centi- 
mes additionnels de la subdivision de Miliana. 

ART. 4. — Le Général commandant la province d'Alger 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 2 février 1867. 


Signé : M* DE Mac-Manon. 


N°47. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — Personnel. — DÉCRET 
IMPÉRIAL qui nomme M. H. FaR£ Conseiller d'État. 


—— 


DU 24 FÉVRIER 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


ART. 1%.— M. FARÉ, Secrétaire général du Gouver- 
nement général de l'Algérie, est nommé Conseiller d'Etat 
en service ordinaire, hors sections. 

Arr. 2.— Notre Ministre d'Etat est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 24 février 1867. 


Signé : NAPOLÉON: 
Par l'Empereur : 
Le Ministre d'État, 
Signé : E. ROUHER, 
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N° 48.— Impôrs ARABES. — Zekkat. — ARRÊTÉ qui fie les tarifs 
de la conversion en argent de l'impôt Zekkat pour 1867. 


Du 28 FÉVRIER 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algé- 
rie, si 
Vu les décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
Gouvernement et la haute Administration de l'Algérie; 
Vu l'arrêté ministériel du: 19 février 1859, pour l’établisse- 


ment de l'impôt arabe; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART. 1°. — Les tarifs de conversion en argent de l'im- 
pôt zekkat sont fixés ainsi qu'il suit pour l'année 1867 : 


Chameaux ....... par tête. 4 fr. » 
Bœufs .....@... — 3 » 
Moutons......... — 0 15 
Chèvres......... — 0 20 


ART. 2. — Sont exempts de l'impôt les animaux nés de- 
puis le 1°” janvier de l'année pour laquelle est fait le 
recensement. | 

ART. 3. — Les Généraux commandant les provinces et 
les Préfets de l'Algérie, sont chargés de l'exécution du 
présent arrêté qui sera inséré au Bulletin officiel. 


Fait au Palais du Geuvernement à Alger, le 98 février 1867. 


Signé : M pe Mac-MaHon. 


+ 
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N° 49. — NATURALISATION EN ALGÉRIE, — Décret impérial du 
28 novembre 1866 (contresigné par le Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice et des Cultes), qui accorde la naturalisation à la 
demoiselle Henry (Cécile-Henriette), graveuse, demeurant à 
Alger. 


N°50. — Déeret impérial du 5 décembre 1866 (contresigné 
par le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes), 
qui admet à jouir des droits de citoyen français, en conformité 
des articles 1* (paragraphe 3), 4 et5 du Sénatus-Consulte du 
14 juillet 1865 : 


1° Le sjeur Darmon (Mardochée), interprète traducteur, de- 
meurant à Tlemcen (province d'Oran) ; 

Le sieur Mouna CHERQUI, interprète auxiliaire de 2° classe, 
demeurant à Tebessa (province de Constantine’) ; 

8° Le sieur FBAÏm CHOURAQuUI (Salomon), négociant, demeu- 
rant à Médéa ; 

4 Le sieur Rapau BEN MegssAouD, cultivateur, demeurant à 
El-Harmélia (près Sétif) ; 


N°51.— Décret impérial du 13 décembre 1866 (contresigné par 
le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes), qui 
admet à jouir des droits de citoyen français, en conformité des 
articles 1° (paragraphe 3), 4 et 5 du Sénatus-Consulte du 14 juil- 
let 1865 : 


l° Le sieur MonAmE»D BEN HACEN, lieutenant au l* régiment 
de tirailleurs algériens ; 

2 Le sieur de DieTricH (David), moniteur au pénitencier in- 
digène de Bou-Khanifis ; 

83° Le sieur LEHRENER (Ferdinand), sergent au régiment étran- 
per ; 

4° Le sieur Maës (Pierre), soldat au régiment étranger ; 

5° Le sieur Tays (Jacques-Henry), soldat au régiment étran- 
ger ; 

6° Le sieur ADELER, (Ferdinand), caporal de musique au ?° 
régiment de tirailleurs ; 

% Le sieur Nissoe (Henri-Louis), propriétaire, demeurant 
à Alger ; 

& Le sieur Boëro (Jean-Bap'iste), marin, demeurant à Alger ; 

9° Le sieur Coppa (Joseph), marin, demeurant à Alger ; 

10° Le sieur Garcras MonNsERRATE {Jose-Ignacio), capitaine 
marin, demeurant à Alger ; 
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1l° Le sieur GONZALvVÈs (José Ramon), capitaine marin, de- 
meurant à Alger ; RUE 

12° Le sieur GarGuILo (Philomène-Jozeph), patron de cabo- 
tage, demeurant à Alger; 

13° Le sieur Davip Caps, marchand, demeurant à Mosta- 
ganem (province d'Oran) ; 

14° Le sieur ABEeCAssIs (Abraham), commis négociant, demeu- 
rant à Mostaganem (province d'Oran); 

15° Le sieur JAcoB BEN TATA, négociant, demeurant à Mosta- 
ganem ; “ 

16° Le sieur HiLieL BEN CuimaL, marchand, demeurant à 
Mostaganem ; 

17 Le sieur SALOMON BEN TALILA, marchand de comestibles, 
demeurant à Mostaganem ; 

18° Le sieur AKRICHE (Isaac), marchand, demeurant à Mosta- 
.ganem ; 

19° Le sieur GARCHON (Moïse), marchand, demeurant à Mosta- 
ganem ; 

20° Le sieur LuBRANO DI VivARIA, palron de barque, demeu- 
rant à Mostaganem. 


N° 52. — RÉGIME FORESTIER. — Par arrêté de S. Exc. le Maré- 
chal de France, Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 18 
février 1867, le massif connu sous le nom de Djebel-Kkaar ou 
Montagne des Eions, situé sur les territoires de Saint-Cloud et 
de Fleurus, province d'Oran, d'une contenance de 819 hectares 
20 ares, tel qu'il est siurs au plan joint, est soumis au régime 
forestier. , 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 5 mars 1867. 
Le Conseiller d'État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
H. FARÉ. 
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Ex£curion pu SÉNATUS-CONSULTE Du 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION et RÉPARTITION du territoire de la tribu de M'Chou- 
nech (cercle de Biskra, province de Constantine). 


N° 53. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 31 décombra 1866. 
SIRE, 


La Commission administrative de Batna a terminé, dans 
la tribu de M'Caounec, cercle de Biskra, les travaux 
prescrits par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. J'ai l'honneur de 
placer $ous les yeux de Votre Majesté le résultat de ces 
opérations. 

Cette tribu est située à environ 35 kiïomètres au 
Nord de Biskra, à la Ârtie inférieure du versant Sud de 
l’Aurès ; l’Oued-el-Abiod la travers : avant desdéboacher 
dans le Sthara ; une très-minime partie de son territoire 
se trouve dans la plaine; la portion principale, formée 
par les pentes abruptes de l'Oued-el-Abiod, est extrême : 
ment rocheuse et presqu'entièrement dénuée de végéta- 
tion. De loin en loin, sur les points où la déclivité du 
sol est moins forte, se trouvent quelques petites 
parcelles cultivables, créées par l’industrie des habitants 
à l’aide d’apports de terres et de fumiers, et soatenues 
par des murs en pierres sèch:s. Dans la vallée principale 
et sur ses afluents sculement, on rencontre de beaux 
jardins dé palmiers et d'arbres fruitiers qui constituent 
la richesse principal® de la population. 


F4) ne 


La délimitation a donné lieu à quelques difficultés avec 
les Touaba, du cercle de Batna, les fractions Arb-Oulach, 
Hammam, Zerara, Garta et Drouh, du cercle de Biskra, 
Après des discussions assez longues, ces contestations ont 
été réglées à l'amiable. 

Le territoire de M'chouncch est de 46,189 h. 17 a. 46 c. 

Cette vaste superficie, généralement détenue à titre 
Mejk, n'est occupé que par 1,4%1 habitants répartis en 
quatre villages ainsi dénommés : M’chounech, Benian, 
Eddissa et El-Habel, les trois premiers d'origine berbère, 
le quatrième d’origine arabe. 

Autour de ces villages s'étendent les jardins et quel- 
ques terres de culture. 

La tribu ne possède qu’un nombre insignifiant de têtes 
de gros bétail, 3,710 chèvres et 804 moutons. Elle paye 
un impôt total annuel de 12,155 fr. 06 c. 

La pauvreté exceptionnelle du sol, dont les 9/10° 
ne comprennent que ‘des mo itagnes rocheuses entière- 
ment improductives, explique le chiffre peu élevé de la 
population et de ses resspurces. 

Les deux principaux villages, M'chounech et Benian, sont 
voisins l’un de l'autre, et ont entre eux de nombreux liens 
d'intérêt et de parenté. Eddissa et El-Habel sont trop 
faibles pour constituer à-eux seuls un douar, et leur situa- 
tion topographique s'oppose d’ailleurs à teur réunion. IL 
était donc difficile, dans ces circonstances, de fractionner 
la tribu en plusieurs douars, et, malgré sa grande étendue 
il convient de la laisser constituée en une seule circons- 
cription sous le nom de Douar de M'Chounech. 

Malgré la nature abrupte et improductive du sol, la su- 
perficie des Melk est beaucoup plus considérable que celle 
des terres de parcours; cela tient à ce qu’une grande par- 
tie de la population ne réside dans les villages que pendant 
l'hiver; qu’elle laisse, durant la saison chaude, ses jardins 
aux soins et à la garde des khammès. Chaque famille s’ins- 
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talle alors, soit dans des grottes naturelles désignées 
sous le nom d’Afri, soit dans des gourbis en feuillage, 
dans Le voisinage des petites parcelles de culture qu'elle 
a créées artificiellement; ces parceiles nommées fogas, 
sont souvent très distantes les unes des autres, et le grand 
espace sar lequel elles sont disséminées constitue pour 
chaque famille un Melk incontesté. 

La superficie des Melk de la tribu répartie en quarante 
groupes est de 35,317 h. 86 a. 42 c. 

Les terrains communaux embrassent 9,840 h. 43 a. 72 
c. ainsi divisés : 


H, A+ U. 

l° Quatre groupes de terres de parcours... 9.831 40 92 

% Dix cimetières et une MOSQUÉE. ..e...o.ses 7 02 80 
3 Huit magasins, dits gueloas, où les habitants 
déposent leurs objets précieux et leurs approvi- 
sionnements, lorsqu’aux approches des chaleurs 
ils quittent les villages pour gagner la montagne 
avec leurs troupeaux; ces magasins, Consiruits 
près des villages, sur des hauteurs escarpées, sont 

confiés à la garde de quelques individus....,..... 2 00 00 


TOTAL ÉGAL....,.,., 9.840 43 72 


La tribu possède dans le Sahara quatre petits terrains 
collectifs de culture due étendue de 399 h. 42a. 68 c. 
Trois de ces parcelles appartiennent au Hal-M'chounechi 
la quatrième au Hal-Benian. La commission se fondant sur 
ce qu'elles ne peuvent être exploitées que par voie d'asso- 
ciation entre les gens qui possèdent des instruments de 
travail, a émis l'avis de ne pas changer leur état actuel 
d’indivision; mais le Gouverneur Général juge au contraire 
que le partage de ces terres collectives doit être opéré 
pour affirmer la possession à ceux qui ont les moyens de 
les cultiver, rien ne s’opposant après le partage, à ce que 
les intéresssés se réunissent comme ils Le font aujourd'hui 
pour les mettre en valrur. 

Le Domaine public a une superficie de 574 h. 57 a. 62 c. 
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Le Domaine avait formulé 58 revendications, les sept 
premières portaient sur des parcelles séquestrées peu 
importantes et, devant l'opposition de la Djemäa, l'admi- 
nistration s'est désistée. Les trente revendications suivan- 
tes concernaient des immeubles sis à El-Habbel et compris 
dans le travail général de régularisation d’attributions 
territoriales de la province de Constantine, comme devant 
revenir définitivement au caïd Si Hamed bey ben Chen- 
nouf, qui en a reçu la concession en 1844. Ces immeubles 
ont donc été classés dans les melks. Dix -huit revendica- 
tions faites au sujet de quatorze petites parcelles et de 
210 palmiers habbous n’ont provoqué. aucune opposition ; 
l'Etat reste en conséquence possesseur de 1 h. 67 a. 80c., 
superficie de ces parcelles. Enfin trois massifs boisés d’une 
étendue totale de 776 h. 68 a. 85 2, ont été réclamés aussi 
par le domaine, mais en présence des titres de divers in- 
digènes contre-revendiquants, la revendication aété aban- 
donnée à l'égard de deux parcelles et les droits de l'Etat 
ne se trouvent maintenus que sur un seul massif de 55 h. 
19a. 22 c. 

Les terrains domaniaux comprennent donc une super- 
ficie totale de 56 h. 87 a. 02 c. 

En résumé, la marche des travaux de la commission 
administrative de Batna dans la tribu de M'ehounech a 
été régulière et les propositions formulées étant conformes 
aux prescriptions des décrets et instructions qui régissent 
l'application du Sénatus-Consulte je ne puis que les ap- 
puyer près de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets de 
délimitation et de répartition ci-joints. 


-Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
- Signé : RANDON. 


ge 


N° 54. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 31 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 1i juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; | 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu de 
M'Caounecux {caïdat des Beni-bou-Sliman et Rassira}, cercle du 
Biskra, subdivision de Batna, province de Constantine, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

‘Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissio® chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte : 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaâ de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission adminisirative, en date du 
1“ juin 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Les territoires de la tribu de M'Cnou- 
necu, cercle de Biskra, subdivision de Batna, provinee 
de Constantine, comprenant une superficie totale de qua- 
rante-six mille cent quatre-vingt-neuf hectares dix-sept 
ares, quarahte-six centiares (46,189 h. 17 a. 46 c.), est 
définitivement délimité conformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
Uon du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 55. — DÉCRET DE RÉPARTITION. f 


FAR ' 


pu 31 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; : : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 


Ne : " 


TT à 
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Vu la loi du 16 juin 1851,.sur la constitution de la propriélé 
en Algérie ; nr . 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu de 
M'Cnounecu {caïdat des Beni-bou-Sliman et Rassira), cercle de 
Biskra, subdivision de Batna, province de Constantine pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1" mars 1865, qui ont fixé. la composition des Commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte: 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; | 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 6: 
septembre 1866, sur la répartition de ce territoire en douar et: 
la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le proces-verbal de bornage du douar ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1”, — Le territoire de la tribu de M'Cxou- 
NecH, cercle de Biskra, subdivision de Batna, province 
de Constantine, tergfoire délimité par notre décret en 
date de ce jour, est Uéfinitivement constitué, conformé- 
ment aux propositions contenues dans les documents 
ci-dessus visés, en un seul douar qui conserve le nom 
de M'Chounech; et est ainsi composé .: 


H. A. C. 
Meknes BREL dede de 0e 35.317 86 42. 
; Parçours ......... -. 9.831 40 92 à 
ee cimares mosquées  -7 02 80 9.840 43 7% 
‘TMagasins (gueloa)..….. 2 00 00 
Terrains collectifs de culture.................... 399 42 68 
Domaine de Çç Habbous ............ 1 67 80 
l'Etat. Forêts... ..... 55 19 22 # LR 
Domaine public.............,................... 574 57 62 
Tor... 16.189 1746 


SES 
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ART. 2. — No're Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 31 décembre 1866 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
: Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé: RanDon. 


N° 56.— DROITS DE TIMBRE. — Promulgation en Algérie des dis- 
positions relatives au timbre du papier des affiches. 


DÉCRET DU 20 FÉVRIER 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu l'ordonnance du 10 janvier 1843 qui a rendu applicables et 
exécutoires, en Algérie, les lois, décrets et ordonnances qui ré- 
gissent, en France, l’impôt et les droits de timbre ; 

Vu la loi des finances du 28 avril 1816; : 

Vu l'article 4 de la loi des finances du 18 juillet 1866, relatif 
au droit de timbre du papier des affiches ; 

Vu le décret du 5 décembre 1866, établissant, pour l'exécution 
de la loi sus-visée, des timbres à O fr. 15 et © fr. 20; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Elat de la Guerre, 
d’après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie , 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT': 
és oi gi “Gi 


Ant. | — L'article 4 de la loi de finances du 18 
juillet 1866 et le décret du 5 décembre 1866, sus-visés, 
sont rendus exécutoires en Algér'e, à partir du {1% avril 
1867. A cet effet, ils seront publiés et promulgués à la 
suite du présent décret, qui sera inséré au Bullétin officiel 
du Gouÿernement général ile l'Algérie. 

ART. 2. — Notre Ministre, Secrétaire d'Etat de la Guer- 
re et le Gouverneur Général de l'Algérie, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 


Fait à Paris, le 20 février 1867. 


Sigvé : NAPOLÉON. 
L Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 


LOI | F 18 JUILLET 1866. 
(Extrait.) 


Ç ATT. 4. — À partir du 1* janvier 1867, le droit de timbre du 
papier des affiches est fixé de la manière suivante : 


Par feuille de douze décimètres et demi carrés et au-des- 


SOUS Er St ste ie ses nan bee tro Ré 0 fr. 05 c. 
Au-dessus de douzs décimètres et demi jusqu’à 

vingt-cinq décimètres carrés..................,.. 0 10 
Au-dessus de vingt-cinq décimètres jusqu’à cin- 

quante décimèlres carrés.....................,.. O0 15 


AU delà ds celte dernière dimension.,......... © 20 
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Dans le cas où une affiche contiendrail plusieurs annon- 
ces distinctes, le maximim ci-dessus fixé sera toujours exi- 
gible. Ce maximum sera doublé si l'affiche contient plus de cinq 
annonces. 

Les affiches pauvent être imprimées sur papier non timbré, 
pourvu que le timbre y soit apposé avant l'affichage. 

Néanmoins sont maintenues, en cas de contraventions aux 
paragraphes qui précèdent, les amendes et pénalités édictées 
par l’article 69 de la loi du 28 avril 1816, modifiée par l'article 
10 de la loi du 16 juin 184. 


Pour extrait certifié conforme : 


Le Conseiller d'Etat, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


Signé : H. Fark. 


DÉCRET DU 5 FÉVRIER 1866. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur lerapport de notre Ministre secrétaire d'Etat des finances ; 
Vu l’art. 4 dela loi de finances iu 18 juillet 1866, ainsi conçu : 


« À partir du l“ janvier 1867, le droit de timbre du papier 
des affiches est fixé de la manière suivante : 


« Par feuille de douze décimètres et demi earrés et au-des- 


e SOUS ..... are SE nes ses at rss 0° 05° 
« Au-dessus de douze décimètres et demi jusqu’à 

e vingt-cinq décimètres carrés....... .............. 0 10 
« Au-dessus de vingt-cinq décimètres jusqu'à cin- 

« quante décimètres carrés..............:.....1.... 0 15 
e Au-delà de cette dimension.........,........... 0 20 


« Dans le cas où une affiche contiendrait plusieurs annon- 
« ces distinctes, le maximum ci-dessus fixé sera toujours exigi- 
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« ble. Ce maximum sera doublé si l'affiche contient plus de 
« cinq annonces. » .....,.,.,....,.,..... enote Sdrtmate | 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI BUIT : 


ART 1°. — El est établi, pour l'exécution dé la loi du 18. 
juillet 1866 susvisée, des timbres à O fr. 15 c. et à Ofr. 20 c. Ces 
timbres seront conformes au modèle annexé au présent décret. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au département 
des Finances est chargé de J'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des Lois. | 


Fait à Compiègne, le 5 décembre 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre secrétaire d'État au département 
. des Finances, 


Signé : AcniLce Fou». 
Pour ampliation : 


Le Conseiller d'État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


Signé : H. FARÉ. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 12 mars 1867. 
Le Conseiller d'État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIK ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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D 
N°57. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — ARRÉTÉ portant fixa- 
tion des états de population dressés en 1866, en exécution du 
décret relatif au dénombrement quinquennal. 


DU 4 FÉVRIER 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de lAl- 
gérie, 


Vu le décret du 25 avril 1866, prescrivant de procéder au dé- 
nombrement quinquennal de la population de l'Algérie dans le 
cours de ladite année; 

Vu les instructions données par le Gouverneur Général de 
l'Algérie, le 7 juin 1866, pour l'exécution du décret sus visé ; 

Vu les états de population dressés officiellement, en 1866, par 
les autorités provinciales ; 

Sur le rapport du Maître des Requêtes, Secrétaire Général du 
Gouvernement ; 


à ARRÊTE : 


ART. 1°". — Les états, ci-annexés, de la population 
européenne de l'Algérie et de la population indigène du 
territoire civil et des centres de colonisation du terri- 
toire militaire, seront considérés comme seuls ar‘henti- 
ques pendant cinq ans, à partir du 1° janvier 1867. 

ART. 2. — Les Généraux commandant les provinces 
et les Préfets des départements de l'Algérie sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 


Fait à Alger, le 4 février 1867. 


Signé: Mel pe Mac-MaHon. 


TABLEAU GÉNÉRAL 


DE LA 


POPULATION DE L'ALGÉRIE 


COXSTATÉE PAR LE 


BÉNOMBREMENT QUINQUENNAL DE 1866 


— 108 — 
DÉNOYBREMENT QUINQUENI 


TÉRRITOIRE CIVIL ET CENTRES 


TABLEAU RÉCAPITULATI] 


Ê 2 

É 2 COMMUNES, VILLAGES, DOUA 
23% SECTIONS COMMUNALES 

- LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUAI 
E ? 

< 


PROVINCE 

j Intrà-muros.. 

; ALGER... F° Bab-el-Oue 

| Quartier d’Isl 

| BOUDZARÉA. ........ : HTRLRE 

EL-BIAR............. -Biar...... 

1 ALGER............ Mustapha-Sur 

MUSTAPHA... ......, Mustapha-Infé 

se 

Saint-Eugène. 

|POINTE-PESCADE sus ‘|Poiate-Pescad 

TOTAUX DE LA COMMUNE D'ALGER............ és 

= ALMA........... 4... Alma........ 

& RÉGAÏA............... Régaïa......, 

< ALMA,...... LE ...\ST-PIERRE ET ST-PAUL. San Pieree . 
A ; Ste-Marie du 

e OuEn-Corso ......... \Kraebna (tribr 

à TOTAUX DE LA COMMUNE DE L'ALMA.... ........ 

5 

È ARBA. ..........,.... [Arba........ 

2 JARBA..........., (Rivet,.. ..... 

É RIVET.......,......, (indigènes mu 

- TOTAUX DE LA COMMUNE DE L'ARBA... ur ceeese 

{AUMALE...,.......... EAU nn 

{Bir-Rabalou . 

AUMALE...... ... BIR-RABALOU. ........ \Les Trembles. 
IGuelt Zerga… 

TOTAUX DE LA COMMUNE D'AUMALE.. .........-. 

BIRKADEM......... .. Birkadem. 

i BIRKADEM ....... BIRMANDREÏS......... Birmandreïs.. 

| SAOULA.............. Saoula.. che 


: TOTAL DE LA COMMUNE DE BIRKADEM........ don 
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TION DE L'ALGÉRIE EN 1866 


—— 


SATION DU TERRITOIRE MIUITAIRE 


ka 


IPTIONS TERRITORIALES 


IN | POPULATION 
inscrite 
j EN BLOC 
is nr! 
{non compris Totale 
ss) | les troupes) 


ITOIRE CIVIL. 


l4 3.6991 48.915 


POPULATION NORMALE 
OU MUNICIPALE 


92! »] 1.792 
0) 38l 1.662 
82 766 5.416 
56| »l 1.355 
8 4.503] 59.140 
95 » 395 
27 » 297 
56 » 156 
> 

04 21 7.204 
82 our à 77.982 
23 : 

39 : a 
ED) 1 2.832 
[2 » 2.912 
ÿ7 » 2.037 
El — | 4.949 
3 | 1.183 
0 » 1.020 
0 > 640 
3 » 2.843 


EUROPÉENS 
CR EE 
Agglomé- 
rée 
48.115! 16.561| 1J6.003 
50 396 598 
1.260 539 780 
5.416] 3.053! 2.032 
1.250 511 377 
56.091] 21.060! 19.790 
208 159 190 
104 44 5 
141 91 
a 46 
» 
… 340 
473 547 335 
5 95 173 
> » 
ne 642 508 
2.154 870 
205 
2.399 7 1 059 059 
45] 234 344 
220 226 452 
40 105 156 
71) 565 952 


Français | Étrangers| Israélites | Musulm. 


6.803] 9.548 
114 684 
21 3292 
50 28] 
101 366 
7.089] 11.201 
5 4] 
D) » 

> > 

> > 

»| 7.133 

7 174 

> 

> 

1.671 

1.67] 

1.619 

| 1.832 
7 924] 3.451 
6 599 

» 342 

» 379) 

6 1.320 


INDIGÈNES 
Re. 


SUBDIVISIONS 


| 


ARRONDISSEMENT D'ALGER (suite) 
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COMMUNES, VILLAGES, DOUARS, HAMEAL 
SECTIONS COMMUNALES 
LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIERS 


CHÉRAGAS. ........... Chéragas ........, se 
\GUYOTVILLE ......... Guyotville ..…. joeresee 
CHÉRAGAS........ {SIDI-FERRUCH. ....... Sidi-Ferruch......... 
STAOUÉLI............. Staouëli ....... site 
LÉRALDA ............. Zéralda.....,...... .. 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE CHÉRAGAS.. ss... 
DELLYS........,..... .IDellys..........., .. 
Rébeval.......... 
RÉBEVAL.... ........ ŒNID sa Lier 8 504 0 
DELLYS........... Ben-N’choud Epuss | 
{Beni-Tour........ 5. 
TRIBUS INDINÈNES “+ Tourga 1 EX 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE DELLYS....... Se ae : 
: Derv-IgrAHiM........|Dely-Ibrahim. .. 
| Diane Hapoous! D RSS 4 
DELY-IBRAHIM. ‘*‘"‘l{Indig. de Kaddous. © 
EL-ACHOUR........... El-Achour.. ds qurs 
OULED-FAYET ........ Ouled- -Fayet. 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE DELY-IBRAHIM............... 
DOUÉRA.............. Douéra .............., 
}, Leu aum Se NE bar Baba-Hassen.......... 
ESCIA.. nsc. Me alors aise see a 
£ MANELMA ............ Maheima..........,... 
DOUÉRA.......... SAINTE -AMÉLIE ....... Sainte-Amélie......... 
Saint-Ferdinand... © 
Ouled-Mendil ..... £ 
SAINT-FERDINAND..... Quatre-Chemins... 
jen Jules......., 
Ben-Chaban...... 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE DOUÉRA.......ecuseeee. , 
FONDOUK......... [Foxpoux ET HAMÉDI.. (ndienes dus 3 : 
TOTAUX DE LA COMMUNE DU FONDOUK........... ééranrs 
KouBa...........,... Kouba.......,.....,.. 
FOURA este SRossein-Dey ...... [Hussein-Dey..,....... 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE KOUBA....,,..., asie su 


JPULATION 
TOTALE 
n compris 


8 troupes) 


ans | cnmémmememmmmente— À mmmmmn…— | ee 


| | |] © À ———— 


2.186 
234 

: 508 
53K 

377 


1 360 
1.838 


7 8.198 


POPULATION 
inscrite 

EN BLOC 

(non compris 


les troupes) | 


À  — À 7 


600 


v 


40 


>» 


40 


— lil — 


POPULATION NORMALE 
OU MUNICIPALE 


A — 


Agglomé- ; É 
Totale | 88900" À Français | Étrangers| Israclitos | Musulm. 


1.586 
234 
508 
538 
377 


580 
3.823 
3.550 
3.550 
1 320 


1.838 
3.158 


1.157 
128 
139 
271 
144 


21 


2 

> 
345 
480 


1.170 
1.650 


EUROPÉENS 


1.860! 


INDIGÈNES 


1.026 229 1l 
166 49 » 
174 59 » 
971 28 » 
103 36 > 
202 90 » 

1.942 491 11 
229 224 13 

>» » >» 
222 224 13 
362 6c4 3 
448) 1.150 2 
810] 1 754 5 


n° 
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COMMUNES, | À VILLAGES, OOUARS, 
SECTIONS COMMUNALES 
LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIE 


ARRONDISSEMENTS 
SUBDIVISIONS 


: 


maps 


MAISON-CARRÉE. . on eee 
RASSAUTA........ re Fort-de- l'Eau 
FORT-DE-L'EAU....... Maison: Blanche : 
| TOTAUX DE LA COMMUNE DE LA RASSAUTA........... 
[Rouiga .......... ....[Rouïba......... 
ROUIBA....... si. Aïn-Taya ....... 
Î lAÏN-Taya. datent Aïn-Beïda....... 
l Matifoux........ 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE ROUÏBA....,..... ..... 
ROVIÉO [Rovico Rovigo ......... 
.. LA . ORCACEC Indigènes....... 
_ TOTAUX DE LA COMMUNE DE ROVIGO.............., 
= 
3 PRE 
% À SIDI-MOUSSA .....[SiDI-MOuSSA.......... [Sidi-Moussa. . 
Æ 
(1 
= | TENÈES...............,]Ténès ........ 55 
.s TÉNÈS.......,.... Monteñotte...... 
" MONTENOTTE ......, : vieux-Ténés. a 
= [ Zougarss ....... 
£ TOTAUX DE LA COMMUNE DE TÉNÈS.. ...,...,...... 
FA Li 
à || . 
£ RÉCABITULATION D 
Æ 
LA 
< Commune D'ALGER...............,................... 
—_ DE L'ALMA: insu ou ss sue ee areo 
_— DE L'ARBA. 5 anse uso ae dose oo dote 
_— D'AUMALE is de de Dane simon tas 
— DE BIRKADEM....,...............,......... 
_ DE CHÉRAGAS.....................,..,... Le 
_— DE DELLYS 5 hier da sad re near at 
— DE DELY IBRAHIM ........................ : 
_ DE DOUÉRA..............4..., à. eue 
_— pu FONDOUK................................. 
_— DE KROUBA ui siiu cecucesemesetesorate: 
_ DE LA RASSAUTA ..................,..,... 55 
— DE ROUIBA................................ 
_— DE ROVIGO.:...4 043 diese saitueue auecosues 
— DE SIDI- HOUSSA.…. Ne dede es 
_ DE TÉNÈS............................., ARE 
TOTAUX DE L'ARRONDISSEMENT D'ALGER................... DS 


j 22, Ye 


YOPULATION .| POPULATION | POPULATION NORMALE EUROPÉENS INDICÈNES 


inscrite 
EN BLOC 
{non compris Tbtale Agglomé- 
as troupes) | les troupes) rée 


| OU MUNICIPALE 
TOTALE - 

"| 
on compris 
Français | Étrangers | Israélites | Musuim. 


ï 2.093 602 1.491] 506 1! : 700 
f 1.64 »| 1.54] 530 . ml 
3.637; 602 3.035 1.036 501 7 1.056 2 1.476 
1.060 » 1.060 658 118 288 » 654} 

2 370 
1.240 » 1.240 466 85 783 » »] 

Ps a — - > >» 
2.300 » 2.300 1.124 203 1.071 2 1.024! 
1.635 | 1635] 20 277) 7% ” 450) 
1.635 » 1.635 210 277 79 » 1.279} 
1.615] >| 1.615] 851  ‘132) 262 »| 1.221 

1.641 » 1.641 1.459 653 870 64 54 
: 262 46 » 
| 6.294 »] 6.294| 1.146 » » »| 5.986! 
£ > > » ; 

7.935 » 7.935 2.605 915 916 64 6 040 


ONDISSEMENT D’ALGER 


63.643 4,503 59.140 66.091] 21.060] 19.7901 7.089] 11.201} 


7.98? »l 7.982 483 340 463 5] 7.174 
2.832 >» 2.832 576 642 508 11| 1.671} 
4.949 > 4.949! 2.359, 1.059 215 224| 3.451| 
2.843 » 2.843 711 565 "952 6| 1 320) 
2.355 135] 2.220, 1.674 * 937 478 9 801} 
11.134 »] 11.134] 10.624 654 164 162] 10.154} 
1.801 71, 1 730 775 712 494 » 524] 
4.423 601] 3.823] 1 860] 1.942 491 1] 1.379| 
8.550 »| 3.550 345 222 224 13, 3.091 
8.198 40! 3.158| 1.650 810| 1.754 5 589} 
3.637 602! 3.035] 1.036 501| 1.056 2] 1.476] 
2.300 »g 2.800| 1.124 203/ 1.071 2} 1.024} 
1.635 3 1.635 210 277 79 »| 1.279] 

1.615 > 1.615 8 132 262 » 1.221 
7.935 » 7.935 2.605 915 916 64) 6.040! 
125.832 5.951| 119.881) 82.281 30.971) 28.9121 7.603! 52. 3951 
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mn \ 
E no 
£ $ COMMUNES, VILLAGES, DOUARS, H 
EEE SECTIONS COMMUNALES | 
= à ! LOCALITÉS OU TRIBUS . OU QUARTIER 
Es. 
< 
mens | css eme REED RPG SN DENURS 
Blida (ville). .... ï 
BLIDA Seau dise  Baohene ne 
JOINVILLE............ Joinville. ..... — 
BLIDA ............ NON LASER Sais do pensares 
ALMATIE. almatie......... | 
Beni-Méred...... 
\BENI-MERED.......... Fe Sidi- Moussa 
eoui........, 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE BLIDA......,......,.., 
CHERCHEL ........... chenal É 6 2. | 
CHERCHEL........(ZURICH .............. FEES Pare ae 
OVhic esse 
NOVI. ss sresssanvse Los Chenouë. po 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE CHERCHEL. ............ : 
4 Médéa (ville)... 
A i 
3 (ions... MR here: 
F | MÉDÉA.... ......{DAMIETTE ............ SR ÉPPAREE 
à LODI ............... odi............ 
e Mouzaïa-Les-Mines.. . |Mouzaia-les Mines 
d TOTAUX DE LA COMMUNE DE MÉDÉA...,.......... es 
a 
a MOUZAÏAVILLE ........ Mouzaïaville ..... 
E LA CHIFFA........,.., La us Fe one 
, -AFROUN..... .... El-Afroun ....... 
© 
5 * OORAIANIRERS u-ROUMI........... Bou-Roumi ... 
< # ‘ (Les Mouzaïas.. 
Les Mouzaïas......... Tribu des Hadjou 


OTAUX DE LA COMMUNE DE MOUZAÏAVILLE, 


CHEBLIL. ........…. CHEBLE .....,.,...,.. Chebli........... 


Koléa, Zoug-el- 

[KOLEA............... Saïghr, Chaïba. 

| AFOuKA.........,..... Fouka........... 
s !//DOuAOURA........ ....|Douaouda........ 
KOLÉA............ CASTIGLIONE . .... ....[Castiglione....... 
ÎTerFEsCHOUX . +..}....[Tefésehoun ...:., 

BÉRARD.......... Bérard .......... 

is 


Berbessa et Mess. 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE KOLÉA.... 
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PP 
PULATION | POPULATION | POPULATION NORMALE EUROPÉENS Snbdee 


one | inscrite OÙ MUNICIPALE 
EN BLOC TT 
n compris i , s 
en Rae Totale Apte Français | Étrangers | Israélites | Musuluu. 
. | 
7.159 6321 6.527| 6.527 2.443] 1.517 570[ 1.997 
2.816 » 2.816 488 371 993 »| 1.452 
al » all 290 219 161 » 31 
189 »] : 189 156 122 5l >» 16 
580 » 580 514 160 79 » 341 
500 > 500 391 376 73 » 52 
120 » 120 » » » » 120 
11.775 632] 11.143| 8.366[ 3 690| 2.874 570| 4.009 
2.310 >g 2.310 2. A9 670 245 49| 1.353 
1.190 » 1.190 143 105 » 942 
154 » 154 154 In 16 >» 37 
358 > 358 ee 15 » 164 
2.347 » 2.347 14 » 2.318 
- 6.359 » 6.359] 2. IE 1. a re es ec ere 
3.038 71 3.031| 3 de 1.127 3331 1.042 529 
6.313 >|. 6.313! 381 172 »| 5 760 
871 » 371 g7l 337 23 > 11 
279 » 279 279 as 30 » 11 
1 > k|: » » » 
10.002 717 9.995! 3.68il 2. wi 558] 1.042] 6.311 
976 »[ 9761 ‘780 771 75 8| 12 
459 » 459 256 305 70 » 
389 > ee 21 S de 69 2 
71 » ] » 
2.138 > 2. 138 » » 2.138 
1.523 » __1.523 523 5 » 1.491 
5.556 5] 5.556 ]l: ES ” 1.434 ns 220 8 3.894 
3.394 »f 3.394) 1.015 408 466 9 
205 » 205 | > 
3.599 3.5991 1. | 


» 


= a 
A ———— —— 


6.190 L[ 6.190l 2.976 2.269 629 79] 3.213 
OO 
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Le es 
æ En 

ES COMMUNES, VILLAGES, DOUARS, HAME 
B8È SECTIONS COMMUNALES ae 

Æ à |: LOCALITÉS oU TRIBUS OU QUARTIERS 
e » |: 

Æ 

< 


MARENGO.. al Marengo.........,., 
| , BOURKIKA.. Mois nie sales 
 JAMEUR-EL-AÏN......., Ameur-el- in 
MARENGO......... T3PAZA.......,....4.. ce : ro 
{Chaterbac 
CHATERBACH ......... ITribus indigènes. 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE MARENGO.,......,.... des 
S s 
5 À OUED-EL-ALEUG..[Ovrn-Er-Auc ......|[Oued-el-Aleug.. 
< , 
£ BOUFARIK............ Boufarik.......,.... 
a BOUFARIK...... : SOUMA...... ss Souma.........,.,.., 
ee BouSraN (Bouinan........,... 
ô MARS Dr Neue sde (Quaire- Chemins... 
= TOTAUX DE LA COMMUNE DE BOUFARIK...:........,.,.. 
= 
ë 
A RÉCAPITULATION DE L 
= Commune pe BLIDA...... fade e TR . 
— DE CHERCHEL...........,...,.4... uen. 
_ DE MÉDÉA .........,.., noie as dose ete hat 
—_ DE MOUZAIAVILLE. ..................... sieste e 
— DE CHEBLI....,.......,....... sors esse .… 
| _— DE KOLEA..... Se es nana ne DR ln A oère 2 dt 
— DE MARENGO.... eee 
| —  D'OUED*EL-ALEUG.. 0 ue 
_ DE BOUFARIK......... PU og 
TOTAUX DE L'ARRONDISSEMENT DE BLIDA. ............ PR CS 
/ Miliana (ville)....... 
ri RÉ ssE | Boni lieue ..........., 
ea MILIANA..........{AÏN-SULTAN.......... Aïn-Sultan. .......... 
Z | JLAVARANDE........... Lavarande..,..,..... 
= z AFFREVILLE .......s.. Affreville ....... ue 
CE TOTAUX DE LA COM#UNE DE MILIANA............. Save 
Êz 
8 à ORLÉANSVILLE. ....... Orléansville. .....,... 
Ë ORLÉANSVILLE....ÏLa Ferme. ...........lLa Ferme. .. de 
” PONTERA......,..,.... Ponteba........,...., 


TOTAUX DER LA COMMUNE D'ORLÉANSVILER, ...... ends É 


EUROPÉENS INDIGÈNES 


inscrite OU MUNICIPALE 


: COMpTIS|fnon compris - le 
( p Totale Agglomé Français | Étrangers | Israélites | Musulm. 


Sms | om nngenees 


ULATION | POPULATION À POPULATION NORMALE | 


RS OR CP TS 
83] 41 790 697 555 60 9 166 
269 8 961 173 187 24 3 47 
300 > 300 255 240 48 » 12 
165 » 165 145 85 8 » 79 
18 » 18 >» 18 » > » 
2.850 »}__ 2.850 » 2» > 21 2.850 
4.433] 491 4.381] 12701 1.08 140 127 3.147 
2.175] »[ 2.175, 1.760] 409] 237] >] 1.599 
2 2 om 
5.627! 308] 5.319] 2.587{ 1.857| 1.176 43] 9.949 
1.797 >| 1.797 435 281 157 »| 1.359 
5922 us 522 182 177 69 » 976 
___176| 7 | 176 » 70 11 » 95 
8.122 208] 7.814] 3.2041 2.385] 1.413 438.978 
22222 mm 
NOISSEMENT DE BEIDA 
11.775 632 11.143] 8.366] 3.690| 2.874 570| 4 009 
6.359 »] 6.359] 92.822 1.108 395 42| 4.814 
10.002 7| 9.995] 3.681| 2.084 558] 1.042] 6.31 
"5.556 »] 5.556] 1.952] 1.434 220 8| 3.894 
3.599 >| 3.599! 1.135 577 496 9] 2.517 
6.190 »] 6.190] 2.976| 2.969 629 79| 3.219 
4.433 491 4.384] 1.270] 1.085 140 12| 3.147 
9.175 »l 2.175| 1.769 409 237 »| 1.529 
8.122 308 7.814] 3.204] 2.385) 1.413] 43] 3 973 
58.211 996! 57.215] 26.475| 15.011|  6.9621 1.805] 33.407 
3.957 1681 3.089 3.089] 1.145 453 792 699 
2.962 »l 2.962 » 247 397 »| 2.388 
848 » 848 162 164 1 » 673 
484 5 484 75 92 6 » 386 
616| . > 616 98 193 43 » 450 
-8.167| 168] 7.999! 3.424] 1.771 840] 792] 4.59% 
1.572 »l 1.572] 1.078 689 233 174 476 
51] » 511 319 169 95 1 246 
189 »| 189 189 146 , » 43 


———— 
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—— 
EE 
E É COMMUNES, VILLAGES, DOUARS, HAMEAUX 
EE SECTIONS COMMUNALES 
2 Ê LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIERS ‘ 
È mn 
= | VesouL. ........,....]Vesoul ........ des 
De VESOUL-BENIAN .…. Bou-Madfa........ 2 
ë Bou-MEDFA........... Oued-el-Hammam, 
ur Pont de l’O*-Djer. 
< TOTAUX DE LA COMMUNE DE VESOUL-BÉNIAN.........,..., 
el 
a DUPERRÉ ..,.....|DuPerré........ v....]Duperré....... Se 
FR 
re] 
A RÉCAPITULATION DE L°4 
ë COMMUNE DE MILTANA 2 555 rassure es ar saines se 
© D "ORLÉANSVILLE... . ssraerste neue esta 0.n de dou 
= — DE VESOUL- SPRER dues eue San dede PRTES bass 
— DE DUPERRÉ..... successeurs a 
TOTAUX DE L'AÉRONDISSEMENT DE MILIANA Diem ae satire 
RÉCAPITULATIC 
ARRONDISSEMENT D'ALGER..... 4e see... Miss 
— DE BLIDA......,.......,... seras Dé ssieie de 
—_ DE MILIANA..............., RS 
TOTAUX DE TERRITOIRE CIVIL DE LA PROVINCE D'ALGER. ........ sé 
| TERRITOIRE MILITAIR 
se -/Bordj-Bouira...... 
a. Frênes (Les)....... 
ä Mouzoubia (La)... 
2 AUMALE (Cercle d’). » Ouei-Okris........ 
a Ouled-Sidi-Aïssa.. 
z ' Si-Allèle....,...., 
2 Us L'erssde 0  d 1 
me Bordj...........,. ù 
> À BENI-MANSOUR... a Hs Kbre 
= ub..... ss ‘ 
À (Annexe des) El Esnam ...,.... ; 
Le TOTAUX DE LA SUBDIVISION D'AUMALE.......... ie 
= Cercles de : " Azib-Zamoun, Bordj- e 
Sp | DELLYS........... naiel, Les Issers.. 
£ 5 DRA-EL-MIZAN.... > Dra-el- Mizan. Mate et 
24 { FORT-NAPOLÉON.. » Fort-Napoléon......... 
&% | TIZI-OUZOU....... » Tizi-Ouzou....,...... «. 
a À TOTAUX DE LA SUBDIVISION DE DELLYS ..,..,............ 
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POPULATION 


POPULATION POPULATION NORMALE : 
mue | ioscrile D MUNICIPALE EUROPÉENS (NDIGÈNES 
” EN BLOC ue — TT 
non compri d 
tone) SE vu fete Totale De vo Français | Étrangors| Israélites | Musulm. 
233 248 2 1 60 
361 » 36] 193 292 93 1 115 
782 | 672 496 470 2% 2 175 
672] »| 782] 201] 230] 38] 8] 506 
RONDISSEMENT DE MILIANA 
8! 8.167 1681 7.999) 3.4941 1.771 84 792) 4.596 
2.979 » 2.272] 1.586[ 1.904 32R 175 765 
672 » 672 496 470 95 2 175 
782 > 782 201 230 38 8 506 
11.893) #@ 168) 11.725 5 6371 3475] 1.931 9771 6.047 
AR ARRONDISSEMENX 
* 
125.832 5.816 120.016! 82.343/ 31.100) 928.918 ‘7.603| 52.395 
58.21] 9961 57.215| 26.475] 15.041| 6.962] 1.805] 33.407 
11.893 1681 11.795 5.637| 3.475] 1.23! 977|° 6.049 
195.936) 6.9801 188.956| 114.4551 49.616] 37.1111 10.885] 91.844 
_ Centres colonisés. 
88 » 88 55 52 3 » 83 
88 » 88 55 52 3 >| 33 
oo 
108 » 108 » 78 30 » » 
238 » 238 222 170 18 2 48 
228 , 228 298 168 39 8 13 
976 » 276 256 205 36 10 25 


Re) OR ed Leone Er 


——— 
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COMMUNES, s | VILLAGES, DOUARS, HAMEAUX 
SECTIONS COMMUNALES 
LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIERS 


ARRONDISSEMENTS 
SUBDIVISIONS 


Boghar (village de)..….:. 


BOGITAR (Cercle de) > Boghari (village de)... 
Caravansérails et fermé 
l isolérs.......... Lens 
TOTAUX POUR BOGHAR ..:...............,,...... ARRe 
Djelfa (village de)... 
DJELFA (Annexede) >» Jésrarahsérail et ferme 
isolées...........,.., 
£ TOTAUX POUR DJELFS ..........., bois nus ns 
A 
La) 
a Laghouat (village de). 
A LAGHOUAT {U'° de). |’ » Caravansérails et ferme 
= isolées .....,:....... 
£ TOTAUX POUR LAGHOUAT.........,.,... Re | 
> 
A . 
Ë ae Berrousghia (village de). 
va MÉDEA (Cercle de). » Berrouaghia (smala dej, 
| Maisons et fermes isolée 
TOTAUX POUR MÉDÉA......................,.... SR 
CENTRES COLONISÉS DU CERCLÉ DE BOGHAR. ...........,... .. 
— — DE DJELFA....... ....,,....... 
—_ — DE LAGHOUAT............,.... 
— — DE MÉDÉA..................... 
TOTAUX DE LA SUBDIVISION DE MÉHÉA ........,,,..... ; 
PRE GENTRES COLONISÉS DU CERCLE DE CIIERCHEL...,........,..., 
E À — — DE MILIANA ...........,....... 
A8 _ — DE TENIET-EL-HIAD ..,....,... 
È E TOTAUX DE LA SUBDIVISION DE MILIANA ........... Sad 
2 L | AÏN-BEÏDA ... ....,.. Aïn Bida......,..,.. , 
= , 21 Cencue D'ORLÉANS- (Trois-Palmiers ........ . 
2&E VILLE .......... » Camp-des-Chasseurs € 
3 z | fermes isolées... ..... 
> # TOTAUX DE LA SUBDIVISION D'ORLÉANSVILLE..... ...… 
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LA POPULA 
da cet Den EUROPÉENS INDICÈNES 
TOTALE TR ne — a 
_| EN 8100 TE 
a compris . 
Siaies a Totale Apaiome Français | Étrangers | Israélites | Musulm. 
736 197 539 539 995 94 7 143 
225 » 225 225 147 74 4 » 
49 » 49 » 49 7 > » 
1.010 197 813 764 484 175 il 143 
195 » 195 195 119 69 6 1 
15 » 15 » 13 2 > » 
| 210 » 210 195 132 71 6 l 
547 163 384 384 155 55 174 » 
25 » 95 » 19 2 4 n 
572 163 409 384 174 57 178 » 
» 8 98 92 8 » 8 
280 100 180 > ' 2 » 180 
184 » 184 » 147 37 > » 
562 100 462 98 239 40 » 183 
1.010 197 813 764 484 175 1l 143 
210 » 210 195 132 7} 6 ]l 
572 163 409 384 174 57 178 » 
562 100 462 98 239 40 31 180 
2.354 460 1.894 1.441 1.029 343 198 E] 
oo 
57 > 57 » 41 16 » >| 
47 » 47 >» 42 5 > » 
618 à 618 500 848 134 114 22 
722 » 722 500 ,. 431 155 114 22 
RAR D 
14 » 14 » 6 3 5 » 
12 » 12 >» 8 3 1 
13 13 >» 13 » » , 
7] » é » 64 / ae » 
> 91 13 6 > 


| 110 »| 110 I 
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== 
E 

E $ COMMUNES, VILLAGES, DOUARS, HAMI 
B3> SECTIONS COMMUNALES 

= à LOCALITÉS OU TIUBUS OU QUARTIERS 
E à 

<<. 


RÉCAPITULA 

- SUBDIVISION D'AUMALE..,.....,......... doses 

— DE DELLYS............... .....,.........,...., 

— DE MÉDÉA ennuis ane cenieneseuteses Sie 

— DE MILIANA........... A ER Man 

_ D'ORLÉANSVILLE ...........,.,. ue... 
TuTAUX DU T£RRITOIRE MILITAIRE DE LA PROVINCE D'ALGER...,.... 


TERRITOIRE CIVIL....... .............. rase en tan des 
TERRITOIRE MILITAIRE................ RE ee ee 
ToTaux DE LA PROVINCE D'ALGER.......... . 


N. B.— N’ont pas élé compris dans la nomenclatnre : 1° la subdivision d’Alger, qui n 
sivement de tribus indigènes qui ont été dénombrées s 


PROVINCE D'O] 


E \ Aïn Beïda ....... : 
Be Bab-Ali.......,... £ 
a à MASCana. ......... .(Mascara .......... Ë 
D 2 Mascara (banlieue). 
ZA | MASCARA......... nn 
a À SAINT-ANDRÉ..,....., St-André{banlicue) 
< SAINT-HIPPOLYTE..... ISt-Hippolyte....,.,.. 
TOTAUX DE L'ARRONDISSEMENT DE MASCARA..... sin ed us EPEE 
2. Re rente 
fm EN UTE Fa oufirat (fraction) 
A2  — AIN-TÉDÉLES ........ Ouled Chefa (id.).. 
22 AIN-TÉDELES,.... 0*-Boukamel (id.). 
& = PONT-pu CHÉLIF..... po ern Does 
£o : nes Chelafà (fraction)... 
se \OURE sL-Mirou Soùdrk-el-Mitou...…. 
4° 


TOTAUX DE LA COMMUNE D'AÏN-TÉDÉLES RS er 0 


ns 


1022 


POPULATION | POPULATION NORMALE EUROPÉENS 5 INDIGÈRES 


ILATION 
ra OÙ MUNICIPALE 
Bièe inscrite 
‘ |.:EN BLOG ; 
Compris | {non compris 


Totale | 488 sons Fronçais Étrangers | Israëlites | Musulm. 


roupes} | les troupes) 


k SUBDIVISION 


88 » 88 5à 52 3 » 33 
850 » 850 706 621 123 20 86 
2.354 460, 1.894] 1.441) 1.029 343 198 324 
722 » 722 560 431 155 114 22 


———— | —_——_—_—_—_— | —— 


4601 3.664 


2.702, 2.224 637 335 468 


(95.936 6.9801 188.956] 114.455, 49.616 
4.12% 4601 3.664] 2.702! 2.224 
200.060 £ 117.157] 51.840 


| pas de territoire militaire ; 2° le asie de Ténès, dont la population : se compose exClu- 
at en vertu de l'article 4er du décret du 25 avril 1866. 


nr > xl > 91 13 6 ; 


91.844 
168 


92.312 


637 335 


37.748f 10.720 


ssl 10.385 


TERRITOIRE CIVIL. 


| | 9.240] 9.146, 1.967 956] 1.564] 4.753 
| 202 

450 450! 400 361 54 1 34 
102 102 85 98 4 > » 
9.994 2021 9.792] 9.631] 2426] 1.014] 1.565] 4.787 
2.146 » al él 28 21! 1.675 
g2 ; . ma) 78 13 » 1 

801 » 801 196 24 > 581 
3.039 > x sl 690 60 2117 2.257 
RÉ TS 


LT = 


oo 


on 

EE v 

ES COMMUNES , VILLAGES, DOUARS, HAMEAL 
83 E SECTIONS COMMUNALES 

E À LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIERS 

E à 
< É 

| ES eq 7 PR ED | SE 


Aboukir ..,.... ie: 
Goufirat (fraction). 
Ouled- ts AR 

. EN | Aïn-Sidi- ri 

ABOUKIR ....,.:.. AÏN-SIDI CHÉRIF.,... | Ouled-Hamden..…. 

Ouléd Chats on j 

, Ouléd-Chafa (fract. 

BLED-TOUARIA........ Ouled-Chafa (id },. 

0°-S.-Abdalla (id.). 


TOTAUX DE LA COMMUNE D'ABOUKIR....,.,..ces..mesesre 


Mostaganem....... 6. 
Citronniers......., 
Fermes, routes.. 
Quartier Matemore, 

—  St-Jules.. 


MOSTAGANEM....…. —  Tigdid... 8. 


La Salamandre... 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE MOSTAGANEM.....4.....4..., 


Fermes........... 
PELISSIER............ Tribu des Hachems 1. 
Vallée des Jardins. 1. 


- : AïasBoudinar ..... 
PELISSIER....... *AÏN-BOUDINAR........ Chéurfas-Hamedia. 


ÎFermes Muse sr 
Tounin....... las a 
Fermes....... ss 
Hachems (fraction). 
0*-Boukamel tid.). 


TOTAUX DE LA COMXUNE DE PHLISSIER...........,,..... 


ARRONDISSEMENT DE MOSTAGANEM (suife) 


Tribu des Dradeb.. 
J Val du Kadour... 
‘JAin-Novisst....,,..... ee sata 
‘(La STIDIA.......,..., La Stidia.:::...,.,,., 


Rivali........ . re 
Rivozr rersessssessse 


RIVOLI.......... 
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aq érnn Losm D — POPULATION POPULATION NOR 
inscrite ou M OO nn LE er 
'OTALE ET 
EN BLOG 
1 Compris | {non compris! otale Agglomé- 


troupes) | les troupes) 


ee 


Français Élrangers Israélites | Musulm. 


nes Lmammennenne | mmumemmene 


| t 

2.029 >| 2.029 8 >| 1.841 
880 5 880)  5e7/ 934 1 »| 645 
1.194 >| 1.194 165 4 »| 1.095 
T.108 a . 581] 58 8 | 35n 
a … | 2.606 92.585] 1.967| 4.280 
" 339 ” ù S , . : 
1.988 1.288 351| 953 | 64 
12.392 , 12.053| 1. A ET) 2.85e|  1.267| 2.060 
EP 
3.189 >| 3.189 210 97 »| 2.959 
1.029 »| 1.029 , i42 26 »| 861 
1.299 »| 1.292 102 ; ; er 
5.510 ; _n al Ai 53 [5:00 
| Ù À 
1.803 >| 1.803 | 347 g >| 1.97 

1.021 
260 260 997 92 ; 1 
486 ; x 90| 394 » 
2.549 517 2.549] 1.02] 6647 5107 >] 713% 


— 126 — 


COMMUNES, VILLAGES, DOUARS, HAMEAI 


SECTIONS COMMUNALES 


LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIERS 


ARRONDISSEMENTS 
SUBDIVISIONS 


; rt "1 


RELIZANE ........... Relizane..... sise ‘ 

RELIZANE ........ BOUGUIRAT........... Bouguirat..........., 
ÎL'Hur,..... ss L'Hillil ......., ee 

TOTAUX DE LA COMMUNE DE RELIZANE,......... mes. cs 


RÉCAPITULATION DE L’ARA 


ARROND' DE MOSTAGANENM (suite) 


COMMUNE D'AIN-TÉDÉLÈS ..............,.......... Hansen % 
_ D'ABOUKIR.......... Pneus ee Sarente 
— DE MOSTAGANEM.................,... es du oc S 
_ DE PELISSIER .......,........ I EE RUES 
— DE RIVOET: usine amande mes din unne 
— DE RELIZANE ......,...,....,.....4aer vs 
TOTAUX DE L'ARRONDISSEMENT DE MOSTAGANEM...........,......... 
AÏN-EL-TURK. ,...... Re AurRe Fret ds 
ou-Sfer ......... 
AIN-EL-TURK...../BOU-SFER.... ee Vies arabe... 
LES ANDALOUSES (fer-|Les Andalouses {fer 
mes isolées ettribus)| isolées et tribus... 
TOTAUX DE LA COMMUNE D'AIN-EL-TURK...........,...., 
ee ste 
" I-Rahel ......... 
= AÏN-EL-ARBA .....,... La Méta... 
5 Fermes isolées... 
2 | À pou eds se 
L IN-KIAL ............ -Bridj.......... 
E AIN-TEMOUCHENT Fermes isolées ue 
È PCR {Ain-Temouchent... 1. 
ë AIN-TEMOUCHENT. 7" ÎFermes RASE 
E ; io-Salado........ 
ë RIO-SALADO.......... Fermes... 
à TOTAUX DE LA COMMUNE D'AÏN-TEMOUCHENT.......… RASE 
LH 
ATZOU ............ 1 
Fermes isolées... 
ARZEU ...,...,.... ...{Port-aux-Poules... 
. La sie Léa te : 
? Les Hamians...... 1. 
D DAMESME......... .. .[Damesme..........., 
Sdettioua...,..7,, 
SAINT-LEU .......... tele 
\ TOTAUX DE LA COMMUNE D'ARZEU de Be Soie De nd ne D 
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OPULATION | POPULATION À POPULATION NOR 
inscrite _ PAL EUROPÉENS 


INDIGÈNES 
Re RE 


TOTALE 
.| En sLoc C 
on COMPTES! hon compris Aggl 
« Totale | Agglomé- | Encais | f i 
M tou pa |-105 (ro pe) Tée Gais | Etrangers | Igraélites | Musulm. 


mn | mommtesmen | emsommmmnemees | ammmmammnenne | mmvseene 
. ace 


3.383 983] 1.002 293 32 
TA me) * , ‘Ta 2.318 161 13 » ? 
224 224 193 20 2 9 


| —_—_û—© mm | tee — 


Ex : TE) 2.9981 2.318 1.337 1.035 295 331 
781 T6 2,608 23180 1.337 T-08| 7 25) 7 331 


SSEMENT DE MOSTAGAREM 


3.039 »] 3.039 792 690 65 211 2.957 
4.103 »] 4.103] : 587 584 8 s| 8.51] 
19.392 339] 12.053] 11-765] 2.979] 2.838) 1.267! 4.969 
5.510 »| 5 510 31] 454 53 »| 5.003} 
2.549 »] 2.549] 1.021 664 510 »| 1.375 
3.781 783] 2.998] 2.318] 1.537] 1.035 295 381 
31.374 1.122 Se 16.794]  6.708| 4.509| I 589) "17.446 
364 > 364 307 103 243 > 18 
580 » 580 526 106 278 2 194 
1.110 »] 1.110 » 84 78 »| 948 
2.054 | 2.054 833 293 599 2| 1.160 
710 710 336 152 108 90 360 
355 39 355 97 91 19 > 259 
1.378 1.346] 1.037 384 317 133 529 
130 130 93 69 18 » 43 
2 513 32) 2 _ 1.563 — 455 2131 1.177 


2.947 2.856| 1.186 490 798 17| 1.551 
106 91 106 106 88 7 ; ll 
‘812 812 812 151 29 11 621 


3.865 Gil 3.774 
ES —— 
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ARRONDISSEMENTS | 
SUBDIVISIONS 


ARRONDISSEMENT D'ORAN (suite) 


COMMUNES, VILLAGES, DOUARS, HAMEAU) 
SECTIONS COMMUNALES EL. 
LOCALITÉS OU TRIBUS ou QUARTIERS 


Ben-Adri-bou-Hadi 
Bou-Tlélis . ... sv... 4 


Bou-TLÉLIS.......... Brédéa ........... 
El-Medi-bou-Achmi ] 


Q Mohamed-b.-Amou |! 
BOU-T LÉLIS ner Wsila 


LOURMEL......... ....4Fermes isolées. . 
Tentes arabes... 


TOTAUX DE.LA COMMUNE DE BOU-TLÉLIS................ 


ASSI-AMEUR...... .. ‘ aies serres 
: ssi-ben-Okba.... ‘ 

FLEURUS. ..… .. {ASSI-BEN-OKBA...... *[Montagne des Lions 
ASSI-BOU-NIF ........ Assi-bou-Nif ......... ‘ 
FLEURUS............. Fleurus.............., 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE FLEURUS...,.....,...,.., AT 


Fermes isolées.... 

. Mers-el-Kébir..... 
MERS-EL-KEBIR. MMEeRs-EL-KÉBIR ...... Saint-André....... 
Sainte-Clotilde .... 

Saint Jérôme..,... ; 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE MERS-EL-KÉBIR 


Bellal-Haoussi-Hadj-M 
hamed........., 


MISSERGHIN. ..….…. MISSERGMN el-Kader........ ] 


Sussreusue 


Fêrmes isolées... S 
Village-Neuf ...... 4 
Village Vieux ..... € 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE MISSERGHIN 


— 129 -—- 


PULATION | POPULATION POPULATION NORMAI | 
| ses MATION NORMALE EUROPÉENS INDIGÈNES 
COTALE ER — < © ———, RE, 
. BLOG : 
R COMPNIS | thon compris | ; Ë 
Agglomé- is l£ ! 
jiroupes) lies troupes} Totale Tée Français Etrangers Israélites | Musulm. 


208 187 47 10 61 
1.411 > 1.411 629 563 284 14 550 
192 » 
271 > 
215 > À 2 : - e ; . 
320 »| __ 3 ___ 308 — À 120 
998 » ee 7 912 7 1% 


2 21 


1.263 


———— | ne 


nee 
CRUE 
J ae 


1.524 | 1.486] 1.263 


nr 
LS] 
CA 
© 
in 
@ 
Ce! 


1 486 


579 532 


254 1.273] 


‘1.914 


er 


2,168 7” 1.914] 1.278 579 532 12 79 
_2:168) 2541 1.914) 12781 579 81 EL 
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COMMUNES, VILLAGES, OQUARS, HAME 
SECTIONS COMMUMALES : 
LOCALITÉS OU TRIBUS ’ OU QUARTIERS 


ARRONDISSEMENTS : 
SUBDIVISIONS 


ER 


Village ........... 
Fermes........... 
La Blança......... 
La Marine ........ 


La SÉNIAN.......,.... 


| Karguenta ........ 6 
| Saint-Antoine ..... 

| | Saiot-Michel...... l 

| Village-Nègre..... 3 


TOTAUX DE LA COMMUNE D'ORAN .. 


SAINTE-BARBE-DU- 
TLÉLAT......... StE-BARBE-DU-TLÉLAT. 


La Dada dns sin oitre se 


Fermes isolées. 
| Ste-Barbe-du-Tiélat 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE SAINTE-BARBE-DU-TLÉLAT. 


[L'Habra sers 1: 
Mokta-Douz. .. 
Perrégaux........ 
Achem ........... 
Ben-Djilali... .... 
El-Arich.......... 


ARRONDISSEMENT D'ORAN (suite) 


Kadda-pb. “Maghnia 
Kechanta......,.. 

Kadda-b.-Abdallah 

Kadda-Ould-Kalem 

Can br 

: DL ulad-Saïd........ 
au DENIS-DU Oulad-Bahi :.....: 
Oulad-Sidi-Dabhoy.. 

Sedjara........... 

loutad-Ai. sad des 

aint-Denis- du- Si : 

\SAINT-DENIS-DU-SIG.. (rares : 


PERRÉGAUX...... ire 


none s…. 


— 131 — 


ULATION | POPULATION 
inscrite 
EN BLOC 
Lcompris| {non compris 
troupes) | les troupès) 


POPULATION NORMALE 
OÙ MUNICIPALE 


EUROPÉENS INDICÈNES 


OTALE 


Totale Agglomé- Français | Étrangers | Israélites | Musulm. 


34.058 31.890] 31.566] 8.789] 14.349] 5.657] 3.102 


34.673 2.168 


| ———__—__—_—_—_—_ À —___ mme À — 


32.505] 31.836) 8.953| 14.748] 5.658] 3.146 


2.302 119] 2.183 218 233 59 17} 1.874 


pe 


2.302 119, 2.183 218 233 59 17| 1.874 


3.049! 3.049 532 611 | 12] 1.621 
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COMMURES, VILLAGES, DOUARS, HAMEAUX 


SECTIONS COMMUNALES 
LOCALITÉS OU TRIBUS 1 OU QUARTIERS 


ARRONDISSEMENTS 
SUBDIVISIONS- 


t 
M 


Jr 


KLÉBER, ......... .[Kiéber ........,.,.., ï 

SÉINECLOU MÉFESSOUR. .. ........ PER AQuE ads as n 
-CLOUD..... Kristel............ 5 
ÉAINT-CLOUD......... Saint-Cloud... :. s 
SAINTE-LÉONIE ....... |Sainte-Léonie ......... 


| 
| TO?AUX DE LA COMMUNE DE SAINT-CLOUD.......,......,,. 


Le Rocher M 
# Id. (fermes 
Muley-Abd-el-Kader 


SIDI-BEL-ABBÈS ...... Id. 


Sidi-Amran (tribu). 
Sidi-bel-Abbès (ville) 3. 
(Td. (banlieue) ..... k. 
(Sidi-Brahim (village). 
Id. (fermes). ...... 
TA “Kraled (vil ge) 
Id (fermes) ....... 
Sidi-Lhassen (uiliage) 
*Ud. (fermes)....... 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE SIDI-BEL-ABBK8............e. 
fr étetes sets ne 


| 
| 
| 
) 


SIDI-BEL-ABBÉS. . SIDI-BRAHIM ......... 


Srp:-KRALED ..... ee ; 


SIDI-LHASSEN......., 


mi = be bi «I OD CO 


Douar Ben-Dadud. 
Ferme Ben-Daoud. 
Fermes isolées.... 


SIDI-CHAMI Assi-el-Biod ...... 


L'Étoile........... 
Saint-Georges..... 
Saint-Remy....... 
Seyaras ........., 
Sidi-Chami........ 2 


ARCOLE. ,.,.......... 


ARRONDISSEMENT D'ORAN (suife) 


El-Gotni.......... £ 


Les Menaoria. 

SAINT-LOUIS... Les Menatria. 

“| ns ae a à 
e raphe.. 

| SAINT-LOUIS... ...... |Saint-Leuis es 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE SAINT-LOUIS... 


nn ts rnsuun 
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5e gba Les RATS RARE EUROPLENS INDIGÈNES 
L L É ' 
TA : EN BLOC TT ie 
compris < 4 
: P°°|tnon compris Toiale Agglo mMé- | Français Étrangers | Israélites | Musulm. 
roupes) | les troupes) rée 
180 180 180 112 S > 20 
188 188 188 144 ] 13 
1.478 2 ae 14761 706  o18 536 
217 217 164 95 189 ____ 8 
2.063 2 2.061 2.008 7 987 - 4861 16 7 57 
A TO Se PO = 60 16! 97 
‘ eo 
6.332) * » 6.332 4.192981 1.753 2.434 915] . 1.230 
371 » 17 198 61 19? 1 193 
244 » 244 183 107 72 » 65 
635 » 635 448 229 358 » 48 
7.588 >] 7.588/ 4.957 2.150! 3.056 916| 1.466 
306 » 206 87 71 89 » 46 
556 » 556 242 331 158 » 67 
762 Tel 32 402 241 IE 
D D PP 
1:094 1.094 183 sl 15 » 89 
4 
| 
391 384| 384 : 49 3 11 
1.485 1] 148 367 501! 64 3 916) 


La 
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Ep | 
É 5 COMMUNES, VILLAGES, DOUARS, HAMEAU 
28 SECTIONS COMMUNALES 
2 £ LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIERS + 
E ° 
| MANGIN............, RL : ty 
in-Beïda quar ier) 
VALMY ....... Re Td. (entesd'i 
. VALMY..... ét serres Fermes isolées. … 
ee Valmy............ ; 
à TOTAUX DE LA COMMUNE DE VALMY ......,.,...... es cie 
Lo) 
= e RÉCAPITULATION DE L° 
D . 
£ COMMUNE D'AIN-EL-TURK........ sise 
A _— D'AIN-TEMOUCHENT..,..,.......... be Son 
= —  D'ARZEU........ PR GS An 
& _ DE BOUSTLÉLIS ns sransiieiionaeseueus Eh 
È — DE FLEURUS ............ done ee da ae Le sise 
2 _ DE MERS-EL-KÉBIR........,...,4. eee 
A — DE MISSERGHIN ........... Dar ne Digi s dote De ot 
4 LL D'ORAN nés aise de docerssn ve een sation sas etes 
ä — DE SAINTE-BARBE-DU- DURS Missions das 
< — DE SAINT-CLOUD ........, Dee Des Ge re 
— DE SAINT-DENIS- -DU- SSIGissaneense dam so dans 
— DE SIDI-BEL-ABBES. ...,........................ 
— DE SIDI-CHAMI......................... Sean tee 
| — DE SAINT-LOUIS................... ............. 
_— DE VALMY.......... sense A 
L___TOTAUX DE L'ARRONDISSEMENT D'ORAN. eee euseucer. 
LA 
| Aïn-Defla.....,.... 
Ain-el-Hadjar..... 
Ain-el-Hont....... ! 
TLEMCEN............. Banlieue.......... ! 
= Ben-Boublau ...... : 
Fa Ben-Ournid....... ! 
5 Tlemcen.......... 15. 
5 (Bréa ........,,... ; 
ë BRÉA................ pe cucba hr be es QE 
5 Hsnnaya.......... { 
: Imama........... | 
E j TLEMCEN........ (HENNAYA..........,.. RAM 2x oc ce 
Ë Koudia.........., 
ol MANSOURA............ [Mansoura.......,.,.., 
a : Négrier........... Ù 
a NÉGRIER..........,.. Ouzidan _. | CURE 
è Saf-Saf ......,.,... É 
Le. Sidi- LE 1.: 
| Sidi-Lhossen...… ; 
SAR-SAF ............. Sidi Halloui...... © 
Tralimet... ...... j 
Zaouia...... He 


TOTAUX DE LA COYGHXUNE DK TLEMGEN. eu ee ous, 


an ADD 


Lation À poruLaTIoN | PoPuLATIoN L 
ne on CUIECCUECS AItnE INDIGÈNES 


TALE 
EN BLOC EE a — 


compris 
PrIS|(non compris] otale ps 
roupes) | les troupes) 


Français Étrangers Israélites Musutm. || 


20 fe ps a 


187}. \ 6 > » 
(. 35 É 
718 683 25 292 ‘128 1 262 
855 35 820| 393 423 1341 1 262} 
\DISSEMENT D’ORAN À 
2.054! » 2.054 833 293 599 9] 1.160] 
2.573| *° 32 2,541 1.563 696 455 213] 1.177 
3.865 gl 3.744 2.104 729 834 98| 2.183] 
1.41) » 1.411 629 563 284 14 550 
998 » 998 912 746 176 » 76| 
1.524 38 1.486 1.263 260 1.197 2 27 
2.168 254 1.914 1.273 579 532 12|. 791 
84.673 2.168] 32.505] 81.836 8.953| 14.748 5.658| 3.146! 
2.802 119 2.183 218 933 59 17 1.874) 
2.063 2 2.061 2.008 987 486 16 572 
9.200 577 8.623 4.836 2.000 4.128 452 2.043 
7.588 » 7 588 4.957 2,150 3.056 916 1.466 
762 » 762 329 402 247 » 113 
1.485 7 1.478 567 501 64 8 910 


855 35 820 393 423 134 1 262} 


73.521|,. 3.323] 70.198] 53.721 19.515] 26.999 7.334] 16.350} 


18.426 17.914] 16.962] 2.307 9671 3.185 11.455] 


351 351 159 16 » 176] 


‘970 970 400 50 » 520! 


E 
156 [= 156 83! 73 » | 
| 2.152 


D 


661 661 167 13 » 481 


2.152 2.080 148 1 »| 2.003] 
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COMMUNES , | , |  VILLAGES, DOUARS,"HAMEA 
SECTIONS COMMUNALES 
LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIERS ? 


a 
E 2 
Lu 
E © 
CPE 
CEA 
20% 
ee A 
Æ À 
e e] 
= n 
5 
< 


EEE D Men | IDR | CAR NA 


a & / NEMOURS......... Î v INemours........... A 
EÈ : 
a® | PONT-DE-L'ISSER.| » IPont-de-lisser.....… 
nm = - La 
* 5 RÉCAPITULATION DE L 
LA 
SA TLEMCEN.. ....... ..... te es Na tas ie 
sa NEMOURS............,..,.,.,,....... en te tenta en Les 
de - PONT-DE-L'ISSER.... PRES CTP PARENTS Ne 
_TOrAux DE L'ARRONDISSEMENT DE TLEMCEN......,..,........ Se La 
0 RÉCAPITULAT 
“ARRONDISSEMENT DE MASCARA.... . een col sn rete de tu 
— DE MOSTAGANEM .......... sad ee Sade ee 
— D'ORAN.......... .. ER PRES LS 
— De TLEMCEN....................,... dei ree 


ToTaux Du TERRITOIRE CIVIL DE LA PROVINCE D'ORAN ...........,.. 


TERRITOIRE MILITA 


Aïn-Fekar........... ; 
[ Cacheron.....,....... 


| Raz-el-Ma............ 
Selatnas ............ : 


MASCARA (Cercle de). El-Bordj............, 


Plaine d'Egris........ 
Route d'Oran. ......., 
Oued-el-Hammam.. 
Oued-Fergou......... 
Moulin-Galy ......... 
Tartare....,..... sx 
Quetnas ...... dns 
Fermes isolées....... 


TOTAUX DU GERCLE DE MASCARA ee 


SUBDIVISION DE MAscARA 


Tiaret (red aude 
.TIARET (Cercle de). » Tiaret Pts En 


Banlieue......,.,..., 
TOTAUX DU CERCLE DE TIARBT. see... 
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PULATION |: POPULATION POPULATION NORMALE | 
fee OÙ MUNICIPALE EUROPÉENS INDIGÈNES 
lOTALE ee orme © rm 
| EN BLOG | 
à COMPTIS | (non compris Agel | : 
1 gelomé-| p is lé ï . 
stroûnesi l'isétronbos) Totale re rançais | Etrangers] Israélites | Musulm. |k 


1.332] ‘ »]. 1.332] 9001 453] 731[ 107| 4) 


186[ »[  166t 


113] 


NOISSEMENT DE ÆLEMCEN 


22.716 519] 22.204] 921.1801 3.264/ 1.120, 3.185| 14.635 | 
‘ 1.332 » 1.332 900 453 731 107 4l 
186 >» 186 113 72 32 21 61 


24.234 512 23.722] 92.193] 3.789| 1.883) 3.313] 14.737 


R ARRONDISSEMENT 


9.994 202 9.7921 9.631[ 2.4261 1.014] 1.565] 4:787| 
31.374 1.129) 30.252] 16.794] 6.708] 4.509, 1.589] 17.446] 
78.521 3.323] 70.198) 53.721] 19.515) 26.999) 7.334! 16.350 
24.234 512] 93.722! 922.193] 3.789] 1.883] 3.313] 14.737} 


139.123 5.159 133.964! 102.339] 32.438] 34.405] 13.801! 53.320} 


oo 
+ 


Centres colonisés. 


11 
8| 


re 
5 
LA 
(ee) 
F4 
NN 
(Se) 
[OL 
& 
ps 
LA 
en 
[=] 
œ 
Le 
Co 
e 


———— 
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SUBDIVISION DE MASCARA (suite) 


SUBDIVISION DE MOSTAGANEM 


ARRONDISSEMENTS 
SUBDIVISIONS 


COMMUNES, VILLAGES, DOUARS, HAMEAL 
SECTIONS COMMUNALES 


LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIERS 


Saïda {redoute)......, 

se fannexe)....... 

Faubourgs...... és 

SAIDA (Cercle de).. L Village nègre........ 
Bains maures......., 

Banlieue...........;. 

TOTAUX DU CERCLE DE SAÏDA............., ee... 

GÉRY VILLE (C° de)] » IGéryville .......…..... 
CENTRES COLONISÉS DU CERCLE DE MASCARA............ FREE 
—_ — DE TIARET..........,...,..., 

— — DE SAIDA............... Ross 

— — DE GÉRYVILLE .............. 

TOTAUX DE LA SUBDIVISION DE MASCARA........... e 
Ammi-Moussa (chef-lie 

AMMI-MOUSSA (Ger- . La Diaf (annexe)... 
cle de).......... ° La Redoute.......... 
Maison isolée........, 

TOTAUX DU CERELE p'Ammi-Moussa... ........,.....,, 


ZEMMORA (annexe Zemmora (chef-lieu). 


de) » Raouïa {caravansérail), 
NS Aïn-Taïba (id.).… 
TOTAUXWE L'ANNEXE DE ZEMMORA. users e... 

CENTRES COLONISÉS DU CERCLE DE D'AMMI-MOUSSA.......... 
— DE L'ANNEXE DE ZEMMORA.............. 

TOTAUX DE LA SUBDIVISION DE MOSTAGANEM .......... 

Arbal (ferme.)...... 

Beghafor (id.) ...... 

Caulongue {id.) .:.... 

CERCLE D'ORAN.... >» Gusse  (id.) ...... 
Krémis {id.) ...... 

Tafaraoui (hameau). :. 

\Tamzoura (village). … 

TOTAUX DE LA SUBDIVISION D'ORAN ...... mA ce Bree ao 
SIDI-BEL-ABRÈS (Corele # >  (Boukanéfis .....,... 
BOUKANÉFIS...... \Maison-Blancho. Dr 
TOTAUX DE LDOUKANÉFIS........,,,,..... Re 
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DPULATION 


POPULATION 
an a LA IE EUROPÉENS INDICÈNES 
TOTALE, |. RER 
° EN BLOC © — 
n compris 5 
s troupes) | Es Ro Le ne" ; Français | Étrangers | Israélites Musulm. 
ne | mm | can nm mme, 
483 
194 
29 , | 
e »Ù 1.382) 1.045 430] 16 ol 4 
96 
ou 
_1.359| »] 1.392] 1.34 430 165) 247] 510 
97] »] 6 
le 071 OU LENS" 5. 6 
584 » 584 235 445 108 
1.495 »| 1.495 975 421 296 538 243 
1.352 »| I. 352 Ï: 045 430 165 247 510 
>» 
3.458 N RE a 2 _. I. _ 845 
“149 
& »Ù 169 160 68] 2] 54 20 
2 
“162 » 162 160 62 20 54 20) 
D mr 
. 60) . 
a Te 67 60 47 9 10 
1 
67 9 67 eu 47] | 1] à 
PP PV PP 
162 » 162 160 68 20 54 20 
67 >» 67 60 41 2 10 8 
229 à 229 220 115 22 64], 28 
930 230 » 50 27 » 153 
20! 0, 20 » » 8 » 12 
10 “ » 10 » 8 2 » » 
13 » 13 » » 13 ‘à » 
46 » 46 3 30 2 » 14 
66 » 66 » 57 8 » 1 
6l > 61 61 47 14 » » 
446 » 446 61 192 74 » 180 
395 137 18 » 78 110 > > 
4 > 4 D 2 in 2 De _: 
329 137 192 » 80 112 n| » 
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= 
E 
É $ COMMURES, VILLAGES, DOUARS, HAMEAU 
LB3E SECTIONS COMMUNALES 
l'E ê LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIERS 
= nm 
RE CE | SRE NC A M NT SGEN ARE EPP OR SGPEAPRER 
| TÉNIRA...... test » ITénira ......... et 
Ain=e]- pme ie 
\Aïn-Sofra… ds 
TESSALA ..... ... » Aïn-Trid.......,..... 
EI Braïka..... sono 
Hadjar-Zerga és 
TOTAUX DE TESSALA........seseouse dors nteisés 4 
SI-ALI-BEN-YOUB. > Tan 
È TOTAUX DE SI-ALI-BEN-YOUB....,.,.+...... ee eestesse 
ë ‘ 
ä Aïo-el-Affeur....... Lé 
A Aïn-Oumata........... 
+ : Diemén na sos 
à 1-Gada ............., 
# | TREMBLES (Les)... > Mekedra ......! Es 
= Oued-Imbert.......... 
a Trembles (Les)........ 
M Zélifa........,...... “ 
= TOTAUX DES TREMBLES....,...,...............,.,...... 
© 
2 CENTRES COLONSÉS DE BOUKANÉFIS...................,..... 
Le _ DE TÉNIRA 5 are muns ar à au te 
À _ DE TESSALA..................... RO 
de _ DE SIDI-ALI-BEN-YOUB...... Ste A 
_ DES TREMBLES...... Se die es sms ee etes 
TOTAUX DU CERCLE DE SIDI-BEL-ABBÈS.........e.ee Saut 
Daya. ......,.,....... 
DAYA (annexe de).. + Oued-Talag ....,....., 
TOTAUX POUR L'ANNEXE DE DATA is aies sssess sonde) 
CENTRES COLONISÉS DU CERCLE DE SIDI-BEL-ABBÈS vebeooene 
_— DE L'ANNEXE DE DAYA........... sous. 
TOTAUX DE LA SUBDIVISION DE SIDI-BEL-ABBÈS ...... 
> | LALLA = MAGHNIA) > Ÿ  (Gar-Rouban ..……. un 
Êee (Cercle de) ...... Lalla-Maghnia ....... 
an À TOTAUX DU CERCLE DE LALLA-MAGHNIA..: ,..,,,,....,1, 


‘+ 
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ATION POPULATION u 
ie | inscrite Er EUROPÉENS INDICÈNES 
"| ex.sroc | | ——— 
OTBPES | (non compri Agglomé- ; | 
oupes) | les ba) ou Fée * [Français | Étrangers| Israélites | Musulm. 
90] »| 90! 90[ 55] 82 »| 3 
46 » 33 » 32 1 » » 
170 » 170 » 122 18 30 
37 il 37 37 29 15 : ; 
5 » 5 5 5 5 » » 
__%4 À 94 24 20 4 N à 
197 78 119 75 74 45 » » 
re 2 PR ENTS es ls 2 2 2 » » » 
199 78 121 75 761 45] >| >» 
12 x 12 » 5 7 » | » 
10 » 10 » 10 » » » 
50 » 50 » 9 41 » » 
1 > ] > l » > > 
26 » 26 26 15 11 » $ 
40 » 40 40 31 9 » > 
207 > 207 207 93 114 » » 
68 De 2» 68 68 40 28 » » 
4l4 : 414 341 si 210 » » 
329 137 192 » 80 112 » 3 
90 > 90 90 55 32 » » 
282 13 269 66 201 38 » 30 
199 78 121 75 76 45 » » 
414 » 414 341 204 210 » » 
1.314 2281 1.086 579 616 431 2] 3 
76 » 76 62 70] 6 » D | 
20 » 20 2 13 7 >» > 
96 » 96 62 83 13 > » 
1.314 22 1.086 572) 616 437 » 33 
96 >» 96 6? 83 13 » > 
1.410 228[ 1.182 6341: 699 450 » 33 
992!  : : » 992 992 487| 281 21 200 
310 » 810 302 153 5l 83 93 
1.302 » 1,302| 1.294 640 335 104 223] É 
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Lo 


E à COMMUNES , YILLAGES, DOUARS, HAMEAU 
BBE. = SECTIONS COMMUNALES . 
= À LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIERS 
É. É 
Cercles de : 
ü a LALLA-MAGHNIA.. » | > 
Es NEMOURS......... » Banlieue militaire... 
2 3 / TLEMCEN......... » Ouled - Mimoun et tea 
= à é EaT 
ARE toire milit. de Tleme 
LE SEBDOU. ....... » Sebdou.............. 
TOTAUX DE LA SUBDIVISION DE TLEMCEN......... sans 
RÉCAPITULATI 
SUBDIVISION DE MASCARA. ses css ce ssteo és ss ose ee 
DE MOSTAGANEM.........................,....... 
_— D'ORAN ES 620 00 méprtents eine once ne ga ds ss 
— DE SIDI-BEL-ABBES...............,............. 
— DÉ TLEMGEN: sus casse és oénrans see ie 
TOTAUX DU TERRITOIRE MILITAIRE DE LA PROVINCE D'ORAN.......... : 


TERRITOIRE CIVIL... eee uen 
TERRITOIRE MILITAIRE. ........... eee sueur 
TOTAUX DE LA PROVINCE D'ORAN............. 
| PROVINCE DE CONST 
! BONE............. [Boxe RS TE Le OS UE 
ë TOTAUX DE LA COMMUNE DE BONE ..... ........e.eus 
a 
= BUGEAUD......... ] » l » 
£ DUVIVIER ........ ] » | » 
ë CIRCONSCRIPTION EN DENORS DU PÉRIMÈTRE COMMUNAL......,., 
ë û (DUZERVILLE...,..,... 
6 DUZERVILLE ..….. tEL-HADJAR........... ; 
£ TOTAUX DE LA COMMUNE DE DUZERVILLE ....,........s.. 
CIRCONSCRIPTION EN DEHORS DU PÉRIMÈTRE COMMUNAL....,..., 
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D 


ATION | POPULATION À POPULATION NORMALE EUROPÉENS 


es inscrite OU MUNICIPALE INDIGÈNES 
EE nn. 
| ENBLoc nn RP ES 
PTS | (non compri L ! 
Prisl Totale | 88906 | Français | Étrangers | Israélites | Musulm. 


pes) | les troupes) 


1,302 » 1.302 1.294 640 335 104 293 
13 » 13 » 13 » » » 
259 » 259 119 219 37 » 3 
62 » 62 56 53 l 2 6 
1.636 » 1.636 1.469 925 373 106 232 
SUBDIVISION 
3.458 » 3.458 2.352 1.328 502 783 845 
229 » 229 220 115 22 64 28 
446 » 446 61 192 74 » 180 
1.410 228 1.182 634 699 450 » 33 
pi » 1.636 1.469 925 373 106 232 
7.179 228 6.951 4.736 3.259 1.421 953 1.318 


> 


PROWINCEX J0/OXAN 


19.123 5.1591 133.964] 102.339] 32.438] 34.405) 13.801[ 53.320 
7.179 2281 6.951] 4.736] 3.259] 1.421 953[ 1 318 
16.802 5.387| 140 915! 107.075 35.697) 35. 826! 14.754] 54.638 


. — TERRITOIRE CIVIL. 


4,492 1.419: 13.073! 13.073] 3.301! 5.497 674] 3.671 
3.349 >» 3 349 » 660 1.131 >» 1.558 
7.841 1.419 16.422] 13.073|l 3.961| 6.558 674| 5.229 
300] >| 300] 120] 195] 100/ »| 5 
251| »] 251| 141] 107| 31 »| 12] 
PR 

Pr PRE 1 
63] »[ 63] »] 6! v| »| 57 


286 129 109 146 » 
1 ; 67 > 36 2] » 10 
353 > 353 12 145 167 » ai 


1.301] _»f 1.301! I 27] 21] »| 1.253 
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ra 

EE 

Ê $ COMMUNES, VILLAGES, DOUARS, HAMEAU 
BE SECTIONS COMMUNALES 

= ë LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIERS 

Æ À : 

< 


Res | ne on manne qemqeerensees | 2 qq 


] LA CALLE......... | » anne un 


TOTAUX DE LA COM#UNE DE LA CALLE...... site 


BARRAL..........e... 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE MONDOVI....... NT PS 


MONDOVI ......… MONDOVI.......... .. | » 


PENTHIÈVRE... ...... » 
PENTHIEVRE .... \Necamaya. 1. à » 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE PENTHIÈVRE.... se... 


ARRONDISSEMENT DE BONE (suite) 


Mille ss Lil 
SOUKAHRAS ....… SOUEAURAS. ..+...... alles Un ( 
MEDJEZ-SFA........., IMedjez-Sfa......, PR 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE SOUKARAS ......... Sté e ra nas 
CIRCONSCRIPTION EN DENORS DU PÉRIMÈTRE COMMUNAL ........ 
RÉCAPITULATION DE L° 
COMMUNE DE Net dinde nee Le LS SU 
_— DE GÉAUD nn cuite deu sac à et 
— DE DUVIVIER.............. secure 
—_ DE DUZERVILLE.........,,......,................ 
_— DR LA GALLES. scans ananas ee see 
—_ DE MONDOVI........,......,.,.,.,..4... eur... 
— DE PENTHRÈVRE..........,,.... eue 
— DE SOUKARAS......,..,,..,......... ec... 
À CIRCONSCRIPTIONS EN DEHORS DU PÉRIMÈTRE DES COMMUNES... 
TOTAUX DE L'ARRONDISSEMENT DE BONE ................... te 
En AIN-KERMA....... l » I » 
É E 
ñ É AIN-SMARA....... l » | » 
2èS BATNA........ Hire » 
Æ 21 BATNA............ LAMBÈSE......,.,.,.. » 
£ S Fespis Er Ksaïa...... » 
< 
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mer 


INDIGÈNES 


En En 


ILATION | POPULATION | POPULATION NO 
inscrite ou A EUROPÉENS 


EN BLOC 
non compris 
roupes) | les troupes) 


TALE 


2ompris sn : 
( Totale D Français | Étrangers] Israélites | Musulm. 


lee 


2.39 132] 2.195] 2.195]  416| 1.625 55 99 
849 , 849 ; 24 93 » 739 
3.176 132] 3.044] 2.195 440] 1.718 55 831 
Ut | 1.042] 650] 823] 134 »| 85 
1.042] > Toil —— 650| — 823l 14 : 5 
64] 3 »| 64| »| 6| »[ »| 58 
sos $ 685 | 146 974 5 265 
685] 17 685 BU6 146 Al, SG 
763] »| 763 »| »| | »| 763 
2.142 »[ 2.142) 1.500] 731 339 188l 884 
124 ; 124 » 53 16 , 55! 


2.266 »f 2.266] 1.500 784 355 188 939 
1.066] T4] 992] rl 51| 27] »| 914 


\DISSEMENT DE BONE 
17,841 1.419, 16.422, 13.073] 3.961] 6.558 674] 5.229 


300 > 300 120 195 100 > 5 
251 » 251 141 107 23 » 121 
353 » 353 129 145 167 » 4l 
3.176 1321 3.044] 2.195 440| 1.78 55 831 
1.042 » 1.04? 650 823 134 » 85 
685 » 685 5061*° 146 274 » 265 
2.266 Ü 2.266] 1.500 784 355 188 939 
3.257 74l 3.183 » 90 48 »| 3.045 
29.171 1.625) 27 546] 18.314 6.691 9 377 917} 10.561 
568] »| 568] 24] 25| 1| »| 542 
PR 
379] | 37) 35] 48] JAI »| . 307 
3.158 32] 3.126 1.027 1.268 295 377| 1.186 
1.603 933 670 > 372 20 8 270 
374 À 374 » 74 39 » 265 
5.135 9651 4.170] 1.027 1.714 350 385 1.721 


— 146 — 


RÉCAPITULATION D E L’ARRON 


PRE | 
Æ mn 
È É COMMUNES, VILLAGES, DOUARS, HAMEAUX 
EEE SECTIONS COMMUNALES 
= a LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIERS 
É 8 
! CONDÉ-SMENDOU...... » 
| CONDÉ. ........... reve ren dar saut | » 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE CONDÉ ......,.......,..,.:..., 
« . Ville ......... ....30.373 
CONSTANTINE ....|UONSTANTINE......... Banlieue... ....... OA 
ES HaAmMA............... IHamma................, |. 
Ê TOTAUX DE LA COMMUNE DE CONSTANTINE...s.sseoasoses« l 
= Kroubs ........... 1.508); 
a KROUBS..... ........ Camblèche........ 7) 
< KROUBS (Le).....… Madjiba........... 870! 
E “9 Du RL GEs Rue .…. 810) 
ë de ne Sn VEN Ain-Guerfa........ 9301 
- TOTAUX DE LA COMMUNE DU KROUBS.. ses seseseees ke d 
a 
= OUED-ATMÉNIA...| » | » | 
FA 
ë OUED-SEGUIN.....| » | » | 
n 
A 
EA 
© 
- 
[1 
« 


OUED-SEGUIN ...................,.4....... LA ere 
___"TOTAUx DE L'ARRONDISSEMENT DE CONSTANTINE .........ss.ssssuuse. 
; ENCHIR-SAID..... [ » | » | 
ga GASTU secs | » | » | 
FA 
E < Ville 8.378 
SP | 
2a CURE esse “*"IBanlieue.......... 1.140 
ic GUELAA-BOU-SBA ..... > 
A | GUELMA.......... HÉLIOPOLIS .......... » 
é R MILLÉSIMO ........... » 
£ Ouep-TouTa ......... » 
PAT ii de » 
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_ ne ee ne À 
POPULATION | POPULATION À POPULATION NORMAL ÉENS 
AE inscrite a MUNICIPALE S EUROPÉENS INDICÈNES 
à TR nm 


EN BLOC 
{non compris (non compris 


Agglomé- lé ; 
Totale Français | Étrangers 
les troupes) | les troupes) rée * Ë PL 


| 1.565 »] 1.565 555 569 308 4 684 

799 61 668 » 175 97 » 466 

2.294 61] 2.233 555 744 335 4|77 1.150 

35.417 981} 35.136| 30.092] 7.660] 2.345 4.396! 90.735 

1.890 __»|. 1.890 : 997 198 »| 1.535 

37.307! 281] 37.026] 30.0y2| 7.887] 2.473] 4.306| 22.27% 

JR OL EVE SOSUBRR ONU. AMAR 2,306) "2227 

3.136 »| 3.136 132 319 193 »| 2.694 

_ 1.740 »| 1.740 » 91 99 16| 1.604 

4.876 17 4.876 132 410 152 16| 4.298 

1.314] »] 1314] 96] 117 all »| 1.166 

| 661] »[ 661] 27[ 39| °| »| 620 
DISSEMENT DE CONSTANTINE 

568 » 568 24 25 1 ; 549 

979 » 379 35 48 24 » 307 

5.135 965] 4.170] 1.027 1.714 350 385| 1.721 

2.294 61] 2.233 . 555 744 335 4l 1.150 

97.307 281] 37.026! 30.092] 7.887| 9.473l 4.396] 22.970 

>| 4.876 132 410 152 16| 4.298 

»| 1.314 96 117 31 »| 1.166 

: 661 27 39 9 » 620 

1.307| 51.227) 31 988l 10.98a| 3.368| 4.801| 32.074 

Æ rs 

»l 406] 561 49] 29] »| 335 

»l 362] 138] 116| 24 »| 294 

4.518 547| 3.971! 2.831] 1.130 882 378| 1.581 

496 »[ 496 ; 36 150 » 310 

717 , 717 » 341 97 » 349 

644 : 644 » 962 9 > 373 

106 » 106 » 8 98 » » 

385 > 385 >» 134 11 » 240 


6.866| 547] 6.319[ 2.831 1.911 1.177 378| 2.853 
AFP REP 
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COMMUNES, VILLAGES, DOUARS, HAME/ 
SECTIONS COMMUNALES 
LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIERS 


en 

E 
5 6 
ÆE «À 
Sun 
LBE 
a A 
= à 
E «a 
< 


L 


ue RÉCAPITULATION DE IL 
EÈT 
SES : FNCHIR-SAÏD-- tresse negorem teur ess she 
En CAS aa ne rende este heurte 
# À GUELMA ......... Soiree Elena s Sn e n ae sde 0 ses RU 
TOTAUX DE L'ARRONDISSEMENT DE GUELMA.................... on. 
Ï DJIDJELLI...... | » | » 
l'A: 
| El-Arrouch. 1. 
EL-ARROUCH .........){rmée française. : 
EL-ARROUCH. RL RUNÉOUE à à. 
{EL-KANTOUR .......!. Ste-Wilhelmine _ 
TOTAUX DE LA COMMUNE D'EL-ARROUCH .. 4. essesu ue 
GASTONVILLE.....| » [ » 
JEMMAPES....... ne » 
JEMMAPES........ AHMED-BEN- or » 
ISipI-Nassar… sde >» 


TOTAUX DE LA COMMUNE DE dires. see D es Sa 


Villes. ssstssss ses 10. 


{ PHILIPPEVILLE........ Banlieue 


2) 
> 
= 
2 
7 
> 
2 
3 
[=] 
Les 
2 
EH 
VU Y - 


ROBERTVILLE. … | » | » 


| 
| SAINT-CHARLES.. | , | » 


ARRONDISSEMENT DE PHILIPPEVILLE 


RÉCAPITULATION DE L’AREF 
Commune DE DJIDJELLI 


D'EL- ARROUCH.. de ne Bis éme a nas oi en dent o eier ee 0 LS 
— DE GASTONVILLE ................ eue... 
— DE JEMMAPES ............. SR ee te nes ds sie 
— DE PHILIPPE VILLE ........ LT se 
— DE ROBERTVILLE..........,.............. se 3e 
| _— DE SAJNT-CHARLES ............... ie ae es TE 


TOTAUX DE L'ARRONDISSEMENT DE PHILIPPEVILLE 


ste os use 
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EEE 000 UE 


PULATION | POPULATION À POPULATIO 
de PULATION NORMALE EUROPÉENS INDIGÈNES 
TOTALE TR — nn, 
EN BLOG 


1 COMPTE | {non compris 


. [ Agglomé- Fr : É ; 
tréinee l'ibetronnes) Totale rée ançais | Etrangers] Israélites | Musulm. 


NDISSEMENT DE GUELMA 


406 » 406 56 42 29 » 335 
oec 0369] « : »] . -362{.: 1381: -116| 22 » 224 
eo 6:866/-->0.. 547) 6.319! 2.831I 1.911 1.177 318, 2.853 


7,684 ‘'‘ ° 547" 7.087" 3.025] 2 069! 1.228 378| 3.412 


2.180] 58] 2.122] 2.048[ 487] 2171 20 1.398 
1.897 
»] 2,141 500 693 202 10] 1.236 
944 
2.141 [2.4 500 693 202 10] 1.23% 
840] 150 690, 317] 313] 20, »| 357 
855 
rl »| 1.102] 1.012 860 142 31 69 
1,102] 5] 1.102] 1.012 860 142 3i| 69 
ARC OP 
.11,834| 667] 10.667! 9.827 5.598| 4 474 118 547 
997 >| 227 , 122 45 s 60) 
358 , 358 D 158 103 > 97 
1.140 »] 1.140 : 309 789 1 4 
630 k 630 » 204 90 à 336 
13.689 667| 13.022| 9.897 6.321 5.501 19] I.u8i 
780] >l 780] 467] 4241 241 °| 332) 
1.377] vf 1.377 213] 215| 119] »| 1.043 
SEMENT DE PHILIPPEVILELE 
2.180] 58] 2122] 2.048 487 217 20! 1.398 
2.141. »l 2.14] 500 693 202 10] 1.236 
840 150 690 317 313 90 » 357 
k.102 >| 1.102 1.012 860 149 3l 69 
13.689 667| 13.022! 9.897 6.321] 5.501 119] 1.081 
780| : ‘a 780 467 494 24 > 332 
1.377 »] 1.377 213 215 119 »| 1.043 


| —————— 
—_—— | __—_———— L——_—_— | —_—_— À —_—————— 


22.1091 8751 21.929341 14.384 9.313! 6.225 180| 5.516 
EEE —]— 


— 150 — 


COMMUNES, VILLAGES, DOUARS, HAMEAI 
SECTIONS COMMUNALES | 
LOGALITÉS OU TRIBUS oU QUARTIERS 


ARRONDISSEMENTS 
SUBDIVISIONS 


| 


mm 


BOOT euee | BOnOnE LR Ts ci 


Banlieue ..... 5% 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE BOUGIE............,.., Pan 
AÏN-ARNAT......, ... » 
BOUHIRA.........|BOUHIRA............. » 
MESSAOUD ..... ..... » 
TOTAUX DE LA COMMUNE DE BOUHIRA.............. DES 
EL-OuRiCrA.......,.. | » 
EL-OURICIA MAHOUAN «esse » 
É TOTAUX DE LA COMMUNE D'EL-OURICIA’:.......,..., see 
Le: 
| SAINT-ARNAUD...| » | » 
A 
SÉTIP écrase ol] » 
a | Aîn-Trik........ L 
Ë USE 
8 AÏN-TRIK A10S(D. rs... 
E El-Hassi........,. 
£ SÉTIF ... ....... : Fermatou......... 
a Kalfoun........... 
Lanasser........ ne 
se DRM réra ri  Tomelonte 
Mesloug........ Fa 
|MesLouG..... via Co El-Hachéchia ..... 
TOTAUX Ÿ LA COMMUNE DE SÉTIF....,......., sut ee 
RÉCAPITULATION DE L' 
BOUGIE ............,.,...... Bises de À ‘ ous 
BOUHIRA:. 2.05 mue deseso are sie danda ne ane a eue usure 
ÉL=OURICIA. sise us nuu ne sa dan à do ee en it dan 
SAINT-ARNAUD .. see neeer eee nee 
SÉTIF 2,5 as ee dess a draen eos droniTi te da lest Éat nn 
TOTAUX DE L'ARRONDISSEMENT DE SÉTIF............. ose senc 
RÉCAPITULAT 
ARRONDISSEMENT DE BONE... ........,............. ee és 
_ DE CONSTANTINE... ............. anis . 
_ DE GUELMA..... TEE tata sie See GS re e 
—_ DE PHILIPPEVILLE ...,............... Re 
— DE SÉTIF...... RARE à de a nn en a tas 
TOTAUX DU TERRITOIRE CIVIL DE LA PROVINCE DE CONSTANTINE. ... 
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LATION À POPULATION | POPULATION 
ro LM DPULATION NORMALE EUROPÉENS INDIGÈRES 


TT TR nn mme |] 


. | EN 8Loc 
*0MPTIS|{non compris Agglomé- E 

Totale | *88/0M6- | hronçais | Étrangers À 
nes lattes Tée ça gers | Israélites Musulm, || 


—— | manne | mommmnans | cemmmnnns | mme | mmenanmn. | mom 
œnmuenmmeans || 


2.836 “ 2.820 2) 785) 519] 300! 1.o16l 
2.836 16] 2.820] 2.722 785 519 300|  1.216k 
347 » 347 » 14 52 281| 
973 » 378 120 9 88 : | 9761 
79 » 579 » 11 16 » 5521 
1.299 »l 1.299 120 34 156 »|[ 1.100! 
RE, PC A ÿ 
1.140 »l 1.140 64 67 3 1.070) 
413 » 413 À 114 4 ; 295À 
1.553 5] 1.553 64 181 7 »| 1.361 
150] »Î 150] 144] 100! 921 1] 911 
PP 
5.594 35, 5.559] 3.579] 1.914 420 730] 2.495 
2,302 >| 2.302 » 151 53 »| 2.098 
750 » 750 » 29 11 » 710! 
. 3 946 »| 116 3 ; 81| 
3,592 351  9.557| 3.579] 2.210 487 730| 6.130} 
)ISSEMENT DE SÉTIF | 
2.836 161 2.820] 2.722 785 519 300[ 1.216 
L.999 »l 1.999] «120 34 156 »| 1.109) 
L.558 »| 1.553 64 181 7 »| 1.365] 
150 : 150 144 100 22 ] 97] 
).592 85] 9.557| 3.579] 2.210 487 180| 6.130 
1.430 51] 15.379] 6.629] 3.310] 1.191] 1.031! 9.847 
ARRONDISSEMENT 
1,171 1.625 27.546! 18.314) 6.691| 9.377 9171 10.561 
534 1.307] 51.227| 31.988l 10.981| 3.368) 4.801| 32.074 
1.634 547] 7.087| 3.095| 2.069) 1.228 378| 3.112 
109 875] 21.234] 14.384] 9.313| 6.995 180! 5.516 
1.430 51l 15.379| 6.629] 3.310] 1.191 1.031| 9.847 
1.878 4.405] 122.473| 74.840| 32.367| 21.889] 7.307] 61.410 


— 152 — 


SECTIONS COMMUNALES 


LOCALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIERS 


ARRONDISSEMENTS 
Lo) 
SUBDIVISIONS 


COMMURES, VILLAGES, DOUARS, HAMEAI 


TERRITOIRE MILITA 
> M4{[ BATNA (Cercle oi » | » 
SuË£! BISKRA (id)... » » 
Ê a TOTAUX DE LA SUBDIVISION DE BATNA..........., rt 
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TOTAUX DES CENTRES COLONISÉS DU CERCLE DE BONE... | 
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[=] 
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= & | COLLO (id.), » » 
SE | CONSTANTINE(d.). à : 
a É DJIDJELLI (td.). » » 
2 @  EL-MILIA (4nnexe d').. » » 
89 | JEMMAPES (Cerce de) » » 
Dr TÉBESSA {id.).. » » 
A TOTAUX DE LA SUBDIVISION px CONST ANTINE........ ,.. 


BORDJ-BOU-ARRÉ- 


= Ê RIDJ (Cercle de\ “ » 
52 | BOUGIE Gt: à » » 
S } PBOU-SAADA (id.).. ; ; 
B% | SÉTIF (id)... » A 
SA ÿ TAKITOUNT(snnexede) » ; 
‘ep 


TOTAUX DE LA SUBDIVISION DE SÉTIF ................... 
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“oupes) |! les troupes) 


Totale Agelomé- Français Étrangers Israélites | Musulm. 


emma | 2 TR — 


entres colonisés. 


254 » 254 > 165 51 » 8 
1.750 » 1.750 1.718 179 _ 27 59) 1.485 
2.004 » 2.004 1.718 … 374 78 59 1.493 

517 » 517 »f 203] 181 »| 133 

168 >» 168 104 105 35 » 28 
1.536 » 1.536 » 44 19 » 1.473 
2.221 » 2.221 104 352 235 » 1.634 

42 » 42 > 18 9 » 22 

112 » 112 90 40 46 5 21 

164 » 154 90 58 48 5 43 

154! »| 154] 147] 79| 82] »| » 

10! »| 10| »| 9] v] 1! » 
2.991 » 2.221 104 352 235 » 1.634 
154 » 154 90 58 4* 5 43 
154 » 154 147 72 82 » » 
10 > 10 > 9 » ] pat 
2.539 » 2.539 341 A9] 365 6 1.677 
1.625 » 1.625 1.859 310 115 447 753 

787 » 787 787 119 4] > 627 

1.602 » 1.602 36 178 77 » 1.347 
58 >» 58 » 55 3 » » 

20 » 20 » 20 » » » 

&0 » 80 » 49 15 » 16 
2.181 » 2.181 1.874 175 47 60] 1.899 
6.353 » 6.353| 4.056 906 298 507| 4.642 
L, 9 » 1.193 915 167 82 148 796 
40 > 40 » 33 7 » ». 
682 » 682 666 75 25 450 129 
131 » 131 >» 122 8 1 > 
90 > 90 87 44 45 » 1 
2.136| » 2.136] 1.668 444 167 599 926 
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— 
LS 4e res 
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LOGALITÉS OU TRIBUS OU QUARTIERS 


| ARRONDISSEMENTS 
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RÉCAPITULATI 
SUBDIVISION DE BATNA..............,.,.,.. .,, 4... 
_ DE BONE sumcacscimetensnsé a de 
— DE CONSTANTINE 
— DE SÉTIE, ions css aus sais de 


ToTAUX DU TERRITOIRE MILITAIRE DE LA PROVINCE DE CONSTANTINE... 


RÉCABPEXIOUMAIMION I0XZ À 


TOTAUX DE LA PROVINCE DE CONSTANTINE.... 


| 


/ RÉCAPITULA 
PROVINCE D'ALGER..........,. .. .,.,,,. ere, 
— D'ORAN.... de éd dar rar ts cuiiale o a are do né ob den se 

— DE FORSTAQERE née ee mure. Dr De Sem am es do 
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ATION RÉ ROFOLA TION MORMALE EUROPÉENS INDICÈNES 
'ALE © © 
SL EN BLOG 
CMPTS| (non compris Totale ARBIOIE Français | Étrangers | Israélites | Musuim. 
oupes) | les troupes) 
SUBDIVISION 
2.004 »] 2.004! 1.718 374 78 59] 1.493 
2.539 » 2.539 341 491 365 6 1.677 
6.353 »1 6.353| 4.056 96 298 507| 4.642 
. » 2.136 1.668 444 167 599 926 


»] 13.032] 7.783] 2.215 908 1.171 8.718 


IVINCE JI0OXZ CONSIAIMNIOIONIE 


6.878] 4.405] 122.473] 74.340] 32.367 21.389 ‘7.307| 61.410 
3.032 »! 13.032] 7.783] 2.215 908] 1.171| 8 738 
9.910 4.405[ 135.505) 82.193] 31.582/ 22,297] 8.478| 70.148 
GÉNÉRALE 


0.060 7,440] 192.620| 117.157 51.840] 37.748] 10.720] 92.312 
6.302 5.387] 140.915] 107.075) 35.697] 35.826] 14.754] 54.638 
9.910 4.4051 135.505| 82.123) 34.582] 22.297! 8.478} 70.148 


6.272 17.282] 469.040! 306.355} 122.119! 95.871) 33.952] 217.098 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger , le 13 mars 1867. 
Le Conseiller d'État, 
Secrélaire général du Gouvernement, 
H. FARÉ. 


ALGER. —- IMPRIMERIR KT LITIOGRAPIHR ROUYER. 
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ExÉCUTION pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Confir- 
mation d'attributions territoriales dans la province de Cons- 
tantine. 


N° 58. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 2 mars 1867. 
SIRE, 


Votre Majesté a daigné signer, le 7 juillet dernier, 
un décret confirmant, en exécution du paragraphe 2 de 
l'article 1°’ du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, et dans 
les formes indiquées par les instructions générales du 11 
juin suivant, les attributions territoriales opérées dans 
la province d'Alger, antérieurement à la promulgation 
dudit Sénatus-Consulte. 

Un travail identique a été préparé pour la province de 
Constantine, et j'ai l'honneur de soumettre à Votre Ma- 
jesté les propositions que le Gouverneur Général de 
l'Algérie vient de m'ad@esser à ce sujet. 

Le nombre des attributions à régulariser dans cette 
province s'élève à 497, présentant ensemble une super- 
ficie de 5,315 hectares 65 ares 06 centiares, répartie 
entre 106 Européens, pour 1,525 hectares 40 ares 43 cen- 
tiares, et 391 indigènes, pour 3,790 hectares 24 ares 
63 centiares. 

L'examen de l’état général ne donne lieu à aucune 
observation; il ne comprend que des individus qui se 
trouvent exactement dans les conditions édictées par les 
instructions. 

Ainsi que cela a eu licu pour la province d'Alger, il con- 


, 
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viendra de classer les attributaires de la province de 
Constantine en deux catégories : 

1° Ceux pour qui l'attribution, donnée à titre de com- 
pensation à raison d’un prélèvement antérieur fait dans 
un intérêt public, constitue un véritable échange, et 
ne doit être soumise à aucune redevance ; 80 indigènes 
du cercle de Bordj-bou-Arreridj, déplacés lors de la 
création de ce centre, sont dans ce cas ; 

2° Ceux qui deviennent propriétaires par mesure gra- 
cieuse et qui doivent être astreints à payer, suivant 
l'usage, une rente annuelle et perpétuelle à l’État. 

Si Votre Majesté approuve ces propositions, j'ai l'hon- 
neur de Ea prier de vouloir bien revêtir de sa signature, 
le projet de décret ci-joint, qui dispose que les 5,315 
hectares 65 ares 06 centiares, occupés par les 497 attri- 
butaires portés sur l’état général, leur sont abandonnés 
en toute propriété et que des titres définitifs leur seront 
délivrés. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Niger. 


0 9, — DÉCRET DU 2 MARS 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la conslitu- 
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tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; : 

Va les instructions générales. du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; | 

Vu l’avis du conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. 1*.-- Sont et demeurent confirmées les attribu- 
tions territoriales opérées antérieurement à la promal- 
gation du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, dans la 
province de Constantine, telles qu’elles sont portées sur 
l'état ci-annexé, en faveur de 497 Européens et indi- 
gènes pour une superficie totale de 5,315 hectares 65 
ares 06 centiares. 

ART. 2. — Les titres individuels qui seront délivrés 
aux attributaires feront connaître les conditions imposées 
à chacun d’eux. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, sont chargés, @acun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 2 mars 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrélaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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* N°60. — Domaine. — Concessions. — ARRÊTÉ portant cunces- 
sion à la Société générale algérienne d'immeubles dane les 
trois provinces, 


DU 4 MARS 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Géañéral de l’Al- 
gérie, 


Vu la convention passée le 18 mai 1865 entre le Ministre 
secrétaire d'Etat au département de la Guerre et les sieurs 
L. Frémy, gouverneur du Crédit foncier de France et d'Algé- 
rie, et Paulin Talabot, directeur général de la Compagnie des 
chemins de fer de Paris à la Méditerranée et de l'Algérie, agis- 
sant, tant en leur nom que comme représentants de la Société 
financière qui a été constituée par décret en date du 15 octobre 
1866, ci-dessous visé, sous le nom de Société générale algérienne; 

Vu notamment, l’article 3 de la dite convention portant: 

« L'Etat promet de vendre à la Compagnie cent mille hectares 
« de terres, qui lui seront délivrées par le Gouvernement parmi 
< celles disponibles dans le domaine de l'Etat en Algérie. 

« Le prix de chaque hectare est fixé à 1 franc de rente par 
« hectare et par an, payable annuellement à partir de chaque 
« mise en possession et pendant cinquante années. » 

Vu le décret du 18 septembre 1865 portant ADRTARAUSS de la- 
dite convention ; 

Vu le décret en date du 15 octobre 1866 qui constilue la So- 
ciété générale algérienne ; 

Vu le décret du 10 novembre 1866, qui nomme le sieur 
Frémy, gouverneur du Crédit foncier de France et d'Algérie, 
président de la Société générale algérienne ; 

Vu les décrets des 27 octobre 1851, 10 décembre 1860 et 5 juillet 
1864, sur l’organisation du Gouvernement général de l'Algérie; 

Vu le décret du 25 juillet 1860 . 


ARRÊTE : 


ART. 1%.— En exécution du décret ci-dessus visé du 
18 septembre 1865, il est attribué à la Société générale 
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algérienne, représentée par le sieur Frémy, son président, 
etle sieur Paulin Talabot, administrateur délégaé, qui 
acceptent , les immeubles ci-après désignés, à valoir 
sur les cent mille hectares dont l'aliénation a été approu- 
vée par le dit décret, savoir : 


Province d'Oran 


Aux Ouled-Abdelly........... .........,...... .2.903 hect. 
A Relizane, rive gauche de la Mina............. 1.285 — 
TOTAL is nisuor Line 4.188 hect. 


Province d'Alger 


A l'Oued-Isly................................. 1.805 hect. 
A l'Oued-Fodda. .................... ......... 823 — 
Aux Djendel (20 parcelles)...... ...........,.. 825 — 
Chez les Soumata................. ... . ..... 490 — 
Beni-Boukni..................,............... 432 — 
Bou-Allaouan (8 parcelles)..................... 798 — 
Ouled-Farès .................................. 224 — 
A AMOR: 5007 6 tve Meme han ne 2 Hentai 1.158 — 
TOTAL sieste 6.555 hect. 


Province de Constantine 


Oued-Besbès............ 3.645 
Aïn-Mokra..... ........ Circonscrip- | 3.610 
Feldj-Moussa........,... tion 550} 11.635 hect. 
Gouersa (Radjetas) ...... de Bône. 2.180 
Bou-Hammam........... 1.660 
Oued-Zenati ............ ar nd 60.156 + 
Ouled-Attia et Souhalia..| Constantine 128.465 ° 
TOTAL................ 71.801 hect. 
RÉCAPITULATION 
Province d'Oran..... .... ina tod tisse 4.188 hect. 
En PL) PT D EE 6.555 — 
— de Constantine........:............., 71.801 — 
TOPAL: 25 rene Li 82.544 hect. 
a 


ART. 2. — La Société générale algérienne sera mise 
en possession des immeubles ci-dessus par les soins de 
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l'autorité compétente dans chaque province, et cette mise 
en possession sera constatée par des procès-verbaux con- 
tradictoires auxquels seront annexés les plans des dits 
immeubles. 

ART. 3. — Des actes administratifs seront dressés par 
l'autorité compétente représentant le domaine de l'Etat, 
à l'effet de constater la livraison des immeubles aux 
clauses et conditions indiquées dans le modèle annexé au 
présent arrêté, et d'assurer le recouvrement du prix de 
vente stipulé au profit de l'Etat. 

ART. 4.— Les terrains aliénés par l'Etat devant être 
utilisés pour la création de centres de population euro- 
péenne et d'exploitations agricoles, les actes à passer 
en vertu de l’article 3 ci-dessus seront soumis pour leur 
enregistrement au droit fixe de 1 franc. 

Les frais de timbre, d'enregistrement, de transcription 
et d'expédition seront d'ailleurs supportés par la Société 
générale algérienne, conformément aux lois en vigueur. 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 4 mars 1867. 
Signé : M* be Mac-MaHox. 


ACCEPTATION 


—n 


Nous soussignés, L. Frémy, Président de la Société 
générale algérienne, et M. Paulin Talabot, administrateur, 
délégué de ladite Société, après avoir pris conuaissance 
de l'arrêté dont la teneur précède, déclarons accepter les 
immeubles qui y sont désignés, à valoir sur la conte- 
nance totale de cent mille hectares, vendus par l'Etat à 
la Société générale algérienne, aux termes de la conven- 
tion du 18 mai 1865 et du décret du 18 septembre sui- 
vant, qui a approuvé cette convention. 

Alger, le 4 mars 1867. 

PAULIN TALABOT. 
L. FRÉMY. 


— 164 — 


NoTa. — L'administration était en mesure de livrer 
à la Société générale algérienne, sans épuiser le montant 
des ressources disponibles, les cent mille hectares fixés 
par la convention approuvée par la loi du 12 juillet 1365 
et par le décret du 18 septembre de la même année. 

Mais les opérations du Sénatus-Consulie, actuelle- 
ment en cours d'exécution , s'appliquant à des terri- 
toires voisins de centres où élle a déjà des intérêts 
engagés, la Société a préféré attendre le résultat de ces 
nouvelles opérations et s'est bornée pour le mowent à ac- 
cepter les 82,544 hectares indiqués ci-dessus. 


N° 61. — ECOLES ARABES-FRANÇAISES. — Personnel. — Par ar- 
rêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général, en date du 15 
février 1867, M. RIESTERER a été nommé directeur de 3° classe de- 
l'école arabe-française des Attafs (subdivision de Miliana). 


N° 62, — Mizices. — Nominations. — ABOUKIR. — Par arrêté 
du 21 février 1867, M. le Général commandant la province d’O- 
ran, agissant par délégation de S. Exec. le Gouverneur Général 
de l’Algérie, a nommé M. GuironneT (Antoine) sous-lieutenant 
dans la éompagnie de milice d'Aboukir (section de Bled-Toua- 
ria), en remplacement dQ sieur Wal, qui a quitté ia localité. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 14 mars 1867. 
Le Conseiller d’État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
H. FARÉ. 


ALGER. —- IMPRIMERIE ET LITHOGRAPIIIE BOUYER. 
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N° 63. — ÉrrCTIONS MUNICIPALES. — Exécution du Décret 
du 27 décembre 1866. 


CIRCULAIRE 


A MM. LES PRÉFETS DES DÉPARTEMENTS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 13 mars 1867. 
MONSIEUR LE PRÉFET, 


Le moment me paraît venu de s'occuper de la mise à 
exécution du décret impérial du 27 décembre 1866 sur 
le régime municipal en Algérie. J'ai pris,'à cet effet, à 
la date de ce jour, un arrêté qui fixe les diverses époques 
auxquelles auront lieu : 

1° La première publication des listes électorales ; 

2° La clôture définitive des mêmes listes, après épui- 
sement des délais impattis par la loi pour les réclamations, 
leur jugement en premid et dernier ressort, et la forma- 
tion des tableaux rectificatifs ; 

3° Lesélections dans chaque commune. 

Je vous invite à ne pas perdre un instant pour faire 
procéder, dans toutes les communes, à la confection des 
listes électorales. 

L’instruction générale qui accompagne mou arrêté, 
comprend toutes les indications qui m'ont paru propres à 
guider les autorités municipales dans ce travail. Vous 
inviterez MM. les Maires à s'en pénétrer ct à s'y confor- 
mer. 

Le soin de les diriger, de les assister, de les surveiller 
pour la confection des listes, devra être particulièrement 
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recommandé, par vous, à la diligence de MM. les Sous- 
Préfets. 

Il devra vous être justifié de la publication de ces listes 
à l'époque fixée par mon arrêté, et vous voudrez bien 
m'en rendre compte. 

Votre rapport me fera connaître, pour chaque com- 
mune et par catégories d'électeurs, le nombre des ins- 
criptions. 

Je désire recevoir en même temps vos propositions 
pour la fixation du nombre des membres musulmans, 
israélites et étrangers à introduire dans chaque conseil 
municipal, aux termes de l’article 13 du décret. 

Vous recevrez très-prochainement des instructions 
spéciales au sujet des opérations électorales. 


Recevez, Mousieur le Préfet, l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


Signé : Mel pe Mac -MaHoN. 


N° 64, — ARRÊTÉ qui fixe l'époque des élections municipales et 
de la publication des listes d'électeurs. 


pu 13 Mars 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 
Le Maréchal. de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, 


Vu le décret impérial du 27 décembre 1866, sur le régime mu- 
nicipal en Algérie, et spécialement : 
1° L'article 17, ainsi conçu : 
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« 11 sera procédé au renouvellement intégral des Conseils 
< municipaux de l'Algérie, ainsi qu’à la nomination des Maires 
< et Adjoints, conformément aux règles établies par le présent 
« décret, dans le courant de l’année 1867 et aux époques qui 
« seront fixées par arrêté du Gouverneur Général; » 


2° Le dernier paragraphe de l’article 11, ainsi conçu 


e Sont applicables aux électeurs communaux de l’Algérie, en 
« tout ce qui n’est pas contraire au présent décret; les disposi- 
« tions du titre II du décret organique du 2 février 1852, celles 
« dutitre I" du décret réglementaire du même jour, et celles du 
décret du 13 janvier 1866, sur les élections ; » 
8° Le l° paragraphe de l'article 15, ainsi conçu : 
e Sont applicables à l'Algérie toutes les dispositions des trois 
« premières sections de la loi du 5 mars 1855, sur l'organisation 
« municipale en France, auxquelles il n’est pas dérogé par le 
« présent décret; » 

Sur la proposition du Conseiller d'État, secrétaire général du 
Gouvernement, 


A 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Les assemblées des électeurs communaux 
procéderont aux élections des Conseillers municipaux, LES 
SAMEDI ET DIMANCHE 25 ET 26 MAI PROCHAIN, dans toutes 
les communes de d'Algérie. | 

Dans les communes de 2,500 habitants et au-dessus, 
le scrutin durera deux jour il sera ouvert le samedi 25 
et clos le dimanche 26. 

Daus les communes d'une population moindre, le scru- 
tin sera clés et ouvert le dimanche 26 mai. 

Dans le cas où le premier tour de scrutin n'aurait pas: 
produit de résultat, si le second tour ne peut avoir lieu 
le même jour, il y sera procédé le dimanche suivant. 

ART. 2. — Immédiatement après la réception du pré- 
sent arrêté, les Maires procéderont à la formation des 
listes d'électeurs communaux, dans la forme prescrite 
par l’article 11 du décret du 27 décembre 1866. 

Ces listes devront être arrêtées et publiées le 5 Avrir. 
PROCHAIN. 
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Les réclamations contre la teneur des listes seront re- 
çues dans chaque Mairie jusqu'au 25 avri] inclusivement. 

I sera ouvert, à cet effet, dans chaque Mairie, un re- 
gistre sur lequel les réclamations seront inscrites par 
ordre de date : le Maire devra donner récépissé de cha- 
que réclamation. 

Il sera statué sur les réclamations, par les commissions 
iunicipales instituées en exécution de l'article 20 du 
décret organique du 2 février 1852, du 25 au 30 avril 
inclusivement. 

Les décisions seront notifiées sans frais, à qui de droit, 
dans le délai de trois jours, dont le dernier expirera 
le 3 mai. 

Le délai de l'appel devant le juge de paix expirera le 
8 mai. 

Le délai de dix jours, imparti au juge de paix pour 
statuer, expirera le 18 mai. 

La décision du juge de paix devra être notifiée en mé- 
me temps au Maire et au Préfet, dans les trois jours, 
soit, au plus tard, le 21 mai. 

Les rectifications régulièrement ordonnées seront 
immédiatement opérées par le Maire. 

La liste électorale de chaque commune, ainsi rectifiée, 
sera définitivement close et arrêtée Le 23 mai. 

Les tableaux rectificatifs seront, le même jour, déposés 
et publiés en la même forme que la liste primitive. 

ART. 3. — Ne pourront prendre part aux opérations 
électorales que les électeurs inscrits sur la liste définitive 
et rectifiée comme il est dit en l’article précédent. 

Toutefois, seront admis à voter, quoique non inscrits, 
les électeurs porteurs d’une décision du juge de paix 
ordonnant leur inscription, ou d'un arrêt de la Cour de 
cassation annulant un jugement qui aurait prononcé leur 
radiation. ’ 

ART. 4. — Seront publiés à la suite du présent arrêté : 
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1° Le titre II du décret organique du 2 février 1852 ; 

2 Le titre °° du décret réglementaire du même jour ; 

3° Le décret da 13 janvier 1866, sur les élections; 

4° Les articles 5, 7, 9, 10, 11, 12, 13 de la section [", 
les sections II et III de la loi du 5 mai.1855 ; 

5 Les dispositions pénales édictées par le titre IV (art. 
31 à 51) du décret organique du 2 février 1852. 


AT. 5. — Les Préfets des départements de l'Al- 
gérie sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 13 mars 1867. 


M°! pe Mac-MAHON, DUC DE MAGENTA. 


N° 65. — INSTRUCTION sur la formation, la publication, la 
reclification et la clôture définitive des listes électorales, pour 
les élections municipales de 1867, en Algérie. 


FORME DES LISTES. 


I. Aux termes de l’article 11 décret du 27 décembre 1866, 
la liste des électeurs communa sera dressée, dans chaque 
commune, par sections municipales et par catégories d'habitants. 

On entend pär section municipale, en Algérie, celle qui est 
administrée par un adjoint spécial, sous l'autorité du maire, en 
vertu du $ 2 de l’article 4 du décret. 


Les catégories d'habitants sont au nombre de quatre, Savoir : 


1° Citoyens français ou naturalisés ; 
2 Indigènes musulmans ; 

3° Indigènes israélites ; 

4 Etrangers. 


IL. Il sera donc établi une liste particulière pour chaque sec- 
tion municipale. | 

Chaqué liste sera divisée en quatre parties, correspondant à 
chacune des quatre catégories d'habitants spécifiées ci-dessus. 
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Les inscriptions seront faites, dans chaque catégorie, dans 
l'ordre alphabétique des noms. Chaque nom sera précédé d'un 
numéro d'ordre, et chaque catégorie aura sa numération par- 
ticulière. j 

Alors même qu’il n'y aurait pas d’électeurs à inscrire dans 
l'uge des trois dernières catégories légales, le paragraphe 
correspondant à celte catégorie n’en serait pas moins ouvert 
sur la liste, et l’on inscrirait au dessous de l'intitulé Le mot : 
NÉANT. 

IL. La liste sera terminée par'une récapitulation numérique 
par catégories d'électeurs, qui fera connaître le nombre tctal 
des électeurs inscrits sur cette liste. 

IV. La liste sera dressée sous forme de tableau. 


Ce tableau sera divisé en six colonnes indiquant : 


1° Le numéro d'ordre ; 

2 Les nom et prénoms de l'électeur ; 
3 La profession ; 

4 L'âge; 

5 Le lieu de l’häbitation ; 

6° Les observations. 


Cette dernière colonne, qui restera généralement en blanc, 
pourra recevoir l’'émargement du vote lors de la formation des 
scrutins. | 

Les feuilles, dont chaque liste se composera, seront réunies en 
un seul cahier. 

V. Pour faciliter la confection des listes, il serait bon d'établir 
préalablement des Bulletins individuels, sur lesquels seraient 
consignées toutes les indications qui précèdent. 

Ces bulletins, après avoir été remplis, seraient classés dans 
l'ordre qui doit être observé dans la rédaction de la liste, la- 
quelle serait établie au moyen de leur dépouillement. Ils seraient 
conservés comme moyen de contrôle et de vérification. 


DES CONDITIONS D’AGE, DE DOMICILE ET DE RÉSIDENCE 
EN ALGÉRIE. 


VL. L'électeur français ou naturalisé français doit être imposé 
aux tèxes municipales. Il doit, en outre, avoir 21 ans accomplis. 

L’électeur indigène ou étranger doit être Âgé de 25 ans (art. 10). 

La durée du domicile dans la commune a été fixée à un an au 
moins pour toutes les catégories d’'électeurs. 

Pour l'étranger, il faut, en outre, trois années de résidénce en 


Algérie. 
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VII, Le terme d’accomplissement des conditions d'âge, de 
domicile et de résidence, a été fixé par la jurisprudence au jour 
où se réunissent les assemblées électorales. 

On devra, par conséquent, inscrire sur les listes de celte an- 
née les électeurs qui, remplissant d'ailleurs les autres conditions 
légales (art. 10), auront accompli les conditions d'âge, de domi- 
cile, dans la commune et de résidence en Algérie, avant le 25 
mai prochain. j 


OBSERVATIONS SUR LE DOMICILE. 


VIII. Le domicile exigé en matière électorale est le domicile 
réel, le lieu de la résidence la plus habituelle. Dans le plus 
grand nombre dé cas, ce domicile se confond avec le domicile 
civil, tel que le définit le code Napoléon (articles 102 et suivants.) 
Cependant, cette identité nese rencontre pas toujours, et lorsqu'il 
existe des raisons de douter, la question doit se décider par la 
considération du fait de la résidence. 

IX. On ne peut étreélecteur que dans une seule commune. 
Le citoyen, qui a deux habitations, où il réside successivement 
ou alternativement, "depuis plus d'une année, dans deux commu- 
nes différentes, à l’option de celle où il entend exercer son droit 
électoral; mais, dans ce cas, il doit faire sa déclaration aux mai- 
ries des deux communes, et justifier au maire de la commune 
où il veut être inscrit comme électeur, de la déclaration pär 
lui faite au maire de l’autre commune. 

Cette option peut avoir lieu, dans les mêmes conditions, entre 
deux sections municipales de la même commune. 


DOMICILE DES MILITAIRES ET MARINS. ” 


X. Les militaires et mars en activité de service n’ont d'autre 
domicile politique que leur domicile réel avant leur entrée au 
service ; fs ne doivent donc pas être inscrits sur les listes muni- 
cipales de l'Algérie. 

XI. Pour l'étranger libéré du service militaire, le temps 
passé en Algérie sous les drapeaux doit être compté dans la 
durée de la résidence légale, par application du principe consa- 
cré par l’article 17 du décret du 21 avril 1866, portant réglement 
pour l'exécution du sénatus-consulte sur la naturalisation en 
Algérie. 


DES CONDITIONS SPÉCIALES EXIGÉES DES INDIGÈNES 
ET DES ÉTRANGERS. 


XI: Outre les conditions d'âge, de domicile et de résidence, 
l’article 10 du décret du 27 décembre 1866 exige des indigènes 
et des étrangers l’une des conditions suivantes : 
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« Etre propriétaire foncier ou fermier d’une propriété rurale: 

e Exercer une profession, un commerce ou une industrie 
soumis à l'impôt des batentes; 

« Etre employé de l'Etat, du département ou de la commune; 

« Etre membre de la Légion d'honneur, décoré de la médaille 
militaire, d’une médaille d'honneur ou d’une médaille commé- 
morative, donnée ou autorisée par le gouvernement français, 
ou titulaire d’une pension de relraite. » 


On ne devra pas négliger d'indiquer, dans la colonne d'obser- 
vations et en regard du nom de l'électeur inscrit, la mention Ce 
l'accomplissement de l'une de ces conditions supplémentaires. 

On s'en dispensora à l'égard des électeurs de la première caté- 
gorie, puisque ces eonditions ne sont pas utiles à l'exercice de 
lur droit électoral. 

Les médailles commémoratives dontil s’agit dans le décret sont 
celles de Sainte-Hélène, des campagnes de Crimée et d'Italie, et 
toutes autres qui seraient ultérieurement créées ou autorisées 
par le Gouvernement. 

Les ordres étrangers n'étant pas compris dans la nomencela- 
ture légale, ne peuvent être considérés comme des distinctions 
servant à compléter la capacité électorale. 


DES INCAPACITÉS LÉGALES. 


XHI. Les incapacités légales sont déterminées par les articles 
15 et 16 du décret organique du 2 février 1852. 

Les maires apporteront la plus grande attention à vérifier, 
sous le rapport des incapacités légales, la position des habitants 
de leur commune susceptibles d’être inscrits sur les listes élec- 
torales. Dans les cas d'incertitude, les casiers judiciaires devront 
être consultés. 

XIV. L'ineapacits résultant d’une peine afflictiva et infamante 
cesse quand il y à eu rébabilitation. 

La perte des droits civiques, par l’effet d’un jugement correc- 
tionnel, cesse également quand il y a eu amnistie. 

Le décret organique de 1852 n'a pas établi d'incapacité à 
raison de la surveillance de la haute police; ainsi, quand le 
motif de la condamnation n’est pas un de ceux prévus par les 
articles 15 et 16 ci-dessus rappelés, le seul fait de la mise sous 
la surveillance, à titre temporaire ou perpétuel, n’entraine pas 
l'interdiction du droit de vote et d'élection. 

En ce qui concerne les faillis, le décret de 1852 n’a pas main- 
tenu l'exception qui avait été établie par la loi de 1849, en fa- 
veur de ceux qui avaient obtenu un concordat ou avaient été 
déclarés excusables par le jugement de déclaration de faillite 
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(art. 538 du Code de commerce). il n’y a donc pas lieu de faire 
aucune distinction à cet égard, et tout failli. non réhabilité doit 
être exclu des listes électorales. 


DES DÉTENUS, ACCUSÉS CONTUMACES ET ALIÉNÉS. 


XV. Aux termes de la loi du 15 mars 1849, non abrogée sur ce 
point, le droit de vote est suspendu : 


Pour les détenus, 

Pour les accusés contumaces, 

Pour les personnes non interdites, mais retenues, en verlu de 
la lei du 30 juin 1838, dans un établissement public d’aliénés . 
(art. 41). 


Mais les individus appartenant à ces diverses catégories n’en 
devront pas moins figurer sur les listes électorales. 


DE LA PUBLICATION DES LISTES. 


XVI. La publication des listes devra être faite au chef-lieu de 
la commune et dans chaque section municipale, au jourindiqué 
par l'arrêté du Gouverneur Général, soit le 5 avril 1867. 

Cette publication consistera dans le dépôt de la liste à la mairie 
ou dans le local désigné pour en tenir lieu. 

Un double des listes dressées dans les sections municipales 
devra être déposé à la mairie du chef-lieu de la commune, en 
même temps qu’à celle de la section. 

XVII Le maire et les adjoints de section, dans leurs localités 
respectives, feront connaître par des affiches, à son de trompe 
ou de tambour, les lieux @ heures où chaque citoyen pourra 
venir prendre connaissance Mes listes électorales. 

Ils feront connaître par la même publication que, dans les 
vingt jours, tout citoyen omis sur la liste pourra réclamer son 
inscription, et qve tout électeur inscrit sur une des listes du 
département pourra réclamer la radiation ou l'inscription de 
tout individu indüment inserit ou omis. 

XVHI. Il pourra, dans les grandes villes, être tiré au moyen 
de l'autographie, plusieurs exemplaires des listes, et, dans ce 
cas, il en serait placé un exemplaire à là porte de la mairie, in- 
dépendamment de ceux qui seraient déposés‘ dans les bu- 
reaux. | 

Dans les communes ou sections rurales, si la demeure du 
maire ou le local da la mairie sont éloignés du centre, il sera 
bien de déposer un double de la liste, soit chez l'instituteur, soit: 
en tout autre local plus central, où elle pourra être consultée 
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jours être adressées au maire. 


DES RÉCLAMATIONS. 


XIX. Toutes les réclamations devront être faites au chef-lieu 
de la commune, où siégera la commission municipale chargée 
de statuer en premier ressort. 

C'est à cette mairie que sera ouvert le registre prescrit à cel 
effet par l'article 19 du décret organique du 2 février 1852. 

XX. Toute demande doit être formée par écrit. L'emploi de 
papier timbré n’est pas exigé. 

S'il s'agit d'inscription, les pièces justificatives du droit de- 
vront être jointes à l'appui de la réclamation. 

S'il s'agit de radiation, la demande énoncera les motifs sur 
lesquels elle est fondée. 

Lorsque le réclamant sera étranger à la commune, il devra 
joindre à sa demande un certificat du maire de sa commune 
constatant qu'il est électeur. 

ART. XXI. — Le maire doit avertir l'électeur dont l'inscription 
est eontestée, pour qu'il ait à présenter ses observations,. avant 
l'expiration du délai de cinq jou's imparti à la Commission mu- 
nicipale pour statuer. 


DE LA COMMISSION MUNICIPALE. 


ART. XXII. — Dans les derniers jours qui précéderont la pu- 
blication des listes, le Conseil municipal sera réuni par le Maire, 
pour procéder à l'élection de deux de ses membres, qui forme- 
ront, avec le Maire, la Commission chargée de juger les récla- 
mations. . 

Le choix peut porter sur des Conseillers exerçant les fonctions 
‘d'adjoint. 

Le Maire présidera la Commission, mais il n'y aura que sa 
voix, et les décisions seront prises à la majorité des suf- 
frages. 

ART. XXII. — La Commission municipale devra commencer à 
s'occuper des réclamations aussitôt qu'elle en aura reçu, et 
statuera dans le délai de cinq jours, au plus tard à dater de 
leur réception. 

Aux termes de l'arrêté du 13 mars 1867, les réclamations ne 
pouvant être présentées que jusqu’au 25 avril, les dernières dé- 
cisions de la Commission devront être prises le 30 du même 
mois, au plus tard, et notifiées dans les trois jours. 
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DE LA CLÔTURE DES LISTES. 


ART. XXIV. — Les listes seront rectifiées, définitivement elo- 
ses et arrêtées, au jour et de la manière indiqués par l’article 2 de 
l'arrêté précité du 13 mars 1867. 


Fait au Palais du Gouvernement, à Alger, le 13 mars 1867: 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


M* pe Mac-Manon, Duc DE MAGENTA. 


ANNEXES 


I 
DÉCRET ORGANIQUE DU 27 DÉCEMBRE 1866 (1). 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Em- 
pereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut, 


Sur le rapport de ngtre Ministré Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre & la proposition du Gouverneur Genéral 
de l'Algérie ; 

Vu la loi du 5- mai 1855, sur l'organisation municipale de la, 
métropole ; 

Vu nos décrets des 27 octobre 1858, 10 et 26 décembre 1860, 
relatifs au Gouvernement et à l'Administration de l'Algérie ; 

Vu l’ordonnance du 28 septembre 1847, règlant l’organisation 
municipale en Algérie; 

is l'arrêté du 16 août 1848, sur ladite organisation munici- 
pale ; 


(1) Ce décret a déjà été publié dans le Bulletin officiel (ne 218, art. 7, page 45 
de l’année 1887) ; mais afin de réunir en un soul faisceau toutes les disposi-. 
tions relatives au nouveau régime municipal de l’Algérie, il a paru utile de 
reproduire ce même déeret. 
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Vu nos décrets de 1854, relatifs à la reconstitution des diffé- 
rentes communes de l'Algérie, et notamment l'article dernier 
du décret du 8 juillet 1854, portant abrogation de l’arrêté du 16 
août 1848 ci-dessus visé ; 

Considérant qu'il est nécessaire de modifier l'organisation 
municipale actuellement établie en Algérie par les actes ci-des- 
sus-visés, et qu’il uous appartient d'y pourvoir jusqu'à ce qu'il 
soit possible de régler définitivement la conslitution de l’Algé- 
rie, confermément à l’articie 27 de la Constitution de l’Empire : 

Notre Conseil d'État entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 

ART. 1". — Le corps municipal de chaque commune se compose 
du maire, d’un ou de plusieurs adjoints et.des conseillers mu- 
nicipaux. 

Aucun traitement n’est affecté aux fonctions de maire et d’ad- 
joint. Toutefois, les maires peuvent recevoir une indemnité 
dont le taux est fixé, pour chaque commune, par le Gouverneur 
Général, après avis du conseil municipal ; cette indemnité est 
portée au budget de la commune comme dépense obligatoire. 

ART. 2.— Les maires et les adjoints sont nommés par l'Empe- 
reur dans les chefs-lieux de département et d'arrondissement. 

baps les autres communes, ils sont nommés par le Préfet, au 
nom de l'Empereur. 

1ls doivent être citoyens français ou naturalisés français et 
âgés de vingt-cinq ans accomplis. 

Ils doivent, en outre, être résidents, propriétaires ou chefs 
d'établissement en Algérie. 

Le maire et les adjoints peuvent être pris en dehors. du 
conseil municipal 

ART. 3. — Les maires et les adjoints sont nommés pour 
cinq ans. | 

Ils remplissent leurs fonctions, même après l’expiration de 
ce terme, jusqu'à l'installation de leurs successeurs. 

lis peuvent être suspendus par arrêté du Préfet. 

Cet arrêté cesse d’avoir son effet s’il n’est confirmé, dans le 
délai de deux mois, par le Gouverneur Général. 

Les maires et les adjoints ne peuvent être revoqués que par 
décret de l'Empereur. 

ART. 4. — Le nombre des adjoints de chaque commune 65t 
déterminé par décret. 

Ceux d’entre eux qui sont spécialement désignés pour une 
section de commune sont chargés, sous la surveillance et l'au- 
torité du maire, d'y remplir les fonctions d'officier de l’état ei- 
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vilet d'y assurer l'exécution des lois et des règlements de po- 
lice. 

ART, 5. — En cas d'absence ou d’empêchement, le maire est 
remplacé par l’adjoint ou un des adjoints résidant au chef-lieu 
de la commune, dans l’ordre des nominations. 

En cas d'absence ou d’empêchement du maire et des adjoints, 
le maire est remplacé par un conseiller municipal désigné par 
le Préfet, ou, à défaut de désignation, par le conseiller muni- 
cipal français, le premier dans l'ordre du tableau. 

En cas d'absence ou d'empêchement, l’adjoint spécial d'une 
section est remplacé par un conseiller municipal de la section 
désigné par le Préfet, ou, à défaut de conseiller municipal, par 
un notable habitant de la section, ou par tout autre intérimai- 
re désigné par le Préfet. 

ART, 6. — Dans lés communes où la population musulmane 
est assez nombreuse pour qu'il y ait lieu de prendre à son égard 
des mesures spéciales, cette population est administrée, sous 
la surveiltance et l'autorité du maire, par des adjoints indi- 
gènes. 

Ces adjoints peuvent être pris en dehors du conseil et de la 
commune. 

Ils peuvent recevoir un traitement dont le taux estfixé par 
le Gouverneur Général, après avis du conseil municipal. Ce 
traitement est porté au budget de la commune comme dépeu- 
se obligatoire. 

ART. 7. — L'autorité des adjoints indigènes ne s’exerce que 
sur leurs coreligionaires, 

Indépendamment des attributions qui peuvent lour être délé- 
guées par lemaire, ils@ont particulièrement chargés : 

De fournir à l’aulorité municipale tous les renseignements 
qui intéressent le maintien de la tranquillité et de la police du 
Pays ; 

D'assister les agents du Trésor et de la commune pour 
les opérations de recensement en matière de taxes et d'im- 
pôts ; 

De prêter, a toute réquisition, leur concours aux agents du 
recouvrement des deniers publics. 

Ils ne sont chargés de la tenue des. registres de l'élat ci- 
vil musulman qu’en vertu d’une délégatipn spéciale du {maire. 

Ils siégent au conseil municipal au même titre que les au- 
tres adjoints. 

En cas d'absence ou d’empêchement, l'adjoint indigène est 
remplacé par un conseiller municipal indigène désigné par le 
Préfet ou, à défaut, ‘par un notab'e habitant indigène ou par 
tout auire intérimaire désigné par le Préfet 
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ART. 8. — Chaque commune a un conseil municipal com- 
posé de : 


9 membres dans les communes de 2,000 habitants et au-des- 
sous; 

12 dans celles de 2,001 à 10,000: 

18 dans celles de 10,001 à 30,000; 

24 au-delà de 30,000. 

ART. 9. — Dans chaque commune : 

Les citoyens français ou naturalisés, 

Les indigènes musulmans, 

Les indigènes israélites, 

Les étrangers, 
élisent, conformément aux dispositions ci-après, leurs repré- 
sentants respectifs au conseil municipal. 


ART. 10. — Sont admis à voter : 


1° Tout citoyen français ou naturalisé français, âgé de vingt- 
un ans, domicilié depuis au moins un an dans la commune et 
inserit sur les rôles des impositions et taxes municipales; 

2 Tout indigène âgé de vingt-cinq ans, ayant un an de do- 
micile dans la commune; 

3 Tout étranger remplissant les mêmes conditions et ayant 
trois années de résidence en Algérie, 

Les indigènes et les étrangers devront, en outre, se trouver 
dans une des conditions suivantes : 

Etre propriétaire foncier ou fermier d’une propriété rurale; 

Exercer une profession, un commerce ou une industrie sou- 
mis à l'impôt des patentes. 

Etre employé de l'Etat, du département ou de la com- 
mune ; 

Etre membre de la Légion d'honneur, décoré de la médarle 
militaire, d’une médaille d'honneur ou d’une médaille commé- 
morative, donnée ou autorisée par le Gouvernement français, ou 
titulaire d’une pension de retraite. 


ART. 11. — Il est dressé, pour chaque commune, par sec- 
tions municipales et par catégories d'habitants, une liste com- 
prenant : 

Les citoyens français ou naturalisés, 

Les indigènes musuimans, 

Les indigènes israélites, 


Les étrangers, | 
remplissant les conditions énumérées en l’article 10. 


‘Sont applicables aux électeurs communaux de l'A gérie, en 
tout ce qui n’est pas contraire au présent décret, les dispositions 
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du titre I du décret réglementaire du même jour, et celles du 
décret du 13 janvier 1866, sur les élections. 


ART.,12. — Sont éligibles : 


1e Tous les électeurs français ou naturalisés français âgés de 
vingt-cinq ans; 

® Tous les indigènes et étrangers âgés de vingt-cinq ans et 
domiciliés dans la commune depuis trois ans au moins, inserits 
sur la liste communale. 


ART. 13. — Chacune des trois dernières catégories d'habitants, 
désignées par l’article 11, a droit de représentation dans le con- 
seit municipal dès que sa population atteint le chiffre de cent 
individus. 

Le nombre des conseillers appartenant aux trois dernières 
catégories ne peut dépasser le tiers du nombre total des mem- 
bres du conseil muaicipal, ni être inférieur à trois. 

Le nombre des membres à élire pour chacune des trois caté- 
gories ci-dessus désignées est fixé, pour chaque commune, par 
arrêté du Gouverneur Général, le Conseil du Gouverñement en- 
tendu. 

ART. 14.—Les conseillers municipaux sont élus pour sept ans. 

En cas de vacances dans l'intervalle des élections septenna- 
les, il est procédé au remplacement quand le conseil municipal 
se trouve réduit aux deux tiers de ses membres. 

ART. 15.—Sont applicables à l'Algérie toutes les dispositions 
des trois premières sections de la loi du 5 mai 4855, sur l'orga- 
nisation municipale en France, auxquelles il n’est pas dérogé 
par le présent décret. 

Les dispositions du tite 1* de l’ordonnance du 28 septem- 
bre 1847 sont abrogées. Ü 

ART. 16. — Des arrêtés du Gouverneur Général délibérés en 
Conseil de Gouvernement pourvoiront : 

1° A l’organisation municipale des tribus délimitées en exé- 
cution du sénatus-consulte du 22 avril 1863 ; | 

2° A celle des territoires qui ne renferment pas encore une 
population européenne suffisante pour recevoir l'application im- 
médiate des dispositions du présent décret. 


DISPOSITION TRANSITOIRE. 


ART. 17.—11 sera procédé au renouveliement intigral des con- 
seils municipaux, ainsi qu’à la nomination des maires et ad- 
joints, conformément aux règles établies par le présent décret, 
dans lo courant de l’année 1867 et aux époques qui seront 
fixées par arrêté du Gouverneur Général. 
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ART. 18. — Noire Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1867. 


| Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


Il 
LOI SUR L'ORGANISATION MUNICIPALE. 


DU 5 MAI 1855. 
(Extrait.) 


SECTION {°° 


COMPOSITION ET MODE DE NOMINATION DU CORPS MUNICIPAL. 


ART. 1°. — (Remplacé, pour l'Algérie, par l'article 1° du dé- 
cret du 27 décembre 1866). 

2, — (Remplacé par les articles 2 et 3 du décret du 27 décem- 
bre 1866). 

3. — (Remplacé par l'article 4 du décret du 21 décembre 
1866). , 

4. — (Remplacé par l'article 5 du décret du 27 décembre 
1866). 


5. — Ne peuvent être ni Maires, ni Adjoints : 


l° Les Préfets, Sous-Préfeis, Secrétaires généraux et Consail- 
lers de Préfecture ; 

2 Les membres des Cours, des Tribunaux de première ins= 
tanée et des Justices dé paix ; 

3 Los ministres des culles ; 


— 182 — 


4 Les militaires et employés des armées de terre ou de mer 
en activité de service ou en disponibilité ; 

5° Les ingénieurs des Ponts-et-Chaussés et des Mines en acti- 
vité de service, les conducteurs des Ponts-et-Chaussées et les 
agents voyers, les agents et employés des Administrations f- 
nancières et des Furêts, ainsi que les gardes des établissements. 
publies et des particuliers ; 

% Les commissaires et agents de police ; 

& Les fonctionnaires ei employés des colléges communaux 
et les instituteurs communaux ou libres ; 

g Les comptables et les fermiers des revenus communaux 6 
les agents salariés par la commune. 


Néanmoins les juges suppléants aux tribunaux de première 
instance et les suppléants des juges de paix, peuvent être Mai- 
res ou Adjoints. 

Les agents salariés du Maire ne peuvent être ses Adjoints. 

Il y a incompatibilité entre las fonctions de Maire et d’Adjoint 
et le service de la garde nationale. 

6. — (Remplacé par l’article 8 du décret du 271 décembre 
1866). 

7, — Les membres du Conseil municipal sont élus par les 
électeurs inscrits sur Ia liste communale dressée en vertu de 
l'article 13 du décret du 2 février 1852..... (Pour l'Algérie, en 
vertu de l'article 11 du décret du 21 décembre 1866). 

Le Préfet peut, par un arrêté pris en Conseil de Préfecture, 
diviser les communes en sections électorales. Il peui, par le 
même arrêté, répartir entre les sections le nombre des Conseil- 
lers à‘élire, èn tenant compte du nombre des électeurs inscrits. 

8. — (Remplacé par les articles 12 et 14 du décret du 21 dé- 
cembre 1866). 


9. — Ne peuvent être Gnseillers municipaux : 


La 
1° Les comptables de deniers communaux et les agents sala- 
riés de la commune; 
2 Les entrepreneurs de services communaux ; 
3° Les domestiques attachés à la personne ; 
4 Les individus dispensés de subvenir aux charges commu- 
nales, et ceux qui sont secourus par le bureau de bienfaisance. 


10. — Les fonctions de Conseiller municipal sont incompati- 
bles avec celles : 


l° De Préfet, Sous-Préfet, Secrétaires généraux et Conseillers 
de Préfecture ; 

2° De commissaires et d'agents de police ; 

3 De militaires ou employés des armées de terre et de mer 
en activité de service; 
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8" De ministres des divers cultes eu exercice dans la com- 
mune, . ‘ 

Nuine pourra êlre membre de plusieurs Conseils commu 
naux. ‘ 


11. — Dans les communes de cinq cents âmés et au-dessus, 
les parents au degré de père, de fils, de frère, et les alliés au 
même degré, ne peuvent être en même temps membres du 
Conseil municipal. 

12. — Tout Conseiller municipal qui, par une cause survenue 
postérieurement à sa nomination, se trouve dans un des cas pré- 
rus par les articles 9, 10 et 11, est déclaré démissionnaire par le 
Préfet, sauf reèours au Conseil de Préfecture. 

18. — Les Conseils municipaux peuvent être suspendus par 
le Préfet ; la dissolution ne peut être prononcés que par l'Em- 
pereur. 

La suspension prononcée par le Préfet sera de deux mois et 
pourra être prolongée per le Ministre de l'Intérieur jusqu’à une 
année. (En Algérie, les pouvoirs ministériels sont conférés au 
Gouverneur Générai, par le décret organique du 10 décembre 
1860, art. 1, 6 et 7). A l'expiration de ce délai, si la dissolution 
n’a pas été prononcée par un décret, le Conseil municipal re- 
prend ses fanctions. 

En cas de suspension, le Préfet nomme immédiatement une 
Commission pour remplir les fonctions du Conseil municipal 
dont la suspension été prononcée. ‘ 

En cas de dissolution, la Commission esl nommée soit par 
l'Empereur, soit par le Préfet, suivant la distinction établie au 
paragraphe 1 de l’article 2 de la présente loi..... (Pour l'Al- 
gérie, celte distinclion est établie par l'article 2 du décret du 
27 décembre 1866). 

Le nombre des membres de cette Commission ne peut être 
inférieur à l& moitié de celui des Conseillers municipaux. 

La Commission nommée en cas de dissolution peut être main- 
tenue en fonctions jusqu’au renouvellement quinquennal.... 
(En Algérie, jusqu'au renouvellement septennal, — article 14 du 
décret du 27 décembre 1866). ‘ 

14. — (Cet article, relatif aux villes de Paris et de Eyon, n'a 
pas d'application en Algérie.)  * 


SECTION Il. 
ASSEMBLÉE DES CONSEILS MUNICIPAUX. 


15. — Les Conseils municipaux s’assemblent en session ordi- 
uairs quatre fois l’année : au commencement de février, mai, 
août etnovembre. Chaque session peut durer 10 jours. 
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Le Préfet ou le Sous-Préfet prescrit la convocation extraordi- 
naire du Conseil municipal, ou l’autorise sur la demande du Mai- 
re, toutes les fois que les intérêts de la commune l’exigent. 

La convocation peut également avoir lieu, pour un objet spé- 
cial et déterminé, sur la demande du tiers des membres du 
Conseil municipal, adressée directement au Préfet, qui ne peut 
la refuser que par un arrêté motivé. Get arrêté est notifié aux 
réclamants qui peuvent se pourvoir devant le Ministre de l’in- 
térieur. * 

16.— La convoeatian se fait par écrit et à domicile. « 

Quand le Conseil municipal se réunit en session ordinaire, 
la convocation se fait trois jours au moins avant celui de Ia réu- 
nion. 

Quand le Conseil municipal est convoqué extraordinairemen, 
la convocation se fait cinq jours au moins avant celui de la réu- 
nion. Elle contient l'indication des objets spéciaux et détermi- 
nés, pour lesquels le Conseil doit s'assemblar. 

Dans les sessions ordinaires, le Conseil peut s'occuper de tou- 
tes les matières qui.rentrent dans ses attributions. 

En cas ée réunion extraordinaire, le Conseil ne peut s'occu- 
per que des objets pour lesquels il a été spécialement convo- 
qué. 

En cas d'urgence, ie Sous-Préfet peut abréger les délais de 
convocation. 

7. — Le Conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la 
majorité des membres en exercice assiste à la séance. 

Lorsqu'après deux convocations successives, à huit jours d'in- 
tervalle et dûment constatées, les membres du Conseil munici- 
pal ne sont pas réunis en nombre suffissnt, la délibération prise 
après la troisième codfpcation est valable, quel que soit le nom- 
bre des membres présents. 

18. — Les Conseillers siègent dans l'ordre du tableau. 

Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffra- 
ges. 

Ii est volé au scratia secret, loules les fois que trois des 
membres le demandent. 

. 19. — Le Maire préside le Conseil municipal et a voix prépon- 
dérante en cas de partage. 

Les mêmes droits appartiennent à l’adjoint qui le remplace. 

Dans tout autre cas, les adjoints pris en dékhors du Conseil 
ont seulement droit d'y siéger avec voix consultative. 

Les fonctions de Secrétaire sont remplies par un des mem- 
bres du Conseil, nommé au scrulin secret, et à la majorité des 
membres présents, 

Le Secrétaire est nommé pour chaque session. 
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20. — Tout membre du Conseil municipal qui, sans motif lé- 
gitime, a manqué à trois convocations consécutives, peut être 
déclaré démissionnaire par le Préfet, sauf recours, dans les 
dix jours de la notification, devant le Conseil de Préfecture. 

21. — Les membres du Conseil municipal ne peuvent pren- 
dre de décisions relatives aux affaires dans lesquelles ils ont un 
intérêt, soit en leur nom personnel, soit comme mandataires: 

22. — Les séances des Conseils municipaux ne sont pas pu- 
bliques. L 
* Les délibérations sont inserités par ordre de date, sur un re- 
gistre coté et paraphé par le Sous-Préfet. 

Elles sont signées par lous les membres présents à la séance, 
ou mention est faite de la cause qui les a empêchés de signer. 

Copie en est adressée au Préfet ou au Sous-Préfet dans la 
huitaine. 

Tout habitant ou contribuable de la commune a droit de de- 
mander communication sans déplacement, et de prendre copie 
des délibérations du Conseil municipal de sa communs. 

98. — Toute délibération d'un Conseil municipal portant sur 
un objet étranger à ses attributions, est nulle de plein droit. 

Le Préfet, en Conseil de Préfecture, en déclare la nullité. En 
cas de réclamation du Conseil municipal, il est statué par un 
décret de l'Empereur, le Conseil d'Etat entendu. 

24. — Sont également nulles de plein droit toutes les délibé- 
rations prises par un Conseil municipal hors de sa réunion ié- 


ale. 

ù Le Préfet, en Conseil de Préfecture, déclare l'ilégalité da la 
réunion et la nullité des délibérations. 

95. — Tout Conseil municipal qui se mettrait en correspon- 
dance avec un ou plusieurs autres Conseils, ou qui publierait 
des proclamations ou adresses, sera immédiatement suspendu 
par le Préfet. 

26 — Tout éditeur, imprimeur, journalisie ou autre, qui ren- 
dra public les actes interdits au Conseil municipal par les arti- 
cles 24 et 95 de la présente loi, sera passible des peines portées. 
en l’article 122 du Code pénal. 


. 


SECTION IT. 


ASSEMBLÉE DES ÉLECTEURS MUNICIPAUX ET VOIE DE RECOURS 
CONTRE LES OPÉRATIONS ÉLECTORALES. 
97. — L'Assemblée des électeurs est convoquée par le Préfet, 


aux jours déterminés par l'article 33 de la présente loi. 
98. — Lorsqu'il y aura lieu de remplacer des conseillers mu- 
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nicipaux élus par des sections, conformément à l’article 7 de la 
présente loi, ces remplacements sont faits par les sections aux- 
quelles appartenaient ces conseillers. 

29. Les sections sont présidées, savoir : la première par le 
"Maire, et les autres, successivement, par les adjoints, dans l’or- 
dre de nominations et par les conseillers municipaux, dans 
l'ordre du tableau. | 

90. — Le. Président a seul la police de l'Assemblée. 

Ces Assemblées ne peuvent s'occuper d’autres’ objels que des 
élections qui leur sont attribuées. Toute discussion, toute déli- 
bération leur sont interdites. 

81. — Les deux plus âgés et les deux plus jeunes des élec- 
teurs présents à l'ouverture dela séance, sachant lire et écrire, 
remplissent les fonctions de serutateurs. Le secrélaire est dési- 
gné par le Président et les scrutateurs. Dans les délibérations 
du bureau il n’a que voix consultative. 

Trois membres du bureau, au moins, doivent être présents 
pendant tout le cours des opérations. à 

32. — Les assemblées des électeurs communaux procèdent. 
aux élections qui leur sont attribuées au serutin de liste. 

33, — Dans les communes de deux mille cinq cents habilants 
et au-dessus, le scrutin dure deux jours : il est ouvert le sa- 
medi et clos le dimanche. 

Dans les communes d’une population moindre, le serutin ne 
dure qu’un jour ; il est ouvert et clos le dimanche. | 

34. — Le Bureau juge provisoirement les difficultés qui s’élè- 
vent sur les opérations de l'assemblée. — Ses décisions son! mo- 
tivées. - 
Toutes les réclamati@s et décisions sont insérées au procès - 
verbal ; les pièces et les bulletins qui s’y rapportent y sont an- 
nexés après avoir été paraphés par le Bureau. 

35. — Pendant toute la durée des opérations, une copie de la 
liste des électeurs, certifiée par le maire. contenant les noms, 
domicile, qualification de chacun des inscrits, reste déposée sur 
la table autour de laquelle siége le Bureau. 

36. — Nul ne peut être admis à voter s’il n’est inserit sur cette 
liste. Toutefois, seront admis à voter, quoique non inscrits, les 
électeurs porteurs d'une décision du juge de paix, ordonnant 
leur inseription, ou d'un arrêt de la Cour de cassation annulani 
un jugement qui aurait prononcé leur radiation. 

31. — Nul électeur ne peut entrer dans l'assemblée s'il est 
porteur d'armes quelconques. 

88. — Les électeurs sont appelés successivement à voter par 
ordre alphabétique. 


Ils apportent leurs bulletins préparés en dehors de l'assemblée. 
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Le papier doit être blane et sans signes extérieurs. 

A l'appel de son nom, l’élécteur remet au président son bul. 
letin fermé. 

Le président le dépose dans la boîte du scrutin, laquelle doit, 
avant le commencement du vote, avoir été fermée à deux ser- 
rures dont les clefs restent, l’une entre les mains du président, 
l'autre entre les mains du scrutateur le plus âgé. 

Le vote de chaque élecieur est constaté sur la liste, en marge 
de son nom par la signature ou le paraphe de l'un des membres 
du bureau. 

L'appel étant terminé, il est procédé au réappel par ordre al- 
phabétique, des électeurs qui n’ont pas voté. 

39. — Le président doit constater, au commencement de l'opé- 
ration, l’heure à laquelle le scrutin est ouvert. 

Le scrutin ne peut être fermé qu'après être resté ouvert pen- 
dant trois heures au moins. 

Le président constate l'heure à laquelle il déclare le serutin 
clos, et, après cetie déclaration, aucun vote ne peut être reçu. 

40. — Après la clôture du serutin, il est procédé au dépouil- 
lement de la manière suivante : 

La boîte du scrutin est ouverte et le nombre des bulletins vé- 
rifié. 

Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des vo- 
tants, il en est fait mention au procès-verbal. 

Le bureau désigne parmi les électeurs présents un certain 
nombre de serutateurs. 

Le président et les membres du bureau surveillent l'opération 
du dépouillement. Ils peuvent y procéder eux-mêmes s’il y a 
moins de trois cents votants, 

41. — Si le dépouillement du serutin ne peut avoir lieu le 
jour même, les boîtes contenant les bulletins sont scellées et 
déposées dans une des salles de la mairie. Les scellés sont éga- 
lement apposés sur les ouvertures du lieu -où les boîtes ont été 
déposées. 

Lo maire prend les autres mesures nécessaires pour la garde 
des boîtes du scrutin. ” 

42, — Les bulletins sont valables, bien qu'ils portent plus ou 
moins de noms qu’il n’y a de conseillers à élire. Les derniers 
noms inserits au-delà de ce nombre ne sont pas comptés. Les 
bulletins blancs où illisibles, veux qui ne contiennent pas une 
désignation suffisante, ou qui contiennent une désignation ou 
| qualification inconstitutionnelle, ou dans lesquels les votants se 
font connaître, n’entrent pas en compte dans le résultat du dé- 
pouillement, mais ils sont annexés au procès-verbal. 

43. — Immédiatement après le dépouillement, le président 
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proclame le résultat du scrutin. Le procès-verbal des opérations 
électorales est dressé par le secrétaire; il est signé par lui et 
par les autres membres du bureau. Une copie également signée 
du secrétaire et des membres du bureau, en est aussitôt en- 
voyée au préfet par l'intermédiaire du sous-préfet. 

Les bulletins autres que ceux qui doivent êlre annexés au 
procès-verbal, sant brülés en présence des électeurs. 

44, — Nul n’est élu au premiér tour de scrutin, s’il n’a réuni : 
1° la majorité absolue des suffrages exprimés; 2° un nombre de 
suffrages égal au quart des électeurs inscrits. 

Au deuxième tour de serutin, l'élection a leu à la majorité 
relative, quelque soit le nombre des votants. 

Les deux tours de scrutin peuvent avoir lieu le même jour. 

Dans le eas où le deuxième tour de scrutin ne peut avoir lieu 
le même jour, l’assamblée est de droit convoquée pour le di- 
manche suivant. Si plusieurs candidats obtiennent le même 
nombre de suffrages, l'élection est acquise au plus âgé. 

45. = Toit électeur a droit d'arguer de nullité les opérations 
de l'assemblée dont il fait partie. \ 

Les réclamations doivent être consignées au procès-verl'al, 
sinon elles doivent être, à peine de nullité, déposées au secré- 
tariat de la mairie, dans le-délai de cinq jours, à dater du jour 
de l'élection. - 

Elles sont immédiatement adressées au préfet par l’intermé- 
diaire du sous-préfet. Elles peuvent aussi être déposées à la 
préfecture où à la sous-préfecture dans le même délai de cinq 
jours. 

Il est statué par le conseil de préfecture, sauf recours au 
conseil d'Etat. 

Si le conseil de préfecturn'a pas prononcé dans le courant 
d'un mois à compter de la réception des pièces à la préfec- 
ture, la réclamätion est considérée comme rejetée. Les récla- 
mants peuvent se pourvoir au conseil d'État dans le délai de 
trois mois. 

En cas de recours au conseil d'Etat, le pourvoi est jugé sans 
frais. L 

46. — Le préfet, s’il estime que les conditions et les formes 
légalement preserites n’ont pas été remplies, peut également, 
dans le délai de 15 jours, à dater de la réception du procès- 
verbal, déférer les opérations électorales au conseil de préfec- 
ture. 

Le recours au conseil d'Etat contre la décisior du conseil do 
préfecture, est ouvert, soit au préfet, soit aux parties intéressées, 
dans les délais et les formes réglés par l'article précédent. 

47, — Dans le eas où une réclamation formée en vertu de la 
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présente toi, implique la solution préjudicielle d’une question 
d'état, le conseil da préfecture renvois les parties à se pourvoir 
devant les juges compétents, et fixe un bref délai dans lequel la 


partie qui aura élevé la question préjudicielle doit justifier de 
ses diligences. 

48 — Dans le cas où l'annulation de tout ou partie des élec- 
tions est devenue définitive, l'assemblée des électeurs est con- 
voquée dans un délai qui ne peut excéder trois mois. 

49. — Dans les six mois qui suivront la promulgation de la 
présente loi, il sera procédé au renouvellemert intégral des 
conseils municipaux ainsi qu'à la nomination des maires et ad- 
joints. (Cette disposition transitoire est remplacée, pour l'Algé- 
rie, par l'article 17 du décret du 27 décembre 1866.) 

Les membres des conseils municipaux, les maires et adjoints 
actuellement en exercice continueront leurs fonctions jusqu’à 
l'installation de leurs successeurs. 


Pour extrait, certifié conforme: 


Le Conseiller d'Etat, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
H. Faré. 


ITL 
DÉCRET ORGANIQUE SUR LES ELECTIONS 


vu 22 FEVRIER 1852. 
(Extrait) 


TITRE Il. 


DES ÉLECTEURS ET DES LISTES ÉLECTORALES. 


ART. 12. — (Rémplacé pour l'Algérie par l'article 10 du décret 
du 26 décembre 1866 ; 

13.— La lisie électorale est dressée, pour chaque commune, 
par le Maire. Elle comprend par ordre alphabétique : 
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1° (Remplacé, pour l'Algérie, par les dispositions de l'article 10 
du décret du 21 décembre 1866) ; j | 

% Ceux qui n'ayant pas atteint, lors de la formation de la liste 
les conditions d'âge et d'habitation, doivent les acquérir avant 
la elôture définitive. 


14. — Les militaires en activité de service et les hommes re- 
tenus pour le service des ports ou de la flotte, en vertu de leur 
immatriculation sur les rôles de l'inscription maritime, seront 
portés sur les listes des communes où ils étaient domiciliés avant 
leur départ. 

Ils ne pourront voter.... que lorsqu'ils seront présents, aa 
moment de l'élection, dans la commune où ils seront inscrits. 


15, — Ne doivent pas être inscrits sur les listes électorales : 


1° Les individus privés de leurs droits civils et politiques par 
suite de condamnationg, soit à des peines afflictives ou infa- 
mantes, soit à des peines infamantes seulement ; 

2 Ceux auxquels les tribunaux, jugeant correclionnellement, 
ont interdit le droit de vote et d'élection, par application des 
lois qui autorisent cette interdiclion ; 

3° Les condamnés pour crimes à l’'emprisonnement , par ap- 
plieation de l’article 463 du Code pénal ; 

4 Ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison par ap- 
plication des articles 318 et 423 du Code pénal ; 

5° Les condamnés pour vol, sscroquerie, abus de confiance, 
soustraction commise par les dépositaires de deniers publies,ou 
attentats aux mœurs, prévus par les articles 330 et 334 du Code: 
pénal, quelle que soit la durée de l’'emprisounement auquel ils 
ont été conûamnés; 

6° Les individus qui, par application de l'article 8 de la loi, 
du 17 mai 1819 et de l'article 3 du décret du 11 acût 1846, auront 
éié condamnés pour outrage à la morale publique et religieuse 
ou aux boanes mœurs, et pour attaque contre le prineipe de la 
propriété et les droits de la famille ; 

7° Les individus condamnés à plus de trois mois d’emprison- 
nementen veriu des articles 31, 33, 34, 35, 36, 38, 39, 40, 41, 
42, 45 et 46, de la présente loi. (Voir ci-après, Annexe VL.) 

8 Les notaires, greffers et officiers ministériels destitués en 
vertu de jugements ou décisions judiciaires ; 

9° Les condamnés pour vagabondage ou mendicité ; 

10° Ceux qui auront été condamnés à trois mois de prison au 
moins, par application des articles 439.443, 444, 445, 446, 447 
et 452 du Code pénal (Destruction de regisires, minutes ou actes 
origineux des autorités publiques. — Dégats causés volontaire- 
ment à des marchandises, dévastalions de récoltes sur pied, 
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abattage d'arbres, etc., empoisonnement de chevaux et bes- 
tiaux, etc.) ; | 

1i° Ceux qui auront été déclarés coupables des délits prévus 
par les articles 410 et 411 du Code pénal st par la loi du 21 mai 
1836, portant prohibition des loteries. (Cette loi a été rendue exé- 
culoire en Algérie par décret du 15 juin 1853) ; 

12° Les militaires condamnés au boulet ou aux travaux pu- 
blics ; d 

13° Les individus condamnés à l’emprisonnement par appli- 
cation des articles 38, 41, 43 et 45, de la loi du 21 mars 1832 sur 
le recrutement de l'armée (fraudes ou manœuvres en matière de 
recrutement; mulilations volontaires, substitutions fraudu- 
leuses, etc.) ; 

14 Les individus condamnés à l'emprisonnement par appli- 
calion de l’art 1 de la loi du 27 mars 1851. (Fraude dans la 
vente des marchandises.— Cette loi a été rendue exécutoire en 
Algérie par le décret du 14 septembre 1851) ; 

15° Ceux qui ont été condamnés pour délit d'usure ; 

16° Les interdits ; 

1% Les faillis non réhabilités, dont la faillite a été déclarée 
soit par les tribunaux français, soit pat jugoments rendus à l'é- 
tranger, mais exécutoires en France. 


16.— Les condamnés à plus d’un an d'emprisonnement pour 
rébellion, outrages et violences envers les dépesitaires de l'au- 
icrité ou de la force publique, pour outrages publies envers un 
juré à raison de ses fonctions , ou envers un témoin à raison de 
sa déposition, pour délits prévus par la loi sur les atiroupe- 
ments (Loi du 7 juin 1848, promulguée en Algérie), et la loi sur 
les clubs (Décret du 11 mai 1852 pour l'Algérie ; ce décret n'est 
que la reproduction textuelle du décret-loi du 25 mars 1852) el 
pour infractions à la loi sur le colportage (loi du 16 février 1854, 
promulguée en Algérie, le.21 juillet 1849), ne pourront être 
inscrits sur la liste électorale pendant cinq ans, à dater de l'ex- 
piration de leur peine. 


17. — Dispositions transitoires. 


18. — Les listes électorales sont permanentes. 

Elles sont l'objet d’une révision annuelle. 

Un décret du pouvoir exécutif, déterminera les règles et les 
formes de celte opération (Voir ci-après le iitre I du décret 
réglementaire du 2 février 1852) ; 

19. — Lors de la révision annuelle, et dans les délais qui se- 
ront réglés par les décrets du pouvoir exécutif, tout ciloyen 
omis sur la liste pourra présenter sa réclamation à la Mairie. 

Tout électeur inscrit sur l’une des listes de la circonscription 
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électorale pourra réclamer la radiation ou l'inscription d'un in- 
dividu omis ou indüment inscrit. 

Le même droit appartient aux Préfets et aux Sous-Préfets. 

Il sera ouvert dans chaque Mairie un registre sur lequel les 
réclamations seront inscrites par ordre de date. Le Maire devra 
donner récépissé de chaque réclamation. 

L'électeur dont l'inscription aura été contestée en sera averti 
sans frais par le Mañe, et pourra présenter ses observations. 

20. — Les réclamations seront jugées par une commission 
composée, à Paris, du Maire et de deux adjoints ; partout ail- 
leurs, du Maire et de deux membres du Conseil municipal desi- 
gnés par le Conseil. 

21. — Notification de la décision sera, dans les trois jours, 
faite aux parties intéressées par le minisière d’un ogent asser- 
menté. # 

Elles pourront intérjeter appel dans les cinq jours de la noti- 
fication. 

22. — L'appel sera porté devant le juge de paix du canton; il 
sera formé par simple déclaration au greffe ; le juge de paix 
statuera dans les dix jours, sans frais ni frme de procédure, 
et sur simple avertissement donné trois jours à l’avance à toutes 
les parties intéressées. 

Toutefois, si la demande portée devant lui implique la solu- 
tion préjudicielle d’une question d'état, il renverra préalable- 
ment les parties à se pourvoir devant les juges compétents, et. 
fixera un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la qués- 
tion préjudicielle devra justifier de ses diligences. 

Il sera procédé, en ce cas, conformément aux articles 855, 
856 et 858 du Code de procédur 

23.— La décision du juge depaix est en dernier ressort, 
mais elle peut-être déférée à la Cour de Cassation. 

Le pourvoi n'est recevable que s’il est formé dans les deux 
jours de la notification de la décision. 

Il n’est pas suspensif. 

Il est formé par simple requête, dénoncée aux défendeurs 
dans les dix jours qui suivent ; il est dispensé de l’intermé- 
diaire d’un avocat à la Cour, et jugé d'urgence, sans frais ni 
consignation d'amende. 

Les pièces et mémoires fournis par les parties sont transmis 
sans frais, par le greffier de la justice de paix, au greffier de la 
Cour de Cassation. 

La Chambre des requéfs de la Cour de Cassation étatue défi- 
nitivement sur le pourvoi. 

24.— Tous les actes judiciaires sont, en matière électorale, 
dispensés du timbre et enregistrés gratis, 
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Les extraits des actes dé naissance, nécessaires peur établir 
l’âge des électeurs, sont délivrés gratuitement, sur papier libre 
à tout réclamant. ls pôrtent en tête de leur texte l'énonciation 
de leur destination spéciale et ne peuvent servir à aucune autre. 

25.— L'élection est faite sur la liste révisée. pendant toute 
l'année qui suit la clôlure de la liste. 


IV 


DÉCRET RÉGLEMENTAIRE DU 2 FÉVRIER 1849. 
(Extrait.) 


TITRE 1° 
RÉVISION ANNUELLE DES LISTES ÉLECTORALES, 


ART. l® — La révision annuelle des listes électorales s'opère 
conformément aux règles qui suivent : 

Du 1" au 10 janvier de chaque année, le maire de chaque 
commune ajoute à la liste les citoyens, qu’il reconnaît avoir 
acquis les qualités exigées par la loi, ceux qui acquerront les 
conditions d'âge et d'habitation avant le 1 avril et ceux qui 
auraient été précédemment omis. 

Il en retranche : 

l° Les individus décédés ; 

2 Geux dont la radiation a été ordonnée par l'autorité compé- 
tente ; 

3 Ceux qui ont perdu les qualités requises par la loi; 

& Ceux qu'il reconnaît avoir été indûment inscrits, quoique 
leur inseription n'ait point été attaquée. Il tient un registre de 
toutes ces décisions et y mentionne les motifs et les pièces à 
l'appui. 

2. Le tableau contenant les additions et retranchements faits 
par le maire et la liste électorale est déposé au plus 1aid le 15 
janvier au secrétariat de la commune. 

Ce tableau sera communiqué à tout requérant, qui pourra le 
recopier et le reproduire par la voie de l'impression. Le jour 
même de ce dépôt, avis en sera donné par affiches aux lieux 
accoutumés. 

3. Une copie du tableau et du procès-verbal consta' ut l’ac- 
complissement des formalités prescrites par l’article précédent, 
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sera en même temps transmise au sous-préfet de l’arrondisse- 
ment; qui l’adressera, dans las deux jours, avec ses observa- 
tions, au préfet du département. 

4. Si le préfet estime que les formalités et les délais prescrits 
par la loi n'ont pas été observés, il devra, dans les deux jours 
de la réception du tableau, déférer les opérations au conseil de 
préfecture du département, qui statuera dans les trois jours et 
fixera, s’il y a lieu. le délai dans lequel les opérations annulées 
devront être refaites. 

5. — (Abrogé el remplacé par le décret du 13 janvier 1866, — 
Annexe V.) 

6. Le juge de paix donnera avis des infirmations par lui pro- 
noncées, au préfet el au maire, dans les trois jours de la déci- 
sion. 

7. Le 81 mars de chaque année, le maire opère toutes les 
rectifications régulièrement ordonnées, transmet au préfet le 
tableau de ces reciifications et arrête définitivement la liste élec- 
torale de la commune. 

La minute de la liste électorale. reste déposée au secrétariat 
de la commune; le tableau rectificatif transmis au ptéfel reste 
déposé avec la copie de la liste électorale au secrétariat général 
du département. 

Communication en doit toujours être donnée aux citoyens qui 
la demandent. 

8. La liste électorale reste jusqu'au 31 mars de l’année sui- 
vante, telle qu'elle a été arrêtée, sauf néanmoins les change- 
ments qui y auraient été ordonnés par décision du juge de paix, 
et sauf aussi la radiation du nom des électeurs décédés ou pri-- 
vés des droits civils et politiques ‘par jugement ayant force de 
chose jugée. 


Que extrait certifié conforme : 


Le Conseiller d'État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
Signé : H. FARÉ. 
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V 


DÉCRET DU 13 JANVIER 1866. 


NAPOLÉON, etc., 


Sur la proposition de Notre Minisire de l'Intérieur, 
Vu les décrets organique et réglementaire du 2 février 1852, 
sur les élections au Corps législatif, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1®.—Le délai fixé par l'article 5 du décret réglementaire 
du 2 février 1862, pour les demandes en inscription ou en radia- 
tion sur les listes électorales, est porté à vingt jours, à compter de 
la publication desdites listes. 

2. L'article 5 précité du décret réglementaire du 2 février 
1852 est rapporté. 

8. Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 13 janvier 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre de l'Intérieur, 
LA VALETTE. 


Pour copie certifiée conforme : 
Le Conseiller d'État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
Ÿgné : H. FARÉ. 


— 196 — 


VI 


DÉCRET ORGANIQUE DU 2 FÉVRIER 1862. 
(2° Extrait.) 


TITRE IV. 
DISPOSITIONS PÉNALES. 


! \ 

81. Toute personne qui se sera fait inscrire sur là liste élec- 
torale sous de faux noms ou de fausses qualités, ou aura, en se 
faisant inscrire, dissimulé une incapacité prévue par la loi, ou 
aura réclamé et obtenu une inscription sur deux ou plusieurs 
listes, sera punie d’un emprisonnement d’un mois à un an el 
d'une amende de 100 à 1,000 francs. 

32. Celui qui, déchu du droit de voter, soit par suite d’une 
condamnation judiciaire, soit par suite d’une faillite non suivie 
de réhabilitation, aura voté, soit en vertu d’une inscription sur 
les listes antérieures à sa déchéance, soit en vertu d'une ins- 
cription postérieure, mais opérée sans sa participation, sera 
puni d'un emprisonner:ent de quinze jours à trois mois et d’une 
amende de vingt-cinq à cent franes. 

33. Quiconque aura voté dans une assemblée électorale, soit 
en vertu d’une inscription obtenue dans les deux premiers cas 
prévus par l’article 31, soit en prenant faussement les noms et 
qualités d'un éleeteur inserit, sera puni d'un emprisonnement 
de six mois à deux ans, OL amende de deux cents francs 
à deux mille francs. 

34. Sera puni de la même peine tout citoyen qui aura profité 
d’une inscription multiple pour.voter plus d’une fois. 

35. Quiconque étant chargé, dans un scrutin, de recevoir, 
compter ou dépouiller les bulletins contenant les suffrages des 
citoyens, aura soustrait, ajouté ou altéré des bulletins, ou lu 
un nem autre que celui inserit, sera puni d’un emprisonne- 
ment d'un an à cin} ans, et d'une, amende de. cinq cents francs 
à cinq mille francs. 

36. La même peine sera appliquée à tout individu qui, chargé 
par un électeur d'écrire son suffrage, aura inscrit sur le bulle- 
tin un nom auire que celui qui lui était désigné. 

37, L'entrée dans l'assemblée élretorale avec armes appa- 
rentes est interdite. En cas d'infraction, le contrevenant sera 
passible d'une amende de seize à cent francs. 
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La peine sera d’un emprisonnement de quinze ‘jours à trois 
«mois, et d’une smende de cinquante francs à trois cents francs, 
si les armes élaient cachées. 

38. Quiconque aura donné, promis ou reçu @es deniers, effets 
ou valeurs quelconques, sous la condition soit de donner ou de 
procurer un suffrage, soit de s'abstenir de voter, sera puni d'un 
emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 
-cinq cents francs à cinq mille franes. 

Seront punis des mêmes peines, ceux qui, sous les mê- 

-me conditions, auront fait ou accepté l'offre ou la promesse 
d'emplois publics ou privés. 

Si le coupable est fonctionnaire public, la peine sera du 
double. 

39. Ceux qui, soit par voies de fait, violences ou menaces con- 
tre un électeur, soit en lui faisant craindre de perdre son emploi 
ou d'exposer à un dommage sa personne, sa famille ou sa for- 
tune, l’auront déterminé à s'abstenir de voter, ou auront in- 
-fluencé soû vote, seront punis d’un emprisonnement d’un mois 
à un an, et d'une amende de cent francs à mille francs; la 
peine sera double si le coupable est fonctionnaire public. 

40. Ceux qui, à l’aide de fausses nouvelles, bruit calomnieux, 
-ou autres manœuvres frauduleuses, auront surpris ou délour- 
né des suffrages, déterminé un ou plusieurs électeurs à s’abste- 
nir de voter, seront punis d’un emprisonnement d'un mois à un 
an, et d'une amende de cent francs à deux mille francs. 

4l. Lorsque, par attroupements, clameurs ou démonstrations 
menaçantes, on aura troublé les opérations d’un collége électo- 
ral, porté atteinte à l'exercice du droit électoral ou à la liberté 
du vote, les coupables seront punis d'un emprisonnement de 
trois mois à deux ans, et d’une amende de centifrancs à deux 
mille francs. 

42, Toute irruption dans un collége électoral consommée ou 
tentée avec violence, en vue d'empêcher un choix, sera punie 
d'un emprisonnement d’un an à cinq ans, et d’une amende de 
mille francs à cinq mille francs. 

43. Si les coupables étaient porteurs d'armes, ou si le serutin 
-a été violé, la peine sera la réclusion. 

44. Elle sera des travaux forcés à temps si le crime a été 
commis par suite d’un plan concerté pour être exécuté soit dans 
toute la République, soit dans un ou plusieurs départements, 
soit dans un ou plusieurs arrondissements. | 

45. Les membres d'un collége électoral qui, pendant la réu- 
nion, se seront rendus coupables d’outrages ou de violences, 
soit envers le bureau, soit envers l’un de ses membres, ou qui; 
par voies de fait ou menaces, auront retardé ou empêché les 
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opérations électorales, seront punis d’un emprisonnement d'un 
mois à un an, et d'une amende de cent francs à deux mille 
francs. 

Si le scrutin a été violé, l'emprisonnement sera d’un an à 
cinq ans, et l'amende de mille à cinq mille francs. 

46. L'enlèvement de l'urne contenant les suffrages émis et 
non encore dépouillés, sera puni d’un emprisonnement d’un an 
à cinq ans, et d'une amende de mille à cinq mille francs. 

Si cet enlèvement a été effectué en réunion et avec violence, 
la peine sera la réclusion. | 

47. La violation du scrutin faite, soit par les membres du bu- 
reau, soit par les agents de l'autorité préposés à la garde des 
bulletins non encore dépouillés, sera punie de la réclusion. 

48. Les crimes prévus par la présente loi seront jugés par la 
cour d'assises, et les délits par les tribunaux correctionnels ; 
l'article 463 du code pénal pourra être appliqué. 

49. En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits prévus 
par la présente loi et commis antérieurement au premier acte de 
poursuite, la peine la plus forte sera seule appliquée. 

50. L'action publique et l'action civile seront prescrites après 
trois mois, à partir du jour de la proclamation du résultat de: 
l'élection. 

51. La condamnation, s’il en est prononcé, ne.pourra en 
aucun cas, avoir pour effet d'annuler l'élection déclarée valide 
par les pouvoirs compélenis, ou dûment définitive par l'absence 
de toute protestation régulière formée dans les délais voulus 
par les lois spéciales. 


Pour extrait certifié conforme : 


Le Conseiller d'Etat, 
| bo général du Gouvernement, 
H. FARÉ. 


; 
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MODÈLES 
VII 
DÉPARTEMENT ÉLECTIONS MUNICIPALES 


à CASE, BULLETIN INDIVIDUEL 


Canton d 
N°1) CATÉGORIE DES (2) 
COMMUNE 
d 
Section d M. 6) 
CSN Profession : 
Age : Né à) 


Lieu d'habitation (5) 


OBSERVATIONS (6) 


Re ee 
{1) N'indiquer le numéro qu'après le classement définitif des Bulletins. 


(2) Désigner le titre de la catégorie. (FRANÇAIS ET NATURALISÉS FRANÇAIS. — INDIGÈNES MUSUL- 
MANS. — INDIGÈNES ISRAÉLITES — ÉTRANGERS.) 


(8) Nom et prénoms de l'électeur. 


(4) Si l’on ne peut indiquer la date et le lieu précis de la naissance, on se contentcra d'in- 
diquer l’âge constaté par la notoriété. (30 ans. — 45 ans, etc.) 


(5) Rue, quartier, hameau, ferme, lieu-dit, etc. 


{6) Sous cette rubrique, qui correspond à la 6e colonne du tableau, indiquer les circonstances 
particulières; exemples : 

S'il s’agit d’un naturalisé, date du décret de naturalisation ; 

D'un indigène ou d’un étranger, s’il est propriétaire, ou fermier, 
neur, ou décoré de la Médaille militaire, ou médailté de Saint-Hélène, ou titu 
d'honneur, ou commémorative, ou enfin pensionnaire de l'Etat ; ; 

S'il s'agit d’un électeur dont le vote est suspendu, la cause de la suspension, 


est délenu, accusé contumace, ou aliéné. 


ou membre de la Légion: d’Hon- 
laire d'une Médaille 


c'est-à-dire, S'il 
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VIII 
ÉLECTIONS MUNICIPALES DE 1867 


LISTE des Électeurs municipaux de la Commune d 


(SECTION MUNICIPALE D'ALGER — VILLE.) 


pr 
=) 
5 NOMS ET PRÉNOMS PROFESSION AGE LIEU D'HABITATION OBSERVATIONS 
Le |. s 
NC EEE LES mas | mens EP RE 
1. — CATÉGORIE DES PRANÇAIS ET NATURALISÉS lo 
4 [BERNARD (Hippolyte)... Médecin..........[39 8n8.......... Rue Napoléon... 
2 |Duvar (Pierre-Nicolas)...|Boulanger.. ..|48 ans... . [Rue Bab-Azoun . 
3 |Kon1G (Léopold- Frédéric). Horloger..... ....[85 anS.......... Rue de Tanger. :|Naturalisé (décret,du 5) 
décembre 4866. 
& [LAURENT (Nicolas). ....... Propriétaire...... 60 ans...... ..…. |R, de Constantine. | Droit suspendu (aliéné 
II. — CATÉGORIE DES INDIGÈNES MUSULMANS 
À |AIMED BEN ABDERAHMAN.. |Taleb........... .139 ans ........ . |[R. des Lotophages arr de la justice 
e pai 
2 Les KADDOUR sos souses Ancien militaire..|46 ans ......... Rue de la Casbah. Chevalier de la Légion: 
d'Honneur. 
. IL. — CATÉGORIE DES INDIGÈNES ISRAËLITES 
1 s Je FEphra h .|Négociant........130 ans..........{[Rue de Nemours. | Patenté de 3° classe. 
CAEN (David)..........., Propriétaire DR 56 ans......... Rue Bab-el-Oued. [Propriétaire. 
: I. — CATÉGORIE DES ÉTRANGERS 
anronINt (Paul-3ean) ....|Marbrier .........[63 ans ([talien).|Rue”d'Isly........ Propriétaire tonêier. 
"|BALLESTEROS (Joseph). +..|Patron de ‘barque 40 ans (Esp°!)...|Rue Duquesne...|Médaille de sauvetage. 
Dierrica (Wilhelm)......|Mécanicien....... 60 ans (Wurtem- 
bergeois). ...,{Rue d'Orléans....|Patenté. 
RÉCAPITULATION 
I. — FRANÇAIS ET NATURALISÉS FRANÇAIS ; 
IL, — INDIGÈNES MUSULMANS ........,....,, soresnets sovosce cntotesonnocssesesese 
IL. — ts ISRAÉLITES. «sac... 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 15 mars 1867. 
Le Conseiller d'État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 66, — ADMINISTRATION PROVINCIALE, — Révocation d'un Com- 
missaire civil. 


DU 12 JUILLET 1866, 
e 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté vatio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l’Algéris , 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le sieur SILVESTRE (Pierre), commissaire 
civil à la résidence de Relizane, est révoqué. 

AnT. 2. — Notre Ministre, Secrétaire d'Etat de la Guer- 
re et le Gouverneur Général de l'Algérie, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret. 


Fait à Paris, le 21 juillet 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l’Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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EXÉGUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ET RÉPARTITION du terr toire de la tribu d'El-Harrar, 
province d'Alger. 


N° 67. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 31 décembre 1866. 
$IRE, 


La Commission administrative de Miliana a terminé 
dans la tribu d'Ec-Harrar (cercle de Miliana) les opé- 
rations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 
2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. J'ai l'honneur 
d'en placer le résultat sous les yeux de Votre Majesté. 

Les Harrar sont situés à environ 30 kilomètres à 
l'ouest de Miliana, dans la vallée du Chélif. Le cours 
de cette rivière divise leur territoire en deux parties, 
dont la plus importante se trouve sur la rive droite. 
Le tracé du chemin de fer d'Alger à Oran traverse aussi 
cette tribu. 

La délimitation n’a soulevé qu'une seule dificulté 
avec les Beni-Ghomériam ; la contestation à été réglée à 
l'amiable par les Djemâas intéressées, sans que la Com- 
mission ait eu à intervenir. | 

La superficie délimitée est de 4,445 hect. 00 a. 50 c. 
Elle est occupée par 1,028 habitants qui paient un 
impôt total de 5,288 h. 47 c., possèdent 184 chevaux 
on mulets, 536 bœufs, 1,797 moutons, 2,095 chèvres et 
habitent 13 maisons et 244 gourbis. 

Ces conditions justifient la formation de la tribu en 
un seul douar auquel on donnerait le nom de Harrar du 
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Chélif, pour le distinguer des autres tribus qui portent 
la dénomination de Harrar. 

Le Domaine n’a fait aucune revendication ni oppo- 
sition. 

Les Harrar sont d'origine berbère et détiennent à 
titre melk leur territoire. Les Melk embrassent une 
superficie de 4,126 h. 58 à. 45 c. 

La tribu n’a aucune terre collective de culture. 

Les terrains communaux comprennent : 1° Une terre 
de parcours connue sous le nom de Blad-Djeméa et 
depuis longtemps affectée au pâturage comman (108 h, 
82 a.); 

2° 26 cimetières ou marabouts (9 h. 81 a. 25 c.) 

Le domaine pablic a une étendue de 199 h. 78 a. 80 ce. 

Aucune difficulté n’a arrêté la marche des travaux de 
la Commission dans cette petite tribu ; les projets de dé- 
crets ci-annexés sout établis conformément aux dispo- 
sitions des décrets et instructions qui régissent l'appli- 
cation du Sénatus-Consulte, et j'ai l'honneur de les sou- 
mettre à la sanction de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les revêtir de sa signature, 
le Sénatus-Consulte aura reçu son entière exécution dans 
la tribu d'El-Harrar, dont le sol est melk et où les 
transactions territorial @ resterout incontestablement 
libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
Approuvé : 


Signé : NAPOLÉON. 
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N° 68. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 3{ DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 185], sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu d'EL- 
Harrar, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, pour 
êire soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrèté constitutif de la Djemaä de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par Is Président de la Commission 
administrative, et constatant l’exécution des publications pres- 
crites p.r l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
20 mars 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET. DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. 1*— Le territoire de la tribu d'Er-Harrar, cer- 
cle et subdivision de Miliana, province d'Alger, com- 
prenant une superficie totale de quatre mille quatre cent 
quarante-cinq hectares cinquante centiares (4,445 h. 
00 a. 50 c.) est définitivement délimité conformément 
aux indications contenues dans les divers documents 
ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 81 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 69. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 31 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1868et le règlement d'ad- 
miaistration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 


— 207 — 


de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 1] juin 1863 ; 

Va la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la trbu d'EL- 
Harra, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, pour 
êire soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
sous-commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consalte; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le r:pport de la Commission administrative, en date du 20 
août 1866, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissant e des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
meni de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*. — Le territoire de la tribu d'Ec-Hanrrar, 
cerele et subdivision de Miliana, province d'Alger, ter- 
ritoire délimité par notre décret en date de ce jour, est 
définitivement constitué en un seul douar, sous le nom 
de Douar des Harrar du Chélif, se décomposant de la 
manière suivante, conformément aux dispositions conte- 
vues dans les documents ci-dessus visés : 


He A, G. 

Terrains melk.:....,............,..,,,........ 4.126 58 45 
Terrains Terres de parcours... 108-82 00 

Communaux À Cimetières.. ......... 9 81 25 Here 

Domaine public...,...,..........,.,.....,..,.. 199 78 80 


TOTAL. osccssuseures + 4,445 00 50 
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Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 31 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé: Ranpon. 


EXxÉCUTION bu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION €t RÉPARTITION du terriloire de la tribu des Beni- 
Boukni {cercle de Miliana ) 


N° 70. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


4 


Paris, le 31 décembre 1866. 
SIRE, 


La Commission administrative de Miliana a terminé 
dans la tribu des Bexr-Bouxni (cercle de Miliana,) les tra- 
vaux prefcrits par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 
du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. J'ai l'honneur de 
placer sous les yeux de Votre Majesté le résultat de ces 
opérations, ainsi que les propositions qui les résument. 

Les Beni-Boukni sont situés à 35 kilomètres à l'ouest 
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de Miliana ; le Chéliff, la route de Miliana à Orléansville 
et le tracé du chemin de fer d'Alger à Oran traversent leur 
territoire. 

Quelques difficultés ont été soulevées par la délimitation 
de la tribu avec les Ouled-Yahia, les Beni-Sliman et les 
Brez-Kebaïles, mais ces contestations ont été réglées à 
l'amiable et le périmètre a été fixé par 41 bornes plantées 
sur les limites Nord, Ouest et Sud. Déjà le bornage exis- 
tait à l'Est, sur la limite commune avec les El-Harrar, 
soumis à l'application du Sénatus-Consulte, à une époque 
antérieure. 

Le territoire délimité embrasse 4,994 hect. 37 a. 85 c. 
Cette superficie est occupée par 1,060 habitants qui paient 
un impôt total de 7,522 fr. 85 ce , possèdent 179 chevaux 
ou mulets, 662 bœufs, 2,449 moutons, 1,749 chèvres, et 
habitent 26 maisons et 324 gourbis. 

Ces conditions d'étendue, de peuplement et de riches- 
ses justifient la formation de la tribu en un seul douar 
qui conservera le nom de Beni-Boukni. 

Le territoire, détena à titre melk, ne renferme ni terres 
collectives de cultare, ni terres communales de parcours. 

Les revendications produites sont au nombre de 987, 
dont 986 faites par des particuliers et une seule par le 
domaine. Sur les 986 revendications particulières, 955 
s'appliquent à une superficie de 4,275 h. 48 a. 50 c., à 
laquelle le caractère de propriété melk reste Sans con- 
testation. Les 31 autres concernent 432 h. 50 a. d'une 
terre dite Blad-Tchentcheria, dont le reste appartient au 
territoire des Attaf. La revendication du domaine porte 
également sur cette partion dn Blad-Tchentcheria, dont 
l'Etat se trouve détenteur en vertu d’un procès-verbal 
de reconnaissance qui remonte à 1859. 

En attendant que les tribunaux compétents aient statué 
sur ce litige, les 432 h. 50 a. restent inscrits comme bien 
domaniaux, ce quine préjuge rien sur la validité des titres 
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que les indigèn:s contre-revendiquants pourront faire 
valoir en justice. 

Les terrains communaux ne comprennent que douze 
cimetières d’une superficie de 6 hect. 67 a. 

Le Domaine public embrasse 279 hect, 72 a. 35 e. 

La marche des travaux de la Commission administrati- 
ve chez les Beni Boukni a été régulière; les proposi- 
tions qui les résument sont conformes aux décrets et ins- 
tructions qui régissent l'application du Sénatus-Consulte, 
et je ne puis que les appuyer près de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La grie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets de 
décrets ci-joints, qui fixent la délimitation et l'organi- 
sation des Beni-Boukni en un seul douar. 

Cette tribu étant melk, le Sénatus-Consulte y aura 
reçu son entière application, et les transactions territo- 
riales y resteront incontestablement libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


— 211 — 


N° 71. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


— 


DU 31 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Va la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; | 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des BENI- 
Bouxni, cerele et subdivision de Miliana, province d'Alger, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vu le plan périmétrique à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administralive et constatant l’exécution des publications pres- 
crites par l’article 1‘ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
10 mai 1866, sur l'ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au départe- 
ment de la Guerre ei sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des BEnI-BOoUKNI, 
cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, com- 
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prenant quatre mille neuf cent quatre-vingt-quatorze 
hectares trente-sept ares quatre-vingt-cinq centiares 
(4,994 h. 37 a. 85 e.), est définitivement délimité con- 
formément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Compiègne, le 31 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 72. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


à 


DU 31 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règtement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions génétales du 11 juin 1863 ; 
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Va la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des Benr- 
Bouxni, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let 2 de l’article 2 du'Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le déeret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
20 août 1866, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa du Douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les bulletins portant détermination des-différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; ‘ 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnrT. {* — Le territoire de la tribu des BENI-BOUKNI, 
cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, terri- 
toire délimité par notre décret en date de ce jour, est 
définitivement constitué en un seul douar, sous le nom 
de Douar des Beni-Boukni, se décomposant de la ma- 
nière suivante, conformément aux propositions conte- 
nues dans l’ensemble des documents ci-dessus visés : 


H. A+ GC. 
Terrains melk.................. ..,........... 4,975 48 50 
Communaux (cimetières).. ............,...... 667 >» 
Domaine de l'État.......... dre adue ste 432 50 » 
Domaine publie..............,...........,..... 279 72 35 


TOTAL. rase te Soan sea 4.994 37 85 
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Arr. 2.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement dela Guerreet le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chaïgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1866. 


Signé :- NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION €f RÉPARTITION du ferritoire de la tribu des Beni- 
Ishaq du Goufñ, cercle de Collo, province de Constantine. 


N° 73. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Ù Paris, lo 31 décembre 1866, 
SIRE, 


La commission administrative de Constantine a terminé 
dans la tribu des Benr-IsHaQ pu Govri, cercle de Collo, 
les opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, j'ai l'hon- 
neur de placer sous les yeux de Votre Majesté le résultat 
de ces travaux. 

La délimitation de cette tribu n'a donné lieu à aucune 
contestation. Des obstacles naturels et le bornage exécuté 
pour les Achach et les Ouled-Mazoug chez lesquels la 
commission a déjà fonctionné, ont rendu facile la fixation 
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du périmètre du territoire dont la surface est de 7,088 
hect. 66 a. 95 c. 

La population est de 2,037 habitants, qui payent un 
impôt total de 11,726 fr. 60 c. ; leur richesse principale 
consiste en bétail (1,405 bœufs, 1,507 moutons et 6,231 
chèvres) ; le territoire est générelement peu fertile. 

Dan sces conditions les Beni Ishaq ne pouvaient être 
fractionnés ; ils formeront un seul douar sous le nom de 
Arb-el-Gouf afin d'éviter la dénomination des Beni-Ishaq 
qui est commune à plusieurs tribus. 

Le territoire ne renferme ni terres de parcours, ni ter- 
res collectives de culture. 

Le territoire est détenu à titre melk. La propriété 
privée embrasse seize groupes d’'ane superficie de 
2,881 hect. 87 a. 64 c. 

Onze cimetières, qui occupent 4 h. 04 a., forment les 
communaux. Le domaine public a une étendue de 42 hect. 
30 a. 90 c. 

Le Domaine a revendiqué comme bois, une superficie 
de 4,160 hect. 44 a. 41 c., ainsi décomposée : 


H. A. C, 
Forêts concédées.............. 1.757 83 30 
Forêts non concédées......... 808 49 69 
Broussailles ..................,. 1.594 11 42 


La Djemäa a fait opposition pour les 1,594 h. 11 a. 42 
c. de broussailles, et réclamé le mairtien des droits d'u- 
sage et de parcours exercés depuis longtemps par la 
tribu dans les forêts voisines. Elle a insisté surtout pour 
conserver le droit de parcours sur le lot n° 22 des forêts 
non concédées, parce que cette parcelle est traversée par 
l'Oued Medjez-Zana, rivière qui ne tarit jamais en été, et 
offre à la tribu, dans cette saison, un des rares abreu- 
voirs qu’elle possède pour ses troupeaux. 

Après discussion de cette question par la commission 
et par les parties intéressées, les dispositions suivantes 
ont été acceptées à l'amiable. 
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L'Etat abandonnerait aux Beni-Ishaq du Goufi, les 1,594 
hect. 11a. 42c. de broussailles sans avenir, objet de la 
contestation; mais comme ces broussailles couvrent des 
pentes de terrains très abruptes sur lesquelles elles pro- 
tégent le soutènement des terres, elles seraient constituées 
en bois communal, soumises au régime forestier, avec 
interdiction expresse de tout défrichement. En outre, le 
service forestier ferait exécuter dans le lot n° 22, deux 
tranchées de 30 mètres de largeur pour faciliter aux indi- 
gènes l'accès de l’'Oued Medjez-Zana. 

De son côté. la tribu renoncerait à tous droits d'usage 
et de parcours sur les fôrets de son territoire et sur 
celles des tribus limitrophes. 

Le Gouverneur Général propose d'approuver cet arran- 
gement qui me semble devoir concilier tous les intérets. 

Les décrets et instructions qui régissent l’application 
du Sénatus-Consulte ont été suivis exactement dans les 
travaux de la commision administrative de Constantine 
chez les Beni-Ishaq du Gouf ; les diverses propositions 
formulées sont régulières et je ne puis que les appuyer 
près de l'Empereur. | 

Si Votre Majesté daigne les approiver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets 
de décrets ci-joints. 

Le territoire de cette tribu étant Melk, le Sénatus- 
Consulte ÿ aura reçu son entière application, et les trans- 
actions immobilières demeureront inconstestablement li- 
bres chez les Beni-Ishaq du Goufi. 


Je suis avec le plus profond respect, ete. 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au. département 
de la Guerre, 


Signé : RANDoON. 
Approuvé: 
Signé : NAPOLEON. 
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N°74. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 3{ DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté nalio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Coensulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
BENI-IsHAQ Du Gouri, cercle de Collo, subdivision et province 
de Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du S‘natus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du l‘" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
28 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
5 octobre 1866, sur l'ensemble des opérations de délimitation ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des BENI-IsHAQ 
pu Gouri, cercle de Collo, subdivision et province de 
Constantine, comprenant sept mille quatre-vingt-huit 
hectares soixante-six ares quatre-vingt-quinze centiares 
(7,088 h. 66 a. 95 c.), est définitivement délimité confor- 
mé aent aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun eu ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Emperenr : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 75. — us DE RÉPARTITION. 


DU 31 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 
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Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décrat du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
BenNi-IsHAQ pu Gour, cercle de Collo, subdivision et province 
de Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de Part. 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général do l'Algérie, en 
date du l“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport ds la Commission administrative, en date du 
5 octobre 1866, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaä de ce douar; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vü les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrélaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Le territoire de la tribu de BEnI-IsHAQ 
pu Gouri, cerele de Collo, subdivision et province de 
Constantine, territoire délimité par notre décret en date 
de ce jour, formera un scul douar, sous le nom de Arb- 
el-Goufi, décomposé de la manière suivante, conformé- 
ment aux propositions contenues ‘dans l'ensemble des 


documents ci-dessus visés : 
EH A G 


Terrains. Melle nt ue one ec ds 2.881 87 64 
Bois communal soumis 
Communaux< au régime forestier.. 1.594 11 42} 1.598 15 42 
Cimetières ........... 4 04 » 
Domaive de (Forêts concédées...... 1.757 83 30 
l'Etat Forêts non concédtes. 808 49 a 2.666 82 99 
Domaine public.......... san et pra ie A 42 30 90 


TOTAL. 510550 ose 7.088 66 95 
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ART. 2. — Il est fait abandon au douar, pour consti- 
tuer un bois communal, soumis au régime forestier et 
avec défense expresse de défrichement des mille cinq 
cent quatre-vingt-quatorze hectares onze ares quarante- 
deux centiares (1,594 h. 11 a. 42 ce.) de broussailles, 
qui figurent au plan sous les numéros 23, 25, 27, 28, 
30, 31, 32, 33, 35, 36, 37, 38 et 39. 

Moyennant cet abandon, les forêts comprises dans le 
périmètre de la tribu des Beni-Ishaq du Goufi, ainsi 
que celles situées dans les tribus limitrophes, sont affran- 
chies de leurs droits d'usage et de parcours au profit 
des habitants du douar Arb-el-Goufi. 

Le service forestier fera exécuter, sur le lot n° 22 
des forêts de l'Etat, deux tranchées de 30 mètres de 
large, pour permettre aux troupeaux des indigènes l'ac- 
cès de l'Oued-Medjez-Zana. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 31 décembre 1866. 


gisré : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 
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N° 76. — CURATELLES AUX SUCCESSIONS VACANTES. — ARRÊTÉ 
portant suppression des Curateurs établis dans les localités du 
territoire militaire rattachées à un ressort de justice de paix. 


pu 4 Mars 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Algé- 
rie, 


Va l'ordonnance du 26 décembre 1842, qui institue des cura- 
teurs aux successions vacanles en Algérie; 

Vu le décret du 16 mars 1866, qui étend la juridiction des 
juges de paix en territoire militaire ; 

Vu le décret du 24 mars 1866, déterminant le ressort des jus- 
tices de paix nouvellement créées ; 

Vu l'avis du Procureur général, en date du 13 juin 1866; 

Le Conseil du Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


ART, 1, — Les Curateurs aux successions vacantes, 
établis au siège d’une justice de paix ou d’un commis- 
sariat civil, exerceront dans tout le ressort de la juri- 
diction du juge de paix, ou du commissaire civil qui 
en remplit les fonctions. 

ART. 2. — Les curateurs établis dans les cercles et 
annexes où l'action judiciaire est restée dévolue aux 
Commandants de place, continueront, provisoirement, 
d'exercer dans tout le ressort de la juridiction attribuée 
à ces officiers. 

ArT. 3. — En conséquence des deux articles ci-des- 
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sus, les curateurs établis près des Commandants de 
place, sont supprimés dans les cercles ci-après : 


PROVINCE D'ALGER. 


Aumale. Médéa. 
Cherchel. Miliana. 
Dellys. Orléansville. 
Dra-el-Mizan. Ténès. 
Fort-Napuléon. Tizi-Guzou. 


PROVINCE D'ORAN. 


Aia-Temouchent. Oran. 

Mascara. Sidi-bel-Abbès. 
Mostaganem. Tiaret. 

Nemours Tlemcen. 


PROVINCE DE CONSTANTINE. 


Aïn-Beïda. Constantine. 
Batna. Djidjelli. 
Biskra. La Calle. 
Bône. Sétif. 
Bougie. 


Les curateurs établis près des Commandants de place 
sont maintenus dans les cercles ci-après : 


PROVIQEE D'ALGER. 


Beui-Mansour(annexe)| Laghouat. 
Boghar. Teniet-el-Häad. 
Djelfa (annexe). 


PROVINCE D'ORAN. 


Ammi-Moussa (annexe)| Saïda. 

Daya id. Sebdou. 

Géryville id. Zemmora (annexe). 
Lalla-Maghnia. 


PROVINCE DE CONSTANTINE. 


Bordj-Bou-Arréridj. El-Milia (annexe). 
Bouçäada. Tahitount j4. 
Collo. Tebessa. 
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ART. 4. — Les Généraux commandant les provinces et 
le Procureur général près la Cour impériale d'Alger 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 4 mars 1866. 


Signé : M*! pe Mac-MaHon puc pe MAGENTA. 


N° 77, — PENSIONS CIVILES. — Par décret impérial en date du 
16 janvier 1867, ont été concédées les pensions civiles sui- 
vantes : 


1° Le sieur BourLLET (Louis-Jules-Edme), inspecteur de colo- 
nisation à Batna, 1,439 fr. ; 

2 Le sieur Darru (âdolphe-Hippolyte), inspecteur de coloni- 
sation à Alger. 1,234 fr; 

3° Le sieur DE PASQUIER DE FRANGLIEU (Camille-Henri-Maurice), 
inspecteur de colonisation à Alger. 1,233 fr. ; 

4 Le sieur BAcHALET (Thomas), sous-chef de bureau à la Pré- 
fecture d'Oran, 604 fr. ; 

5° Le sieur SAvoureux (Jean-Pierre), directeur de la pépinière 
de Miliana, 549 fr. ; 

6 Lo sieur Lenorr (Félix) dit Ernest, ex géomètre du Service 
topographique à Oran, sa veuve la dame Cacuor (Marie-Adèle), 
124 fr. 


N°78, — MiLices. — Nominations. — ALGEr.— M. le Général 
commandant la province d’Alger, agissant par délégation de 
S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté du 
8 février 1867, nommé, savoir : 


MM. BaLLarD (Pierre), capitaine. 
DE MASsON DE LAFON (Léon), capitaine. 
, MARTINO (Balthazar), lieutenant. 
BEAUSSIRE (Jacques), id. 


Tesroup (Pierre), id. 
Louis (Ernest), sous-lieutenant. 
Gouin (Edouard), id. 


DE ViaLar (Alfred), Id. 
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N° 79. — MiLtANA, — M. le Général commandant la province 
d'Alger, agissant par délégation de S. Exc. le Gouverneur 
Général de l'Algérie, a, par arrêté du 8 février 1867, nommé 
M. GLaize (Jean-Baptiste), lieutenant commandant la section de 
sapeurs-pompiers de la milice de Miliana, en remplacement de 
M. Rolland, décédé. 


« 


N° 80. — Bou-TLéLis. — M. le Général commandant la pro- 
vince d'Oran, agissant par délégation de S. Exec. le Gouverneur 
Général de l'Algérie, a, par arrêté du 11 février 1868, nommé 
M. Paaës (Joseph}, sous-lieutenant commandant la section de 
sapeurs-pompiers de la milice de Bou-Tlélis, en remplacement 
de M. Bidorff, démissionnaire. 


N° 81. — AÏN-TEMOUCHENT. — Par arrêté du 923 février dernier, 
M. le Général commandant la province d'Oran, agissant par dé- 
légation de $. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, nommé : 


1° M. PEYRE (Gamille), capitaine commandant la milice d’Aïn- 
Temouchent en remplacement de M. Vieille, démissionnaire ; 

2° M. Decoy (Emile), lieutenant dans le-même corps, en rem: 
placement de M. Dandoy, démis-ionnaire ; 

3° M. Giraup (Louis), sous-lieutenant, en remplacement de 
M. Peyre, nommé capitaine commandant. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger , le 25 mars 1867. 
Le Conseiller d’État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
H. FARÉ. 


a e 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 82, — INSTRUCTION RÉGLEMENTAIRE sur le service 
des Bureaux arabes. 


A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES. 


Alger, le 21 mars 1867. 


Mon CHER GÉNÉRAL, 


L'organisation donnée en 1844 aux Bureaux arabes a 
subi, depuis cette époque, diverses modifications dont 
l'expérience a démontré l'utilité, et qui ont été l’objet de 
divers arrêtés et circulaires. 

Il m'a peru nécessaire de résumer ces modifications, 
de réglementer avec précision les différentes parties du 
service des affaires arabes, et de faire concorder les ins- 
tructions qui régissent la matière avec Jes principes posés 
par la Lettre impériale du 20 juin 1865, sur la politique 
de la France en Algérie. 4 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


Partout et à tous les degrés, les affaires arabes dépen- 
dent du commandant militaire qui, seul, a qualité pour 
signer Les ordres et correspondre avec son chef immédiat, 
ses subordonnés et les différents services suivant les 
règles de la hiérarchie. 

Toutefois, le commandant militaire peut déléguer le 
chef de son Bureau arabe pour signer, en son nom et 
avec la mention, par son ordre, la correspondance ordi- 
naire avec les chefs indigènes et les ordres de détail. 
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Il est interdit au chef du Bureau arabe de faire usage d'un 
cachet particulier. 

Les officiers des Bureaux arabes sont sous les ordres 
directs descommandants militaires, et dans des conditions 
analogues à celles des officiers de l'état-major général par 
rapport aux commandants des corps d'armée et de divi- 
sion. 

C'est par eux que ies ordres des commandants mili- 
taires sont donnés aux chefs indigènes; c’est par eux que 
l'exécution en est assurée. Mais c'esttoujours au comman- 
dant militaire que les chefs indigènes adressent leurs 
rapports ou leurs lettres ayant irait au service. 

Les officiers des affaires arabes re doivent pas perdre 
de vue que les chefs indigènes, investis par nous de com- 
mandements importants, et ayant parfois des grades élevés 
dans l’ordre impérial de la Légion-d'Honneur, ont droit 
à des égarës que commandent ces grandes positions. 

Les Bureaux arabes n'ont entre eux aucun rapport 
officiel. 


ORGANISATION DES BUREAUX ARABES 


L'organisation des Bureaux arabes comprend : 


1° Un Bureau politique ; 

2° Des Directions provinciales ; 

3° Des Bureaux arabes de 1" et 2° classe, des Bureaux- 
annexes de cercle. 


Le Gouverneur Général a, près de lui, un Bureau po- 
litique des affaires arabes, qui est placé sous l'autorité 
immédiate du Général, Sous-Gouverneur. 

Le général commandant une province a, près de lui et 
sous son autorité immédiate, une Direction provinciale 
des affaires arabes. 

Le général ou l'officier supérieur commandant une sub- 
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division a, près de lui et sous son autorité immédiate, on 
Bureau arabe de 1"° classe. 

Le commandant supérieur d'un cercle a, près de lui 
et sous son autorité immédiate, un Bureau arabe de 
2° classe. 

Lorsque le ressort administratif d'un cercle est trop 
étendu, il peut être créé des Annexes de ce cercle. 

L'officier chef d'annexe relève directement du comman- 
dant du cercle. 

Des officiers des affaires arabes peuvent également être 
détachés sur des points d'un cercle où leur présence est 
jagée nécessaire. 

Si la mission confiée à ces officiers n'est que provisoire 
et ne concerne que les affaires courantes, ils dépendent 
du chef du bureau arabe et correspondent avec lui. Mais 
lorsque cette mission a un caractère spécial et présente 
un certain degré d'importance, le commandant supé- 
rieur peut se réserver de correspondre directement 
avec eux. ; 

Si ces officiers sont détachés d'une manière permanente, 
ils correspondent avec le commandant sapérieur. 


PERSONNEL. 


OFFICIERS TITULAIRES. — Le personnel des affaires 
arabes comprend : 


Des officiers titulaires ; 

Des officiers stagiaires ; 

Des archivistes (civils ou militaires); 

Des agents inférieurs, (khodjas, secrétaires, chaouchs, 
khiélas). 


Des interprètes de l’armée et des spahis sont détachés 
près des Bureaux arabes, d'après les besoins du service. 

Dans chaque localité, un médecin est désigné pour être 
chargé du service de santé du Bureau arabe. 
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Les ofliciers employés dans les affaires arabes se re- 
crutent dans les corps de l’armée, conformément au 
décret da 5 mars 1866. 

Les officiers titulaires sont ceux qui, après avoir ac- 
compli le temps d'épreuve déterminé par le présent règle- 
ment, ont été reconnus aptes au service spécial des affaires 
arabes et attachés définitivement à ce service. 


OFFICIERS STAGIAIRES. — Avant d'être pourvus d'un 
emploi dans les affaires arabes, les officiers subissent, 
dans une direction provinciale, un stage dont la durée 
varie suivant l’aptitade dont ils font preuve, et pendant 
lequel ils sont initiés aux connaissances nécessaires pour 
être en mesure de rendre des services immédiats lors- 
qu'ils seront admis définitivement dans ce service. 

Les officiers stagiaires sont nommés par le Gouverneur 
Général, sur les propositions faites par les inspecteurs 
généraux des différentes armes et les généraux comman- 
dant les provinces. Le nombre des stagiaires à admettre 
varie suivant les besoins probables du service. 

Les officiers stagiaires sont placés sous les ordres du 
Directeur provincial. Ils suivent un cours de langue 
arabe. Ils sont aussi initiés aux différentes branches du 
service des affaires arabes et peuvent être appelés à con- 
courir au travail des bureaux de la Direction. Ils sont, à 
tour de rôle, mis à la disposition du Rapporteur près le 
Conseil de guerre et empioyés à l'instruction des affaires 
concernant les Indigènes. Tous les ans, à l'époque de 
l'inspection générale des Bureaux arabes, il est établi 
une listé par ordre de mérite, des officiers stagiaires. Les 
positions d’adjoint de 2° classe sont attribuées à ceux-ci, 
au fur et à mesure des vacances, d'après leur rang d'ins- 
cription au dernier classement. 

Des officiers stagiaires peuvent être placés dans les 
bureaux de subdivision et de cercle, lorsque le besoin du 
service l'exige. 
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HréraRCHI£. — La hiérarchie des officiers titulaires 
des affaires arabes comprend les positions suivantes : 


Chef du Bureau politique ; 
Directeur ; 

Chef de bureau de i”° classe ; 
Chef de bureau de 2° classe; 
Adjoint de 1° classe; 

Adjoint de 2° classe. 


Les officiers titulaires des affaires arabes, sur les pro- 
positions des généraux commandant les provinces, sont 
nommés par le Gouverneur Général, qui désigne les 
fonctions auxquelles ils sont appelés. 


COMPOSITION DES BUREAUX. — En principe, la compo- 
sition du personnel de chaque bureau arabe est fixée ainsi 
qu'il suit : 

BUREAU POLITIQUE. — 1 officier supérieur, chef; 1 
oflicier, sous-chef (ayant rang de directeur) ; 4 chefs de 
bureau de 1° classe (adjoints), un oa plusieurs interprè- 
tes ; 1 archiviste, 3 secrétaires français, 2 khodjas, 3 
chaouchs. 


DIRECTION PROVINCIALE. — 1 directeur, 1 chef de bu- 
reau de 1" classe, 1 def de bureau de 2° classe, 2 
adjoints dè 1” classe, 1 interprète, 1 archiviste, 2 secré- 
taires, 1 khodja, 2 chaouchs. 


BUREAU SUBDIVISIONNAIRE. -- { chef de bureau de 1° 
classe, 1 adjoint de 1" cl:sse, 1 adjoint de 9° classe, 1 
interprète, 2 secrétaires, 1 khodja, 1 chaouch. 


BUREAU DE 2° CLASSE ET ANNEXE. — { chef de bureau 
de 2° classe, 2 adjoints de 2° classe, 1 interprète, 1 secré- 
taire, 1 khodja, 1 chaouch. 


# 
AVANGEMENT SUR PLACE. — Comme il peut y avoir 
avantage, dans certains cas, à maintenir dans son emploi 
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un chef de bureau de 2° classe ou un adjoint de 2° classe 
appelé par son ancienneté et ses bons services à occuper 
un degré plus élevé dans la hiérarchie, les officiers de ces 
deux catégories peuvent être élevés sur place à la classe 
supérieure. 

Lorsque cette circonstance se présentera, un chef de 
bureau de 2° classe ou un adjoint de 2° classe, suivant le 
cas, sera appelé à remplir dans un bureau subdivision- 
paire ou une Cirectionprovinciale, les fonctions attribuées 
ordinairement à un officier de la classe supérieure à la 
sienne. 


MuTATIONS. — Les généraux commandant les pro- 
vinces s’attacheront à ne proposer que le plus rarement 
porsible des mutations concernant les chefs de bureau. 
Ces officiers étant chargés, sous l’aatorité du commandant 
supérieur, de la direction politique et administrative des 
affaires arabes, il importe au bier du service qu’ils 
soient maintenus le plus longtemps possible dans le 
même poste, afin d'y acquérir une connaissance com- 
plète du pays, des hommes et des affaires. 

Il en sera de même pour les adjoints de 1"° classe. 

Cette règle, bien que générale, n'est pas absolue. Les 
convenances da service et les avautages particaliers des 
officiers devront, les uns et les autres, être pris en consi- 
dération. 

Les adjoints de 2° classe, au contraire, seront l’objet 
de mutations fréquentes, principalement au moment où 
ils viendront de terminer leur stage. Ces changements 
seront calculés de manière que ces officiers se forment 
peu à peu aux affaires spéciales à chacune des régions 
principales de l'Algérie. 

Toutes les mutations relatives aux officiers des affaires 
arabes sont ordonnées par le Gouverneur Général. 


Se | 
INTERPRÈTES. 


Les interprètes de l’armée attachés aux affaires arabes 
sont subordonnés au chef du bureau ou à l'officier qui le 
remplace en cas d'absence. En règle générale, ils ne 
doivent pas être chargés de fonctions autres que celles 
qui ont rapport aux traductions et aux interprétations, 
sauf les cas exceptionnels, tels que l'absence ou l'empê- 
chement de tous les officiers du bureau. Les interprètes 
pe peuvent remplacer les adjoints pour aucun détail da 
service. 

Les interprètes attachés aux Bureaux arabes prenent 
rang après les adjoints. 


MÉDECINS. 


Les médecins chargés du service de santé d’un bureau 
arabe reçoivent, pour les détails de ce service, des ins- 
tructions du chef du bureau arabe. 


ARCHIVISTES. 


Les archivistes attachés au Bureau politique et aux 
trois Dir2ctioas provinciales peuvent être choisis dans 
l'ordre civil. Ils sont chargés, de la conservation et du 
classement des archives, ai que des détails relatifs à la 
comptabilité des centimes additionnels. 


SCERÉTAIRES FRANÇAIS. 


Les sous-officiers, caporaux et soldats employés comme 
secrétaires dans les bureaux arabes, sont divisés en deux 
classes. Ils sontnommés par le commandant de la province, 
sur les propositions des Co umandants des subdivisions et 
des cercles. 


KHODJAS ET CHAOUCHS. 


Les khodjas et les chaouchs sont nommés et révoqués 
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par les généraux commandant les provinces, sur les pro- 
positions des commandants de subdivision et de cercle. 


KHIÉLAS, ASKARS. 


Les Khiélas et les Askars sont choisis par le comman- 
dant du cercle, dans la limite de l'effectif déterminé pour 
chaque bureau arabe. 

Le choix des cavaliers soldés attachés aux chefs indi- 
gènes est laissé à la disposition de ceux-ci, sauf approba- 
tion du Commandant du cercle. 

Les Khiélas sont tenus de présenter, lorsqu'ils sont ad- 
mis, un cheval propre au service. 

Les Khiélas et Askars s'équippent à leurs frais. 


SPAHIS. 


L'effectif et la composition du détachement de spahis 
attaché à chaque bureau arabe sont réglés par les art. 
12 et 13 du règlement sur les smalas, du 1° mai 1862. 

Les spahis attachés aux bureaux arabes sont sous les 
ordres des chefs de ces bureaux pour tout ce qui concer- 
ne le service spécial qu’ils sont appelés à faire et pour la 
discipline. 

Le chef du détachement reste chargé de tous les dé- 
tails relatifs à l'admiuistration, à la solde des cavaliers et 
à la surveillance des chevaux. 

Il rend compte, chaque jour, au chef du bureau arabe, 
de la situation morale et matérielle du détachement. 

Les spabis détachés dans les bureaux arabes n'ont droit 
à aucune indemnité en argent quand ils sont envoyés en 
mission dans l’intérieur des tribus. Ils sant, dans ce cas, 
logés et nourris ainsi que leurs montures. 

Les spahis permanents sont choisis avec soin parmi 
les cavaliers les plus sûrs des régiments, sous tous les 
rapports. Ils doivent conuaître parfaitement le pays et 
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les routes qui le traversent. Tout écart de moralité de 
leur part doit être réprimé énergiquemen:. Les comman- 
dants de cercle provoqueraient sans retard le changement 
de ceux en qui ils n'auraient pas confiance. 


ATTRIBUTIONS. 


BUREAU POLITIQUE. — Le bureau politique est char- 
gé, sous la haute direction du Sous-Gouverneur de l’Al- 
gérie, de {a centralisation des affaires relatives au com- 
mandement et à l'administration des indigènes du terri- 
toire militaire. 


Ses attributions comprennent : 


La préparation de la correspondance et la réunioa des 
documents concernant la politique générale du pays, le 
personnel des affaires arabes, l'organisation politique des 
commandements indigènes, le personnel des chefs indi- 
gènes, la carte politique et admmistrative de l'Algérie, 
les notices biographiques et les renseignements sur les 
chefs et sur les familles influentes indigènes, l’histoire et 
la géographie des tribus, la statistique, la délimitation 
des frontières, l’éxécntion du Sénatus-consulte relatif à la 
constitution de la À dans les tribus, l'établisse- 
ment des bases de l'impôt, le budget des centimes addi- 
tionnels à l'impôt arabe, les prestations en nature 
applicables aux ouvertures ou réparations de chemins 
dans les tribus, la police générale des indigènes, la sur- 
veillance des corporations religieuses et des zaouias, les 
commissions disciplinaires, les pénitenciers indigènes, 
les contrôles des prisonniers arabes détenus en France 
ou en Algérie pour motifs politiques ou par mesure 
administrative, l'instruction publique dans les tribus, les 
écules arabes-françaises en territoire militaire, les collé- 
ges. impériaux arabes-français, la justice musulmane, la 
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justice en pays kabyle, la correspondance avec les con- 
suls de France à Tunis, Tripoli et Tanger, en ce qui 
concerne les indigènes, les explorations dans l'Afrique 
centrale, la rédaction du journal arabe officiel. 


DIRECTIONS PROVINCIALES. 


La Direction des affaires arabes de chaque province est 
chargée, sous l'autorité du générel commandant, de la 
centralisation des affaires relatives aa commandement et 
à l'administration des indigènes du territoife militaire de 
la province. / 

Ses attributions comprennent la préparation de la cor- 
respondance et la réunion des documents concernant la 
politique, le personnel des affaires arabes, l’organisation 
-politique des commandements indigènes, le fersonnel des 
chefs indigènes, les notices biographiques et les rensei- 
gnements sur les chefs et les familles influentes indigè 
ves, les documents historiques sur les trikus de la pro- 
vince, les renseignements géographiques et topographi- 
ques, la statistique, l'établissement d$ bases de l'impôt 
et la constatation des matières imposables, l'exécution du 
Sénatus-Consulte relatif à la constitution de la propriété 
dans les tribus, les questions diverses se rapportant à 
l'impôt arabe et au domaine de l'État en pays arabe, la 
maison des hôtes, le budget des centimes additionnels à 
l'impôt arabe, les prestations en nature applicables à 
l'ouverture ou aux réparations des chemins dans les 
tribus, la police des routes et des merchés, la constata- 
tion des crimes et délits commis en territoire militaire 
par les indigènes et les recherches des auteurs, la sur- 
veillance des corporations religieuses et des zaouias, les 
commissions disciplinaires, les pénitenciers indigènes, 
les prisonniers arabes détenus par mesure politique ou 
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administrative, l'instruction publique dans les tribus, la 
justice musulmane, la justice en pays kabyle. 


BUREAUX SUBDIVISIONNAIRES. 


Les Bureaux arabes subdivisionnaires remplissent au- 
près du commandant de la subdivision les attributions 
analogues à celles des directions provinciales placées près 
des commandants de province; ils concourent en outre à 
l'administration du cercle qui relève directement du 
commandant de la subdivision, et cela dans les conditions 
déterminées ci-après : 


BUREAUX DE CERCLES. — Dans chaque cercle, le Bureau 
arabe est l'intermédiaire entre le commandant supérieur 
et la population indigène pour tous les détails du ser- 
vice. 

Le chef du bureau arabe rend compte au commandant 
du cercle de tous les faits qui sont parvenus à sa connais- 
sance, il assure l'exécution des décisions qui lui sont no- 
tifiées et des ordres qui lui sont donnés. 


Les attributions du bureau arabe du cercle sont : 


1° CORRESPONDANCE. — La préparition et le classe- 
ment de la correspondance officielle du commandant su- 
périeur en ce qui touche aux affaires arabes. Le com- 
mandant supérieur remet au chef du bureau, pour être 
trauscrits sur les registres de correspondance, les dépé- 
ches qu'il aurait rédigées lui même. Les registres sont 
conservés dans les archives du bureau arabe. Cette dispo- 
sition est indispensable pour assurer la conservation de 
tous les documents. 


2° RécLamarions. — L'examen des réclamations por- 
tées par les indigènes. 
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Les officiers du Bureau les reçoivent du commandant 
supérieur auquel il est rendu un compte journalier des af- 
faires examinées. Le commandant fait connaître au chef 
du bureau arabe sa décision sur chacune d'elles. Il peut 
aussi charger cet oflicier de leur doaner, dans certains 
cas, une solution, mais cela en son nom. 

Ilest tenu dans chaque bureau arabe un registre des 
réclamations et demandes portées par les indigènes. La 
solution donnée à chaque affaire est indiquée en marge. 

Les indigènes peuvent s'adresser directement au com- 
mandant supérieur qui les écoute lui-même ou les fait en- 
tendre par les officiers du bureau arabe. 

Le commandant supérieur est seul responsable des dé- 
cisions qui soat prises tant par lui-même que par les of- 
ficiers du bureau arabe, ses délégués. 


3° STATISTIQUES. IMPÔT. — L'établissement des sta- 
tistiques et la constatation des matières soumises à l’im- 
pôt. — Après avoir dressé, avec l'assistance de la djemäa 
de chaque douar ou fraction, les états constatant les ma- 
tières imposables, et indiquant en regard de chaque grou- 
pe le nom du contribuable, les chefs indigènes les re- 
mettent au chef du bureau arabe qui, avec l’aide de ses 
adjoints, les contrôle et les vérifie. 

Le commandant supérieur fixe la période de temps 
pendant laquelle les indigènes sont admis à prendre 
communication de ces états et à porter les réclamations 
qu'ils se croient en droit d'élever. Ces réclamations sont 
écoutées au bureau arabe ou par le commandant supé- 
rieur lui-même. 

Les états sont traduits pour servir à l'établissement 
des états de bases de l'impôt. 

Après avoir été vérifiés et signés par le commandant 
supérieur, ils sont adressés par la voie hiérarchique au 
commandant de la province, qui fait établir les rôles par 
le service des contributions diverses. 
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Lorsque les rôles ont été rendus exécutoires, le chef du 
bureau arabe fait connaître, d'après les ordres du com- 
mandant supérieur, le liea et l’'époqu: du versement. 
L'ordre de paiement écrit en langue arabe et en langue 
française en regard, est établi par douar ou fraction de 
tribu et remis au chef collecteur, après qu'il en a été fait 
lecture à la djemäa assemblée. Cet ordre indique la cote 
afférente à chaque contribuable et la somme à payer par 
le douar ou la fraction. Il est signé par le commandant 
supérieur. 

Un ordre collectif est publié sur les marchés et affiché à 
la porte du bureau arabe. 

L'impôt est versé entre les mains du receveur des con- 
tributions diverses ar les chefs indigènes. Le bureau 
arabe n’a à intervenir dans cette opération que pour hâter 
les recouvrements, si la demande en est faite au comman- 
dant par le service des contributions diverses, 


4 PoLIiCE DU TERRITOIRE. — La police du territoire 
du cercle. 

Sous l'autorité du commandant supérieur, le chef da 
bureau arabe veille à la tranquillité générale, assure la 
sûreté des routes, délivre les permis de voyage et surveil- 
le les marchées et lesgaravansérails. Il se tient au cou- 
rant de tout ce qui si dans les tribus et en infor- 
me le commandant supérieur. 

Aux termes du décret du 15 mars 1860, les officiers 
titulaires des affaires arabes exercent les attributions 
d'oficier de police judiciaire. 

Lorsqu'il apprend qu'un crime ou un délit a été com- 
mis par un indigène, le chef du bureau arabe en rend 
compte au Commandant supérieur et se transporte sur 
les lieux ou ÿ envoie un de ses adjoints pour faire une 
première instruct'on, entendre les témoins et assurer 

, l'arrestation des coupables. 
Le commandant supérieur adresse par la voie hiérar- 
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chique, au général commandant la province, les pièces de 
l'instruction et le rapport de l'officier de police judiciai- 
re ; il y a joute ses observations, s’il y a lieu. 

Le chef du bureau arabe rend compte au commandant 
supérieur des délits politiques et des infractions de ton- 
te nature qui restent en dehors de l’action des tribu- 
naux. ‘ 

Si le commandant supérieur apprécie que la répres- 
sion de ces faits n’entraine pas une punition excédant 
ses pouvoirs, il prononce lui même la peine. 

Dans le cas contraire, il fait établir, par le chef du bu- 
reau arabe ou par un adjoint titulaire, un rapport détaillé 
qu'il adresse au commandant de la subdivision avec ses 
observations. 

Lorsque la commission disciplinaire da cercle ou de la 
subdivision se réunit, un officier du bureau arabe remplit 
les fonctions de rapporteur. 

Aux termes de l'arrêté ministériel du 5 avril 1860, le 
commandant supérieur peut délégaer aux officiers de son 
bureau arabe le droit de prononcer des punitions dans la 
limite de 8 jours de prison et 25 francs d'amende. 

Cette délégation devra, en règle générale, être ré- 
servée pour le cas où ces officiers sont envoyés en mis- 
sion hors du chef-lieu du cercle. 

Le chef du bureau arabe tient un registre d'écrou pour 
les indigènes détenus préventivement ou administrative- 
ment. Ce registre porte l'indication du nom du détenu, 
de la tribu à laquelle il appartient, du jour de l'entrée 
et de celui de la sortie et du motif de l’incarcération. La 
détention ne peut être subie par les indigènes que dans 
la prison militaire de la place, sauf le cas d'insuffisance 
des locaux. Les indigènes détenus par mesure adminis- 
trative sont employés, chaque jour, pendant un certain 
nombre d'heures, à des travaux d'utilité publique, d'après 
les ordres du commandant supérieur. 
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Le chef du bureau arabe tient également un registre 
dans lequel sont inscrites les amendes prononcées par le 
commandant supérieur ouses délégués, par les commis- 
sions disciplinaires et par les autorités supérieures. En 
matière d'amende, les attributions des chefs indigènes 
sont règlées par l’art. 19 de l'arrêté ministériel du 5 
avril 1860. 

Le versement des amendes est effectué par les chefs 
indigènes chez le Receveur des contributions diverses, 
qui fait la répartition entre l'Etat et les collecteurs. Le 
bureau arabe reste en dehors de cette opération. 


5° JusTIcE MUSULMANE. — Surveillance de la justice 
musu}mane. 

La surveillance de la justice musulmane appartient en 
territoire militaire à l'autorité judiciaire, d'une part, et 
au commaadant de la province, de l'autre. 

Celui-ci a naturellement pour auxiliaires les Comraan- 
dants de subdivision, de cercle, et les Officiers des bu- 
reaux arabes. 

Le droit de surveillance dont sont investis les Com- 
mandants supérieurs et, sous lear autorité, les Officiers 
des bureaux arabes, s'exerce dans les limites et dans les 
conditions déterminées par les circulaires du Gouverneur 
Général sur la nMtère. 

En pays kabyle, la même surveillance est exercée à 
l'égard des décisions prises par les Djemäas en matière 
judiciaire. 

6° INSTRUCTION PUBLIQUE. — Instruction publique 
dans les tribus et écoles arabes-françaises. 


7° CORPORATIONS RELIGIEUSES ET ZAOUIAS. — Sur- 
veillance des corporations religieuses et des zaouias. 


8° PERSONNEL DES CHEFS INDIGÈNES. — Personnel des 
chefs indigènes. Notices biographiques et renseignements 
sur les personnages et les familles influentes du pays. 
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Les Officiers des bureaux arabes s’attacheront à con- 
naître parfaitement le personnel des chefs indigènes. 
Ils doivent être à même de renseigner le Commandant 
supérieur sur la valeur, les qualités, les défauts de cha- 
cun de ces agents. Il est nécessaire qu'ils se mettent à 
l'avance en mesure de lui adresser sans retard, s’il en 
était besoin, des propositions pour pourvoir aux rempla- 
cements. Ils recherchent, dans ce but, quels sont les 
hommes remplissant les conditions voulues pour chaque 
commandement, et quels services on peut attendre 
d'eux. 


9° TopoGraPuie, ETC. — Renseignements topographi- 
ques, historiques, documents concernant les tribus du 
cercle. 


10° Marson DEs HÔTES. — Surveillance de la maison 
des hôtes, conservation du mobilier, de la bibliothèque 
et des archives du bureau arabe, établissement des in- 
ventaires de ce matériel. 


11° SERVICE DES SPAHIS ET KHIÉLAS. — Direction du 
service des spahis, des khiélas et askars attachés au bu- 
reau arabe. 


12° CONSTITUTION DE LA PROPRIÉTÉ. — Travaux re- 
latifs à la constitution de la propriété dans les tribus. 


13° TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR PRESTATIONS EN NATURE. 
— Surveillance et direction, dans les conditions détermi- 
nées par l'arrêté du Gouverneur- Général en date du 29 
avril 1865, des travaux exécutés au moyen des prestations 
en nature. 


14° RAPPORTS MENSUE:S ET TRIMESTRIELS. — Prépa- 
ration des rapports mensuels et trimestriels. 

Les rapports mensuels fournis dans les cercles, sont 
établis d’après les modèles arrêtés par le Gouverneur 
Général. 
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Les éléments de ces rapports, les renseignements de 
toute nature qui doivent y trouver place, sont réunis par 
le chef du bureau arabe, lequel, après avoir pris Tes ins- 
tructions du Commandant supérieur, prépare ces rapports 
et les soumet à la signature de ce dernier, comme toutes 
les autres pièces de la correspondance. 

Les chefs d'annexes envoient en temps opportun, au 
chef-lieu du cercle, les documents relatifs à l'annexe, qui 
sont nécessaires pour l'établissement de ces rapports. 

Les rapports parviennent au Gouverneur Général par 
la voie hiérarchique. 


15° RAPPORTS DE DIVERSES NATURES, — Ces rapports 
sont préparés dans les mêmes formes que les rapports 
mensuels et trimestriels. 


16° COMMANDEMENT DES GOUMS DANS DES CAS EXCEP- 
TIONNELS.— Le commandement des goums doit, en prin- 
cipe, être laissé aux chefs indigènes. Si des raisons sé- 
rieuses font déroger à ce principe, en cas d'opérations 
de guerre seulement, on ne devra choisir pour marcher 
à la tête des goums que des officiers très habitués aux 
affaires, connaissant très-bien le pays, les hommes, la 
situation politique et ayant acquis par leurs services une 
influence réelle sur les gris indigènes qu'ils peuvent 
avoir sous leurs ordres. 


17° RÉQUISITIONS, convois. — La réunion et la con- 
duite des convois de réqnisition ; service des renseigne- 
ments, des guides et des espions en campagne. 


18° CONSTATATION DE L'ÉTAT CIVIL. — Essais de cons- 
tatation de l’état civil dans les tribus. 


19° COMPTABILITÉ DES CENTIMES ADDITIONNELS. 
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FONCTIONNEMENT DU SERVICE. 


Orriciers. — Le chef du bureau arabe va, au moins 
une fois par jour, au rapport chez le commandant supé- 
rieur. Il lui rend compte des faits survenus dans les 2! 
heures, lui soumet les propositions qu’il juge convena- 
bles. Il prend note des décisions et des instructions du 
commandant. 

Le chef du bureau arabe répartit le service entre Les 
officiers et les employés du bureau ; il leur transmet les 
ordres qu’il a reçus et veille à leur exécution, dont il 
reste responsable vis-à-vis du commandant supérieur. 

Il assure le service en employant chacun suivant les 
besoins ; il s’efforce de mettre les officiers-adjoints en me- 
sure de se suppléer mutuellement et de le remplacer lui- 
même en cas d'absence ou d’empêchement. 

Pour cela, il les fait souvent alterner pour les divers 
détails du service. 

Le commandant supérieur prescrit au chef du bureau 
arabe et à ses adjoints, de fréquentes tournées dans les 
tribus. Il se fait, s’il le juge à propos, accompagner par 
l'un d'eux, lorsqu'il visite le cercle. 

Cet officier prend note des affaires réglées sur place 
par le commandant. > 

Le bureau arabe, par la uature de ses attributions, est 
étranger à tout maniement de fonds. 


INTERPRÈTES. 


Les interprètes sont employés à la traduction et à la 
rédaction des lettres et pièces arabes, à la traduction par 
extrait des registres du cadi et de l’état civil. Ils tou- 
chent, pour la traduction des registres de cadis, le droit 
fixe spécifié par l'art. 1° de l'arrêté ministériel du 16 oc- 
tobre 1860. Ils assistent les officiers chargés d'une ins- 
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truction judiciaire et, en cas de besoin, celui qui écoute 
les réclamations. Ils accompagnent, quand cela est né- 
cessaire, le commandant supérienr et les officiers du bu- 
reau dans leurs tournées. 


MÉDECINS. 


Le médecin chargé du service de santé fait, chaque 
jour, dans le local désigné à cet effet, la visite des em- 
ployés du bureau et des indigènes qui réclament ses 
soins. 

Il est tenu de traiter à domicile les officiers, l’inter- 
prète et les employés mariés du bureau, ainsi que leurs 
familles, si elles sont domiciliées au chef-lieu du cercle. 

Il visite souvent les indigènes admis à l'hôpital mili- 
taire. Une fois par semaine et plus souvent, s’il est né- 
cessaire, il passe la visite des détenus; il désigne d'office, 
pour entrer à l'hôpital, ceux qui sont dans des conditions 
telles qu'ils ont besoin de soins qui ne sauraient leur 
être donnés dans la prison. 

Le médecin assiste les officiers du bureau arabe quand 
ils agissent en qualité d'officiers de police judiciaire. 

Lorsque son service le lui permet, il fait des tournées 
dans les tribus. 

Le médecin rend M pe journellement au chef du 
bureau arabe des événements survenus dans son service 
pendant les 24 heures; il l'avertit, en outre, immédiate- 
ment, des faits importants. Il lui fait connaître les besoins 
du service et lui propose les mesures qu’il croit utiles. 
Le chef du bureau arabe en réfère au commandant supé- 
rieur qui prononce. 


SECRÉTAIRES. 


Les secrétaires français exécutent, sous les ordres des 
ofliciers, tous les travaux d'écriture relatifs au service des 
affaires arabes, tels que mise au net de la correspondance, 
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transcriptions sur les registres, établissement d'états 
divers, etc. 

Ils peuvent remplir les fonctions de greffier dans les 
instructions judiciaires faites par les officiers du bureau 
arabe, conformément aux art. 102 et 104 du code de 
justice militaire. 


KHODJAS. 


Les khodjas sont spécialement chargés de tous les dé- 
tails de la correspondance arabe, 


CHAOUCHS. 


Les chaouchs sont employés, dans les bureaux et à l'ex- 
térienr, à exécuter et faire exécuter des ordres de détails, 
à porter et à recevoir des dépèches, et à entretenir les 
différents locaux du bureau dans un éfat de propreté con- 
venable. 


BUREAUX ARABES ANNEXES. 


Les attributions des bureaux arabes annexes sont les 
mêmes que celles des bureaux arabes. Le fonctionnement 
du service y est assuré d'après les mêmes principes, avec 
les différences suivantes : 


Le chef du bureau-annexe rend compte par écrit au 
commandant du cercle, aux époques fixées par celni-ci, 
des événements survenus, et lui fait parvenir les docu- 
«ments qui doivent prendre place dans les divers rapports. 
Il l'informe sans retard de tous les faits importants qui 
peuvent se produire. 

Il règle, par délégation du commandant supérieur, les 
affaires que celui-ci ne s’est pas spécialement réservées et 
qui demandent une prompte solution. 

En matière de punitions à prononcer, les pouvoirs du 
commandant supérieur peuvent être délégués au chef du 
bureau-annexe par le général commandant la province. 
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Le commandant du cercle peut déléguer au chef de son 
bureau-annexe le droit d’infliger des punitions dans les 
limites de 8 jours de prison et 25 fr. d'amende. 

Si le chef du bureau-annexe n’est pas en même temps 
commandant militaire du poste, il relève de l'officier 
chargé de ces fonctions pour tout ce qui touche à la dis- 
cipline et au service intérieur de la place. 

Il ne relève que du commandant du cercle pour tout 
ce qui a rapport à l'administration et au commandement 
des indigènes. 


ALLOCATIONS 


SOLDE, INDEMNITÉ, FRAIS DE BUREAU. 


OFFICIERS. — Chevaux acordés, — Frais de déplacement 
et de représentation. — Frais de bureau. 


Les officiers et les médecins attachés aux affaires arabes 
ont droit, suivant leur position hiérarchique et l'em- 
ploi qu'ils occupent, à des allocations de différentes na- 
tures, savoir : 


Rations de fourrage ( médecins et offciers d’infan- 
terie.) , 

Indemnités pour frais de représentation et de dépla- 
cement. 

Indemnités pour frais de bureau. 

Les officiers des affaires arabes appartenant à des corps 
de troupes à cheval, sont montés d’après les règles éta- 
blies pour leur arme. 

Les officiers d'infanterie employés dans les bureaux 
arabes reçoivent du service de la remonte, à titre gra- 
tuit, 2 chevaux s'ils sont titulaires, et un seul pendant 
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la durée de leur stage, Ils ont droit aux rations de four- 
rage d’après le nombre de chevaux qui leur est ac- 
cordé. 

Toutef.is, une ration supplémentaire de fourrages est 
allouée aux Directeurs, ainsi qu'aux chefs de bureau de 
1° et 2° classe qui justifient de la possesion d’une troi- 
sième monture. 

Les médecins militaires chargés du service de santé 
dans un bureau arabe reçoivent un cheval à titre tem- 
poraire, s'ils ne sont pas d’ailleurs attachés à un corps de 
troupes à cheval. Ils touchent une ration de fourrages au 
titre du corps qui les a montés. 

Les officiers titulaires des affaires arabes reçoivent, à 
titre de frais de déplacement et de représentation, une 
indemnité annuelle, fixée ainsi qu’il suit pour chacun des 
degrés de la hiérarchie, savoir : 


Chef du Bureau politique. ........ 3.000 fr. 
Directeur ........... seserou.e.e 2.000 
Chef de bureau de 1° classe. ..... 1.200 
id. de 2° classe...... 900 
Adjoint de 1"° classe. ....... ..... 900 
id. de 2° classe...... 600 


Cette indemnité est attachée à l'emploi et non aux 
fonctions particulières. 

Les allocations aux médecins seront fixées lorsque le 
service des officiers de santé des bureaux arabes sera or- 
ganisé. ‘ 

Les officiers stagiaires reçoivent, pour subvenir aux frais 
d'achat et d'entretien de harnachement et livres d'études, 
une indemnité annuelle de 360 fr. 

Les indemnités allouées aux chefs des divers bureaux 
arabes, à titre de frais de bureau; sont fixées de la ma- 
nière suivante : 
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Bureau politique............. ... 3.000 fr. 
Direction provinciale............ 1.800 
Bureau subdivisionnaire......... 1.500 
Bureau de cercle ou annexe...... 800 


Les officiers détachés d'une manière permanente hors 
du chef-lieu d'un cercle reçoivent, pour subvenir aux frais 
de bureau qui leur incombent, une allocation annuelle de 
240 fr. 


ARCHIVISTES. — Les archivistes militaires attachés au 
bureau politique et aux directions provinciales reçoivent 
l'indemnité attribuée aux adjoints de 1"° classe. Les ar- 
chivistes civils sont divisés en deux classes dont les trai- 
tements sont fixés ainsi qu'il suit: 


ie classe........ ssssssees 2.100 fr. 
2 classe...,....... se... 1.800 


SECRÉTAIRES FRANÇAIS. — Les secrétaires français tou- 
chent, en dehors de la solde de leur grade, une indem- 
nité annuelle de : 


360 fr Qoour la i"° classe. 
270 fr. pour la 2° classe. 


KHopyas. — Les khodjas sont divisés en trois classes 
auxquelles sont affectés des traitements fixés ainsi qu'il 
suit : 


1" classe. ..,..,.......,...,.., ... 1.500 fr. 
29 :classé.s. uso es dévsmeti 1.200 
D DO ÉTT ORNE PP EN EE 900 


Le nombre de khodjas attachés aux bureaux arabes est 
fixé a 51, dont: 
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10 de 1"° classe ; 
13 de 2° classe ; 
28 de 3° classe. 


Les khodjas attachés au bureau politique, aux direc- 
tions provinciales et aux bureaux subdivisionnaires, sont 
rangés de droit dans la 2° classe. Ils sont promus à la 
première en raison de leurs. services et d: leur ancien- 
neté. 

Les khodjas des bureaux arabes de cercle ou des an- 
nexes, sont d'abord compris dans la 3° classe ; ils sont 
élevés à la 2° par rang d'anciennété. 


CHaoucHs. — Les chaouchs attachés au bureau po- 
litique, aux directions provinciales et aux bureaux 
subdivisionnaires, reçoivent un traitement de 900 fr. 

Le traitement des chaouchs attachés aux bureaux ara- 
bes de cercle et aux annexes, est fixé à 600 fr. 


OFFICIERS, MÉDECINS EN TOURNÉE. 
TRANSPORTS, DIFFA, ALFA. 


Les officiers, médecins et interprètes attachés aux bu- 
reaux arabes ont droit à l'Alfa et à la Diffa, lorsqu'ils 
soût en service dans le cercle. 

Il est accordé à chacun d'eux, pour le transport de sa 
tente et de ses bagages, deux mulets ou chevaux de bât 
qui seront fournis par les tribus. Ces bêtes de somme 
seront changées, autant que possible, après chaque jour- 
née de marche. 

Les journées de travail de conducteur et de bête de 
somme fournies pour ce service, seront comptées aux 
propriétaires des aoimaux , en déduction de leur quote- 
part dans les prestations en nature pour ouverture et en- 
tretien des routes. 
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Les spahis et khiélas envoyés en mission dans le cer- 
cle, ont droit à l’Alfa et à la Diffa. 

La Diffa comprend le gite et la nourriture, qui sont 
fournis l’un et l’autre d'après les habitudes du pays. 

Les denrées qui entrent dans la composition des repas, 
sont celles que produit la localité ou dont les habitants 
eux-mêmes font usage. Il est formellemeut interdit à 
tout agent de l'autorité ayant droit à l'hospitalité, d’exi- 
ger qu'il lui en soit fourni d’une nature différente. 

L'Alfa comprend les moyens d'attache pour les ani- 
maux, l'orge et le fourrage. Cette dernière denrée d’après 
les ressources de la localité et la saison. 


Recevez, mon cher Général, l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


M2 pe Mac-Manon, Duc DE MAGENTA. 


N°83. — NATURALISATION EN ALGÉRIE. — Décret impérial du 
13 décembre 1866 (contrgsigné par Le Garde des Sceaux, Ministre 
de la Justice et des Cult), qui admet à jouir des droits de ci- 
toyen français, en conformité des articles 1" ($ 3), 4 et 5 du 
Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865 : . 


Le sieur STEINE (Jacques), sergent au régiment étranger, né le 
8 octobre 1826, à Bonn (Prusse). 


——— 


N° 84, — Décret impérial du 5 janvier 1867 (contresigné par le 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Cultes), qui ad- 
mat à jouir des droits de citoyen français, en conformité des ar- 
ticles 1% ($ 3), 4 et 5 du Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865 : 


1° Le sieur Asp EL KADER BEN DyELLOUL, cultivateur, indigène 
musulman, né en 1843 à Bou-Seffa, fraction de Tidaf, près 
Cherchell, y demeurant ; : 
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2% Le sieur AHRMED BEN ABD EL KADER, indigène musulman, 
saus-lieutenant au 1” régiment de spahis, né à Miliana du 27 
avril 1837 au 25 mars 1838 ; 

8 Le sieur Moïse ABOULKER, indigène israélite, étudiant en 
médecine, né en 1843 à Alger ; 

4 Le sieur BJaour (Abraham), teinturier, indigène israélite, 
né à Alger en 1842 demeurant dans cette ville ; 

5° Le sieur BEs (Trinité), propriétaire, né à Tuuis le 5 juin 
1835, demeurant à Djidjelli (province de Constantine) ; 

6° Le sieur MUSTAPHA BEN Kassem, indigène musulman, iater- 
prète auxiliaire de 1" classe, né en en 1844, à Djidjelli, demeu- 
rant à Cherchel ; 

Le sieur CHouppaKxa (Léon), indigène israélite, commis de 
commerce, né le 13 décembre 1840 à Alger, y demeurant; 

8° Le sieur ABOU (Benjamin), indigène israélite, clerc d’huis- 
sier, né le 13 septembre 1836 à Alger, demeurant à Blida. 


N°85 — Décret impérial du 19 janvier 1867 (contresigné par 
le Garde des Sceaux. Ministre de la Justice et des Cultes), qui 
admet à jouir des droits de citoyen français, en conformité du 
Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865 : . 


1° Le sieur Hassan BEN EunaumeD, indigène musulman, 
chaouch au parquet du procureur impérial, né à Alger en 1826; 

2° Le sieur Firoussi (Simon), indigène israélite, négociant, né 
à Alger en juin 1830, demeurant dans ladite ville ; 

3 Le sieur BerTRANT (François-Augustin), né à Bruxelles (Bel- 
gique), le 3 mai 1828, entrepreneur de voitures, demeurant à 
Sidi-bel-Abbès. 


N° 86. — Décret impérial du 1° février 1867 (contresigné par le 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et des Gultes) qui admet 
à jouir des droits de citoyen français, en conformité du Sénatus- 
Sonsulte du 14 juillet 1865 : 


1° Le sieur Icmoa Amar, colporteur, né à Tanger (Maroc) le 
18 mai 1831, demeurant à Saint-Denis-du-Sig (province d'Oran) ; 

2° Le sieur LÉVY (Moïse), négociant, né à Tetuan (Maroc) le 10 
mai 1835, demeurant à Sidi-bel-Abbès (province d' Oran) ; 

3 Le sieur Pérers, propriétaire, né le 26 mai 1832 à Boscheid 
(Prusse), demeurant à la Stidia (province d'Oran). 
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N° 87, — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Par arrêté 
du Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 5 mars 
1867, Si Suari BEN Tama, cadi de Jemmapes (23° circonscription 
judiciaire de la provines de Constantine), est suspendu de ses 
fonctions pendant deux mois. 


N° 88. — Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, en date du 8 mars 1867, Sr Bou MEDINE BEL 
Hans, cadi de Ben-Mereddef (38° circonscription judiciaire de la 
province d’Alger), a été révoqué de ses fonetions. 


N° 89. — Par arrêté de S. Exec. le Maréchal Gouverneur Géné- 
ral, en date du 18 mars 1867, St MOHAMMED BEN AMAR, Cadi 
d'Ain-Rich (10° circonscription judiciaire de la province de 
Constantine, cercle de Boussaada, région en dehors du Tell), a 
été révoqué de ses fonctions. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger , le 26 mars 1867. 
Le Conseiller d'État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
H. FARÉ. 


ALGER, =— IMPRIMERIE ET LITHUGRAPHIE BOUYER, 
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N° 90. — Bupcets. — DÉCRET IMPÉRIAL qui aulorise un vi- 
rement de crédits au Budget ordinaire du Gouvernement géné- 
ral de l'Algérie, exercice 1866. 


DU 2 Mars 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

Vu nos décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
gouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu la loi du 8 juillet 1865, portant fixation du budget général 
ordinaire des recettes et des dépenses de l'exercice 1866; 

Vu notre décret du 28 octobre suivant, portant répartition, 
par chapitres, des crédits de ce budget; 

Vu l'article 2 du Sénatus-Consulte du 31 décembre 186] ; 

Vu l'article 55 de notre décret du 31 mai 1861, portant régle- 
ment général sur la compgéabilité publique ; 

Vu notre décret du 10 révembre 1856: 

Vu la lettre de notre Ministre secrétaire d'État au département 
des Finances, en date du 23 février 1867; 

Notre Conseil d'État entendu, 


"AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {®. — Les crédits ouverts sur le Budget ordi- 
naire du Gouvernement général de l'Algérie de l’exer- 
cice 1866, par la loi des finances du 6 juillet 1865 et 
notre décret de répartition du 28 octobre suivant, aux 
chapitres XI et XII, sont diminués de quarante mille 
francs (40,000 fr.), savoir : 
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DEUXIÈME SECTION 


Chapitre XI. — Services maritimes et survallance de la 
pêche... rss... 25.000 fr. 


QUATRIÈME SECTION 
Chapitre XII. — Colonisation et Topographie... 15.000 
ÉGaL....,...... 40.000 fr. 


ART. 2. — Le crédit de 186,000 fr. inscrit par la loi 
de finances et notre décret mentionnés dans l'article pré- 
cédent au Chap. VIII (3°*Section) du même Budget ordi- 
paire, est augmenté, par virement, d’une somme de 
quarante mille francs (40,000 fr.) applicable à l'achat 
d'un immeuble et à des dépenses d'installation pour 
l'école normale primaire mixte d'Alger. 

ART. 3. — Nos Ministres secrétaires d'État aux dépar- 
tements de la Guerre et des Finances et le Gouverneur 
Général de l'Algérie sont chargés, chacun ën ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 2 mars 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
Le Ministre secrétaire d'État au département 
des Finances, 
Signé : E. RounEr. 
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N° 914— Bunagrs. — DÉCRET IMPERIAL qui autorise un vire- 
ment des crédit au Budget ordinaire du Gouvernement général 
de l'Algérie, exercice 1867. 


pu 2 Mars 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Minisire secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

Vu la loi du 18 juillet 1866, portant fixation du Budget extraor- 
dinaire de l'exercice 1867; : 

Vu notre décret du 6 novembre 1866, portant répartition, par 
chapitres, des crédits de cet exercice ; 

Vu l'article 2 du Sénatus-Consulte du 31 décembre 1861 ; 

Vu notre décret du 10 novembre 1856 ; 

Vu {a lettre de notre Ministre des Finances, en date du 8 fé- 
vrier 1867; 

Notre Conseil d État entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ gr bécrérons CE QUI SUIT : 


ART. 1*%.— Les crédits ouverts pour l'exercice 1867, 
par la loi de finances du 18 juillet 1866 et notre décret 
de répartition da 6 novembre suivant, au chapitre XIII 
(Travaux publics) da Budget ordinaire du Gouvernement 
général de l'Algérie, sont réduits provisoirement d'une 
somme de cing cent mille francs (500,000 fr.). 

ART. 2. — Cette somme de cinq cent mille francs sera 
portée, par virement, au chapitre XIV nouveau {Répara- 
tion des dommages causés par les tremblements de terre de 
1867) du Budget ordinaire du Gouvernement Général de 
l'Algérie. 
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ART. 3. — Nos Ministres secrétaires d'Etat aux dépar- 
tements de la Guerre et des Finances, et le Gouverneur 
Général de l'Algérie, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent decret, qui sera 
inséré au Bulletin d.s Lois. 


Fait au palais des Tuileries, le 2 mars 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Nier. 
Le Ministre d'État et des Finances, 
Signé : E. Rouen. 


N° 92. — ÉLECTIONS MUNICIPALES. — INSTRUCTIONS au sujet 
des imposables aux taxes municipales. 


A M. LE PRÉFET DU DÉPARTEMENT D'ALGER. 


Alger, le 26 mars 1867. 
MoxsiEUR LE PRÉFET, 


Par dépêche du 20 de ce mois, vous me soumettez 
diverses questions soulevées par M. le Maire d'Alger, 
au sujet de l'exécution du décret du 27 décembre 1866 
et spécialement en ce qui se rapporte à la formation des 
listes électorales. 
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L'une des conditions imposées par l'article 10 (u° 1) 
aux Français et naturalisés Français, pour être admis à 
voter, cst d'être inserits sur les rôles des impositions ct 
taxes municipales. 


M. le Maire fait observer : 


1° Qu'à Alger, en vertu de résolutions du Conseil mu- 
nicipal approuvées par l'autorité compétente, les loyers 
d'une valeur inférieure à 120 francs sont exempts de 
la taxe ; que, parmi les individus ainsi exonérés, figurent 
beaucoup de légionnaires jouissant d'une petite pension, 
des employés des admiaistrations publiques à qui leurs 
faibles traitements interdisent des loyers de 120 francs 
et au-dessus. 

2 Aux termes du décret du 5 juillet 1854 sur les 
chemins vicinaux en Algérie, les chefs d: famille ou 
d'établissement sont seuls imposés à la prestution en naturé, 
d'où il résulterait que bon nombre de fils de famille, 
mejeurs et jouissant de leurs droits civils et politiques, 
seraient privés da droit de participer aux élections mu- 
nicipales. 


M. le Maire demande si 1G personnes appartenant aux 
deux catégories qui viennent d'être désignées, doivent 
être éliminées des listes électorales, comme ne figurant 
pas personnellement sur les rôles des taxes et impositions 
municipales, 

Je n'hésite pas à répondre qu'ils doivent être inscrits 
sur les listes. 

Eu ce qui touche la taxe des loyers, en éroit, cette 
taxe est due par chaque habitant français, indigène ou 
étranger de tout sexe, non réputé indigent. (Arr. du 
Pouvoir exécutif du 4 novembre 1848. Art. 13.) 

Ainsi, tout habitant est imposable à la taxe, sauf le 
cas d’indigence, 
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L'exemption accordée par mesure générale, dans la 
commune d'Alger, aux loyers de moins de 120 fr., est 
un simple mode d'exécution, essentiellement local et 
variable, qui ne saurait rien changer au principe de la loi, 
qui est un, général et absolu. Ce principe doit être d’au- 
tant plus respecté dans l'espèce, que la facuité donnée 
aux municipalités d'en modifier l'application, quant à 
l'assiette de la taxe, aurait pour conséquence de mettre 
en leurs mains un moyen d'étendre où de restreindre à 
leur gré l'exercice d’un droit civique, en élevant ou 
abaissant arbitrairement, chaque année, le minimum de 
la valeur locative soumise à cet impôt. 

Le rôle mis en recouvrement ne contient que les noms 
des habitants qui doivent acquitter la taxe; mais si le 
recensement général des contribuables, prescrit par l'arrêté 
du 4 novembre 1848 (art. 19) a été bien fait ; sila ma- 
trice formée à la suite de ce recensement et d’où a été 
extrait le rôle, a été régulièrement établie, elle contient 
les noms de tous les imposables ; c’est à dire de tous les 
individus ayant une habitation personnelle, quelle qu’en 
soit la valeur locative. — En regard du nom de chaque 
inscrit, sont consignées les indications relatives à ceux 
qui ont paru à la commission municipale qui prépare le 
rôle, devoir étre exemptés. 

Il suffira donc de se reñorter à la matrice pour s’assu- 
rer du motif de l’exemption. ‘ 

Si cette exemption est fondée, non sur une déclaration 
d'indigence, mais sur le seul motif que le loyer n'atteint 
pas le minimum adopté par le Conseil municipal, le ci- 
toyen exonéré n’en est pas moins confribuable dans le sens 
de la loi ; à cetitre, il est électeur municipal, en vertu 
de son inscription première sur la matrice du rôle. 

Son droit sera corroboré s'il est membre de la Légion- 
d'honveur et titulaire d'une pension de retraite, employé 
de l'Etat, du département ou de la commune, inscrit sur 
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les contrôles de la milice ; toutes circonstances qui ex- 
cluent à priori l’idée d’indigence; la seule condition 
légale et forcée d'exemption. 

En ce qui touche la prestation en nature, perçue en Al- 
gérie en vertu du décret du 5 juillet 1854, la question 
posée ne me paraît présenter aucune difficulté sérieuse : 
Aux termes de l’article 4 de ce décret, « tout habitant 
« de l'Algérie, européen ou indigène, tout chef de famille 
« ou d'établissement à titre de propriétaire, de régisseur, 
« de fermier ou de colon partiaire, pourra être appelé 
« à fournir chaque année une prestation de trois jours : 

« 1° Pour sa personne et pour chaque individu mâle 
« valide, âgé de 18 ans ax moins et de 55 ans au 
« plus, membre ou serviteur de la famille. » 

Le fils de famille dont le père est imposé à la presta- 
tion en nature, non-seulement pour sa personne, mais 
pour celle de son fils, demeurant avec lui, est done, de 
ce chef, un contribuable de ia commune, alors même 
qu'il ne serait pas inscrit nominativement au rôie de la 
prestation; il a donc le droit de réclamer son inscription 
sur la liste des électeurs municipaux, si d'ailleurs il satis. 
fait aux autres condilions légales. 

Je vous prie, Monsieur l2 Préfet, de transmettre à M. 
le Maire d'Alger des in@ructious dans le sens des obser- 
vations qui précèdent. Elles sont conformes à l'esprit qui 
a présidé à la rédaction du décret du 27 décembre 1866, 
ct qui doit présider à son exécution. 

Recevez, etc. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie 


Mel pe Mac MAnHoN. 


Nora. — Ampliation de cette dépêche a été adressée le même 
jour à MM. les Préfets d'Oran et de Constantine. 


ee 
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N° 93. — ÉLECTIONS MUNICIPALES. — INSTRUCTIONS relatives 
aux indigènes aptes à exercer le droit électoral. 


A MM. LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 26 mars 1867. 
MONSIEUR LE PRÉFET, 


Le décret du 27 décembre 1866 confère aux popula- 
tions de l'Algérie, sans distinction d’origine ri de race, 
le droit d'élire les membres des Conseils municipaux. 

Pour les Européens, pour les Français surtout, le régime 
municipal qui sera bientôt inauguré en Algérie n’est pas 
chose nouvelle; ils seront jaloux d'exercer uu droit dont 
ils comprennent toute l'importance, et ils sauront veiller 
à ce que leurs noms soient inscrits sur les listes élec- 
torales. 

Mais il n'en est pas de même des indigènes : appelés 
pour la première fois à participer à la vie conmunale, 
à jouir d'un droit dont ils n'ont pas encore été mis à 
même d'apprécier la nature et la portée, ils ont besoin 
qu'on les éclaire et qu'on les guide, et c'est un devoir 
qui incombe à l'administration. 

Des avis seront publiés en arabe et placardés dans les 
lieux qu’ils fréquentent le plus habituellement ; mais ces 
avis ne sufiront pas : le plus grand nombre des intéressés 
ne pourraient pas leslire, et parmi ceux qui le pourraient, 

‘beaucoup seraient exposés à ne pas saisir le détail des 
formalités à remplir, ou portés à s'en exagérer les difi- 
cultés. 

Il faut donc leur venir en aide par un enseignement 
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plus direct et plas approprié à leur situation. Dans ce 
but, Monsieur le Préfet, je crois devoir vous recommander 
de prescrire aux divers agents de l'ordre administratif 
que leurs fonctions mettent en rapports immédiats et jour- 
naliers avec les indigènes, de ne négliger aucune occasion 
de leur expliquer de vive voix tout ce qu'ils ont à faire 
en vue de leur participation aux prochaines élections 
municipales. 

En même temps que MM. Les sous-préfets, les commissai- 
res civils, les maires et les adjoints spéciaux, les cadis 
et les cheikhs seront conviés à coopérer à cette tâche. 

Il faut faire en sorte qu'aucun indigène des villes et 
des campagnes ne reste étranger au mouvement électoral 
par ignorance de son droit. 

Les listes sont dressées d'office par les autorités muni- 
cipales; celles-ci emploieront tous les moyens d'informa- 
tion qui sont en leur pouvoir pour les rendre aussi exactes, 
aussi complètes que possible. Mais il importe que les indi- 
gènes soient avertis que leur premier soin est de vérifier 
eux-mêmes ou de faire vérifier, lors de la publication dela 
liste de leur commune, s'ils y sont inscrits. 

Ils doiventsavoir aussi qu’en cas d'omission, ils ont, pour 
réclamer leur inscriptiog un délai de vingt jours, qui 
commencera le 5 avril A expirera le 25 du même mois. 

On leur expliquera en quelle forme leur réclamation 
doit être présentée. 

Les réclamations devant être formulées par écrit, il 
sera utile d'avoir dans chaque mairie des formules impri- 
mées ou autographiées qu'on remettra aux réclamants, 
pour qu’ils les complètent ou fassent compléter. 

On leur indiquera les pièces justificatives qu'ils doivent 
joindre à leur réclamation, à l'effet de constater qu'ils” 
remplissent les diverses conditions d’où résultent pour Les 
indigènes la capacité électorale, savoir: l'acte de naissance 
ou la pièce en tenant lieu. 
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Ceux qui sont propriétaires fonciers ou fermiers d'une 
propriété rurale, produiront : les premiers, un acte quel- 
conque de propriété ; les autres, le certificat de leu pro- 
priétaire. 

Ceux qui exercent une profession, un commerce, une 
industrie, soumis à l'impôt des patentes, produiront leur 
patente ou leur quittance. 

Les employés de l'Etat, du département ou de la com- 
mune, produiront leur commission. 

Les membres de la Légion d'honneur, les décorés de la 
médaille militaire, d'une médaille d'honneur, ou d’une 
médaille commémorative, donnée ou autorisée parle gou- 
vernement français ; les titulaires d’une pension deretraite, 
produiront leur titre on leur brevet. 

Les indigènes qui ne pourront produire un acte de 
naissance, ÿ suppléeront par un certificat de noto- 
riété. 

Pour faciliter l'accomplissement de cette formalité, j'ai 
décidé que le certificat de notoriété sera dressé et délivré 
gratis, sur l'attestation de deux témoins domiciliés dans 
la commane, par l'autorité la plus rapprochée de la rési- 
dence de l'iatéressé ; soit par le juge de paix, le commis- 
saire civil, le maire ou l’adjoint de section. 

Cette pièce, rédigée sur papier libre, sera dispensée 
de l'enregistrement. | 

Quant aux autres justifications, on s’étudiera à les 
dégager également de tout ce qui pourrait les rendre difi- 
ciles et dispendieuses. 

On ôtera ainsi aux intéressés tout motif ou tout prétexto 
d’indifférence et d’apathie, et le but sera atteint si les élec- 
teurs indigènes, comprenant leur droit et leur intérêt, 
montrent le même empressement que les européens, 
pour participer aux élections du 25 mai. 

Je compte, Monsieur le Préfet, sur votre sollicitude 
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éclairée, comme sur le zèle intelligent de vos subordon- 
nés, pour obtenir ce résultat. 

Les instructions contenues dans ma dépêche de ce 
jour, n°988, sont également applicables aux indigènes. 


Recevez, etc. 


Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
Mal ne Mac-Maxon. 


N°94 — COMPTABILITÉ COMMUNALE. — Modifications à l'instruc- 
truction du 25 septembre 1865, sur le service des cotisations 
municipales. 


A MM. LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, lo 27 mars, 1867. 


MonsIEUR LE PRÉFET, 


Le service des cotisations municipales, organisé, de 
concert avec M. le MMistre des finances, par ma décision 
du 25 septembre 1865, a soulevé quelques objections dont 
l'examen m'a donné lieu de reconnaître que plusieurs des 
articles compris dans la nomenclature des fonds de cotisa- 
tions pourraient, sans inconvénient, en être retranchés en 
faveur des communes qui en feraient la demande. 

En conséquence, je crois devoir modifier ma décision 
précitée, en arrêtant les dispositions suivantes : 


Le service des cotisations municipales sera divisé en 
deux parties. 


La première, qui sera obligatoire pour les communes, 
comprendra les articles ci-après, savoir : 
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1° Fonds applicables aux chemins vicinaux intéressant 
plasieurs communes et aux salaires y relatifs ; 

2° Fonds destinés aux salaires des agents forestiers char- 
gés de la conservation des bois de plusieurs com- 
munes ; 

3° Fonds destinés au remboursement par les commu- 
nes de leur part dans les diverses dépenses de l'assistance 
publique ; 

. 4° Fonds destinés à des travaux d'intérêt commun, 
tels que dessèchement de marais, construction et entretien 
de digues, canaux, ponts, et autres travaux d'art ; 

5° Fonds provenant de la part des communes dans le 
produit des amendes de police correctionnelle ; 

6° Fonds destinés au service médical des indigents, 
lorsqu'il est confié au même médecin par plusieurs com- 
munes. 


La seconde partie, qui sera fucultative pour les com- 
munes, comprendra les articles ci-après, savoir : : 


1° Fonds destinés aux frais des registres et des tables 
décennales de l’état-civil ;, 

2° Fonds destinés aux frais de confection des matrices, 
rôles et avertissements des taxes municipales surles loyers 
et des prestations pour les chemins vicinaux ; 

3° Fonds destinés aux frais d impressions ; 


4° id. id. detimbre; 
5° id. à l'abonnement à diverses publica- 
tions. 


Tous les ans, dans chaque commune, le conseil munici- 
pal, lors de sa session ordinaire du mois de novembre, 
décidera dans quel sens et pour quels articles la commune 
devra user, pour l’année suivante, de la faculté qui lui est 
ouverte à l'égard des fonds de cotisation inscrits dans 
la seconde partie de la nomenclature. 
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Toutefois, pour l’année courante, les conseils munici- 
paux seront admis excentionnellement à manifester leurs 
intentions à ce sujet du 1° au 15 avril prochain. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet de vouloir bien pren- 
dre les mesures nécessaires pour assurer, dans ces con- 
ditions, la marche du service des cotisations municipales. 


Recevez, etc. 
Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
Signé : M* pe Mac-Manon. 


N° 95. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — Intérims. — ARRÊTÉ qui 
confère à M. TESTU, Conseiller de Gouvernement, l'intérim des 
fonctions dé Secrétaire général. 


DU 3 AVRIL 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu l’article 4 du décret impérial en date du 15.octobre 1864, 
ainsi ainsi conçu : 


€ ART. 4. — En cas d'absence ou d’empêchement du Secré- 
« taire Général, le Gouverneur Général désigne pour le suppléer 
« un Conseiller du Gouvernement. » 


ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. — M. Tesru (Louis-Jules), Conseiller 
du Gouvernement, est désigné pour remplir les fonc- 
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tions de Secrétaire général, en l'absence da titulaire, 
en tournée. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 3 avril 1867. 


Signé: Mal pe Mac-Maron. 


N° 96. — BuDGETS COMMUNAUXx. — Par décret du 28 novembre 
1866, le budget de la commune d'Alger, pour l'exercice 1867, a 
été fixé : 


En recetles, à la somme de un million deux cent soixante- 
dix-huit mille sept cent soixante-cinq francs, ci. 1.978.765 » 
Ea dépenses, à celle de un million deux cent 
soixante-dix-huit mille deux cent quatre-vingt- 
dix-neuf francs quatre-vingt-neuf centimes, ci. 1.278.999 89 
D'où il résultera un excédant de recettes de 
quatre cent soixante-cinq francs onze centimes, 


N°97. — Par décret du 22 décembre 1866, le budget de la 
commune de Constantine, pour l'exercice 1867, a été fixé : 


En recettes, à la somme de huit cent vingt-six 

mille cert quarante-huit francs quatre-vingt- 

cing centimes, Cis..... us... 5 826.148 85 
En dépenses, à celle de sept cent cinquante- 

neuf mille deux cent cinquante-cinq francs 

soixante six cenlimes......................., 759.255 66 
D'où il resultera un excédant de recettes de 

soixante-six mille huit cent quatra-vingt-treize 

francs dix-neuf centimes,..................... 66.893 19 


ns 


N° 98. — MiLices., — Nominations. — ABOUKIR. = Per arrêté 
du 15 mars 1867, M. le général commandant la province d'Oran, 
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agissant par délégation de S. Exc. le Gouverneur Général de 
l'Algérie, a nommé : 


M. LecranD (Némorin), sous-lieutenant dans la compagnie de 
milice d'Aboukir, en remplecement du sieur Moret, considéré 
comme démissionnaire. 


N° 99. — MILIANA. — Par arrêté en date du 2 avril 1867, M. le 
général commandant la province d’Alger, agissant par délégation 
de S. Exc. le Gouverneur général de l'Algérie, a nommé : 


M. Lencanc (Antoine), lieutenant de la section de sapeurs- 
pompiers de la milice de Miliana, en remplacement de M. Glaize, 
démisssionnaire. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 5 avril 1867. 


| Le Conseiller d’État, 

; È Secrétaire général du Gouvernement, 
s S en lournée, 

ES Sy &: Conseiller de Gouvernement délégué, 
5 TESTU. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGH PIE ROUYER. 


— 269 — 


BULLETIN OFFICIEL 


pu 


GOUVERNEHENT GÉNÉRAL 


DE L'ALGÉRIE. 


N° 224. 

SOMMATRE. 
Ne: DATES. ANALYSE. PAG. 
» » [Constitution de la propriété 


dans les tribus. — DÉLIMITATION 
et RÉPARTITION du territoire de la tribu/ 
de Ouled-Si-Ali-Tahamment (province 
de Constantine). 


100,20 févr. 1867 RAPPORT A L'ÉMPEREUR...........4. 270 

101 _— DÉCRET DE DÉLIMITATION. +. se.oses se. |276 

102 — DÉCRET DE RÉPARTITION... s..ssesue 278 
» » — DÉLIMITATION et RÉPARTITION du terri- 


toire de la tribu des Tlets (province 

de Constantine). 
103120 févr. 1867 RAPPORT A L'EMPEREUR.......sseee 280 
104 _ DÉCRET DE DÉLIMITATION. «ses. 284 
105 — DÉCRET DE RÉPARTITION... 286 


— 270 — 


Ex£CUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DéLimi- 
TATION el RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled-Si- 
Ali-Tahamment ‘province de Constantine.) 


N° 100. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 20 février 1867. 


SIRE, 


La tribu des OuLep-Si-ALI-TAHAMMENT, du cercle de 
Batna, a été soumise à l'application des opérations pres- 
crites par les $$ 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863. J'ai l'honneur de soumettre à Votre 
Majesté les propositions du Gouverneur général relati- 
vement à ce territoire. 

La délimitation à soulevé une question importante dont 
la solution intéresse quatre tribus da cercle de Batna. 
Voici, en quelques LS l'historique de cette ques- 
tion. 

La tribu des Sahari qui, comme son nom l'indique, est 
originaire du Sahara sur les limites duquel elle a encore 
son établissement principal, occupa à diverses époques, 
certaines parties des Ouled-Si-Ali-Tahamment, des Haracta- 
el-Madbher et Haracta-Djerma; en 1851, toute cette tribu 
fat rappelée à Bitam et réunie sur son ancien emplace- 
ment. 

Sous l'influence de son séjour dans le Tell, les habitudes 
de cette tribu s'étaient modifiées ; elle appréciait les avan- 
tages de la culture qui est fort précaire sur les terres de 
Bitam entièrement privées d'eau. 
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Aussi ces indigènes ne tardèrent-ils pas à demander à 
rentrer dans le Tell pour y cultiver et y passer l'été dans 
de meilleures conditions que chez eux. Des considérations 
politiques, basées surtout sur le caractère turbulent et va- 
gabon de ces populations et sur la nécessité de les tenir 
dans la main, déterminèrent l'autorité à permettre leur 
installation dans la région des Sebkha ; mais il fut bien 
entendu que cette tolérance ne pourrait en aucun cas 
constituer aux Sahari un droit de propriété sur le sol 
qu’on leur abandonnerait provisoirement, et qu'ils au- 
raient à rentrer sur leur propre territoire dès que les tra- 
vaux hydrauliques qu'on devait y entreprendre seraient 
terminés. Cela se passait en 1856. 

La région des Sebkha embrasse une immense étendue 
entre les tribus des subdivisions de Batna et de Constan- 
tive ; elle servait au pâturage de ces tribuset des nomades 
du Sahara. Comme les autres, les Sahari y venaient à des 
époques périodiques depuis plusieurs années, certaines 
parties en étaient cultivées. 

En ce qui concerne le cercle de Batna, la superficie 
attribuée aux Sahari comprenait 16,046 hectares qui se 
repartissaient ainsi entre les quatre tribus suivantes : 


Ouled-Si-Ali-Tahamment.... ............, 3.514 hectares. 
FAN ERP PRET DR 7.261 — 
Mets. hante din ot és ete is 1.145 — 
Ouled-Bou-Aoun... ................ dE 4.126 — 
TOTAL ...... ... 16.046 hectares. 


——— 


Aujourd'hui, les Sahari, invoquant la longue jouis- 
sance, revendiquent ce territoire. Les conditions mêmes 
qui ont présidé à leur établissement chez les quatre tri- 
bus süs-désignées, ne permettent pas d'accueillir ces 
prétentions. Il y aurait cependant de graves inconvé- 
nients à modificr immédiatement l'état de choses actuel. 
Pour concilier la question des droits avec la politique et 
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l'humanité, le Gouverneur Général propose de maintenir 
provisoirement les Sahari sur les terres des Sebkha, en 
les astreignant à payer aux tribus propriétaires une 
redevance par charrue, qui serait fixée par l'adminis- 
tration. 

Cette solution aura pour résultat de réglementer, sans 
les troubler, les usages ancins, et de réserver l'avenir 
tout en respectant les droits reconnus. La charge im- 
posée aux Sahari, quoique minime, affirmera ce droit, et 
le produit constituera pour les tribus une ressource qui 
permettra l'exécution sur leur territoire de travaux d'uti- 
lité pablique. L'administration pourra faire cesser l'oc- 
cupation des Sahari lorsqu'elle le jugera convenable, 
c'est-à-dire quand les aménagements d'eau qui doivent 
leur procurer des terres de culture en rapport avec 
leurs besoins auront été exécutés sur leur propre terri- 
toire. 

J'ai cru devoir présenter à Votre Majesté un exposé 
complet de cette situation, pour ne plus avoir à y revenir 
lorsque j'aurai l'honneur de Lui soumettre les projets 
de décret de délimitation et de répartition concernant 
les trois tribus qui se partagent avec les Ouled-Si-Ali- : 
Tahamment la possession [A terres des Sebkha. 

Eu dehors de ccite difficWlté, la délimitation des Ouled- 
Si-Ali-Tahamment a donné lieu à quatre contestations : 
deux avec la tribu des Zmouls, arrangées à l'amiable, 
et deux avec les Berrania, qui, portant sur des parties 
arch et n'ayant pu aboutir par la conciliation, ont dû 
être réglées par la Cemmission, dont la décision a été 
approuvée par le général commandant la province de 
Constantine. 

Les limites de la tribu ainsi arrêtées, la superficie des 
Ouled-Si-Ali-Tahamment est de 16,643 h. 31 a. 96 c., y 
compris les 3,514 h. de terres des Sebkha. 


Malgré cette étendue considérable, le Gouverneur 
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Général pense qu'il convient de ne former qu’un seul 
douar de ce territoire. Il base principalement sa manière 
de voir sur cette considération que les quatre fractions 
dont se compose la tribu ont leurs terres tellement en- 
chevêtrées par suite de l’ancien état social et des diffé- 
rences climätériques qui existent entre la plaine et la 
montagne, qu’il est impossible d'assigaer à chaque frac- 
tion un terrain convenable pour constituer un douar qui, 
du reste, ne présenterait pas les conditions voulues de 
peuplement. 

La population, en effet, n'est que de 1,381 individus. 
Dans ce nombre figurent 303 étrangers, originaires des 
Zmouls, des Ouled-Derradj et des Haracta-el-Madher, et 
installés dans le pays depuis douz: ou quinze ans. Ces 
indigènes sont venus s'établir du consentement et peut- 
être même sur l'appel des Ouled-$i-Ali-Tabamment, ils 
ont été admis à participer au bénéfice de la co-r ropriété 
collective et ont concouru à la mise en valeur du sol, Ils 
ont donc pour eux la possession et le travail, et il parait 
équitable de les admettre au partage. Cette attribution, 
du reste, ne portera aucun préjudice à la masse de ia 
tribu, dont le territoire est assez vaste pour satisfaire 
tous les besoins; d’un autre côté, elle évitera les difi- 
cultés d’un rapatriement qui ne serait même plus pos- 
sible pour certaines familles originaires de tribus déjà 
constituées par des décrets antérieurs, comme ‘les Ha- 
racta-el-Madher. 

Ce droit d’accession légitimement acquis, est consacré 
par une mention expresse au projet de décret de répar- 
tition.. 

Trois reveudications ont été formulées sans opposition 
par le Domaine, 

La première concerne le Domaine public. 

La seconde a pour objet une superficie de 18 b. 59 a. 
67 c., qui se décompose ainsi : 


H. A, CG: 

Concessions régularisées.......................... 2 43 10 

Concessions à régulariser......................... 2 53 90 
Réserve pour concessions enclavées dans les ter- 
rains déjà concédés................. 2 84 53 

Deux maisons de cantonniers et empla- 13 62 67 
cement de télégraphe aérien......... 8 01 08 
Bivouacs.des (roupes .................. 6 3 50 
Caravansérail d’Ain-Yagout............ 1 76 56 

TOTAL. 555862 rene te 18 59 67 


D'après les errements suivis jusqu'à ce jour, il convient 
de classer dans les Âelk les concessions régularisées ou 
à régulariser, tous les autres terrains restant inscrits au 
titre du Domaine de l'Etat. 

Ces terrains sont tous situés à proximité de la fontaine 
d’Aïn-Yagout, remarquable par son abondance dans un 
pays où l’eau est rare pendant l'été. 

La 3° revendication s'applique aux forêts du territoire 
des Ouled-Si-Ali-Tahamment. Ces forêts, d'une superficie 
de 829 h. #1 a. 34 c., devraient être, faute d'oppositions, 
acquises à l'Etat. Mais il y a lieu de remarquer que ces 
boisements sont d’une très minime importance et qu'il 
semble impossible de les régénérer ; d’an autre côté, 
la tribu a sur les forêts de@Haracta-el-Madher des droits 
d'usage que l'Etat aurait le plus grand intérêt à voir dis- 
paraître. Dans ces conditions, ‘le Gouverneur Général 
propose avec raison d'abandonner à la tribu des Ouled- 
Si-Ali-Tahamment les deux massifs boisés de 829 h. 41 a. 
34 c., pour les constituer en forêts communales soumises 
au régime forestier, moyennant la renonciation des 
indigènes aux droits d'usage qu'ils possédent sur les fo- 
rêts situées sur le territoire des tribus limitrophes. Cette 
transaction sauvegarde équitablemet Les droits des deux 
parties, puisqu'elle assure aux indigènes des ressources 
.en bois reconnues suflisantes et qu'elle affranchit les 
belles forêts des Haracta-el-Madher. 
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Ii résulte des propositions qui précèdent, que le terri- 
toire des Ouled-Si-Ali-Tahamment serait réparti de la 
manière suivante : 


H. À. G. 
Terres collectives de culture................... 6.092 63 15 
Terrain de pareours.. 9.500 63 501) 
Cimetières .......... 6 00 00 
CommUNaUux | korêts soumises au ré- 10.336 04 84 
| gime forestier ..... 829 41 34 , 
Terrains melk .....................,...... ets 4 97 00 
[Réservé à Aïn-Yagout 2 84 53 
Maisons de cantonniers 
. ettélégraphe (Ponts- 
Domaine de} et-chaussées)...... 3 01 08 : 
l'Etat. Bivouac des troupes 18 62 67 
* (Génie)............ 6 00 50 
Caravansérails (centi- 
mes additionnels).. 1 76 56 
Domaine public........ ie Du date ie en mes e dote 196 03 60 
ToraL ÉGAL à la superficie de la tribu. ..... 16.643 31 26 


Si Votre Majesté daigne approuver ces propositions, 
en tout conformes aux instructions qui réglementent 
. l'application du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, je La 
prie de vouloir bien revêtir de sa signature les deux 
projets de décrets ci-joints, dont l'un fixe la délimitation 
du territoire de la tribu, et l'autre prescrit sa constitu- 
tion en un seul douar, sous le nom d'Ouled-Si-Ali- 
Tahamment. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NiEL. 
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ù 


N° 101. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 20 FÉVRIER 1867. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des OuLen- 
SI-ALI-TAHAMMENT, Cercle et subdivision Àe Batna, province 
de Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’agicle 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; \ 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1‘ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
10 mai 1866, sur l’ensemble des opérations de délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, el constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 


LL 
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Sur le rapport da notre Minisire Secrétaire d'État âu départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Ouren-Si- 
Azi-TAHAMMENT, sis province de Constantine, subdivision 
et cercle de Batna, comprenant une superficie de seize 
mille six cent quarante-trois hectares trènte et un ares 
vingt-six centiares (16,643 h. 31 a. 26 c.), est définiti- 
vement délimité conformément aux indications contenues 
dans les divers documents ci-dessus visés. 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 février 1667. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 


Sr 


N° 102. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 20 FÉVRIER 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 1] juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des OuLen- 
Sr-ALI-TAHAMMENT, cercle et subdivision de Batna, province de 
Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouwgrneur Général de l'Algérie, en date 
du 1* mars 1865, qui ont fixéWa composition des Commissions et 
sous-commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Consulte; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission adminisirative, en date du 10 
mai 1866, sur Ia répartilion de ce territoire en douar et la 
reconnaissan-e des différents groupes de terrain ; 

Vu le proces-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie ; 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1. — Le territoire de la tribu des Oucen-Si-Ars- 
TAHAMMENT, cercle et subdivision de Batna, province 
de Constantine, territoire délimité par notre décret de 
ce joar, est définitivement constitué conformément aux 
propositions contenues dans l'ensemble des documents si- 
dessus visés, en un seul douar, sous le nom de douar 
des Ouled-Si-Ali-Tahamment, ainsi composé : 


FH. À. &. 
Terres collectives de culture................... 6.092 63 15 
Terrains de parcours. 9.506 63 , 
Forêts communales 
Communaux | oumises au régime 10.336 O4 84 
. forestier ......./.. 829 41 34 
Terrains Malik soc er amuse sect a du suigie tas 497 » 
Réserve d’Aïn-Yegout 2 84 53 
Emplacement de télé- 
graphe aérien ..... » 01 08 
Domaine de/Maisons de canton- ; | 
V'Etai. DIerS ages 3 » >» 13 62 67 
Bivouac des troupes. 6 » 50 
Caravansérail d’Aïn - 
Yagout....... sos 1 76 56 
Domaine public..................... ,....,... 196 03 60 
TOTAL......... Sci 16.643 31 26 
ART. 2. — Sont maintenus sur le territoire du Dour 


les 303 indigènes originaires des Zmou's, des Ouled- 
Derradj et des Haractas-el-Madher, qui y sont actueli- 
lement installés. 

ART. 3. — Les 829 h. 41 a. 34 c. de forêts comprises 
dans ce territoire sont attribués à la triba comme bois 
communaux soumis au régime forestier. 

Moyennant cet abandon, les forêts situées sur le terri- 
toire des tribus limitrophes sont affranchies de tous 
droits d'usage aa profit des Ouled-Si-Ali-Tahamment. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
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tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 février 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 


ExÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ef SRÉPARTITION dn territoire de la tribu des Tleis 
{province de Constantine). 


— 


N° 103. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


[1 Paris, le 20 février 1867. 
ÊIRE, 


F'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Ma- 
jesté le résultat de l'application, sur le territoire de la 
tribu des TLxrs (cercle de Batna), des opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Séna- 
tus-Consulte du 22 avril 1863. 

Le territoire des Tlets comprend 2 zônes séparées. La 
première et la plus importante est occupée par la popu- 
lation de la tribu et se trouve située à 15 kilomètres au 
nord de Batna, à l'ouest de l2 route de cctte ville à Cons- 
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tantine ; la seconde, à 5 kilomètres au nord de la pré- 
cédente, est dans la région des Sebkha, et les Sahari du 
cercle de Biskra ont été autorisés, depuis 1856,. à s’y 
installer provisoirement et à y cultiver. 

La délimitation a souleyé quelques contestations avec 
diverses fractions des Ouled bou Aoun et avec les Ouled 
Chelieh.Les conseils de la Commission ont amené un 
accord amiable entre les djemäas intéressées, tout en 
fixant des limites. bien tracées au double point de vue 
topographique et administratif. 

L'étendue délimitée, y compris le 1,145 hectares for- 
mant le groupe isolé détenu par les Sahari, est de 
11,394 h. 57 a. 67c. 

Les Tlets comptent une population de 977 habitants 
qui payent un impôt annuel de 6,400 fr. Ils cultivent 85 
charrues et n'ont que peu de gros bétail ; mais ils possè- 
dent plus de 4,000 moutons, presque autant de chèvres. 
La zône qu'ils occupent est couverte, sur plus de la moi- 
tié de la superficie, de forêts qui se rattachent aux 
niches massifs boisés des montagnes du Bellezma. Le 
reste renferme des terres de parcours sur les dernières 
pentes des hauteurs et des terrains de culture dans la 
plaine. 

Les conditions de peuplement et de richesse de cette 
tribu, malgré sa grande surface, ne permettraient pas de 
la fractionner. Elle formera un seul douar auqntel sera 
conservé le nom de Tlets. 

Le sol est occupé à titre collectif. 

D'après les considérations déjà développées dans le 
rapport relatif à la tribu des Ouled-Si-Ali-Tahamment, les 
droits que les Sahari réclamaient sur les terrains des 
Sebkha ont été écartés; les 1,145 hectares qu'ils dé- 
tiennent sur le territoire des Tlets sont reconnus appar- 
tenir à ces derniers, et ils formeront un groupe communal 
dans cette tribu; seulement les Sahari conserveront pro- 


— 282 — 


visoirement la jouissance de ces terres, moyennant cer- 
taines redevances envers les Tlets. 

Aucune revendication particulière n'a été produite. 

Aucune opposition n'a été faite par la djemäa aux re- 
vendications du Domaine. 

Celles-ci portent : 

1° Sur les habous de la mosquée du Guergour (45 h: 
68 a. 86c.); 

2° Sur un terrain réservé au campement des troupes, 
situé sur la route de Batna à Sétif (1 h. 75 a. 20 c }); 

3° Sur onze ruines romaines (26 h. 51 a. 95c), : 

4° Sur le sol forestier de la tribu, qui présente cinq 
groupes d’une surface totale de 5.307 h. 08 a. 20 c., 
déduction faite d'un cimetière de 3 hectares, formant 
enclave dans le massif n° 5, et classé dans les commu- 
naux. 

La superficie totale des biens domaniaux est donc 
de 5,381 h. 04 a. 20 €. 

Les Tlets exercent sur l'ensemble des forêts con:prises 
dans leur périmètre des droits d’asage et de parcours, 
concurremment avec les Zoui, tribu limitrophe de leur 
territoire. 

De plus, dans l'intérieur de ces forêts existent plusieurs 
enclaves de terrains colleMifs de culture d’une conte- 
nance de 121 h. 19 a. 73 c. 

La Commission avait proposé le rachat de ces droits 
d'usage et de ces enclaves par l'abandon aux Tlets et 
aux Zoui d'une partie du sol boisé, qui eût constitué des. 
parcours pour les Tlets et un bois communal pour les 
Tlets et les Zoui. Mais le Gouverneur Géuéral voit des 
inconvénients à créer ainsi une propriété indivise entre 
deux tribus; il préfère avec raison attendre que les Zoui 
aient été soumis à l'application du Sénatus-Consulte, et 
que le nouveau réglement du service forestier en Algérie 
ait été sanctionné pour faire de cette question une étude 
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spéciale à chacune des tribus intéressées. Jusque-là, les 
forêts de l'Etat continueront à être soumises aux droits 
que les Tlets et Les Zoui y exercent, et les Tlets conser- 
veront, en outre, la propriété des 121 h. 19 a. 73 €: en- 
clavés dans ces forêts. 

Les terres collectives de culture forment six grou- 
pes dont la sur face tolale est de 3,490 h. 26 a. 88 c., dé- 
duction faite des emplacements de ruines romaines, clas- 
sés dans les biens domaniaux, et de quelques parcelles 
rattachées aux communaux. Parmi ces derniers se trou- 
vent : 

1° Un terrain de 52 h. 75 a. 24 c., que la Commission 
propose de réserver pour que les habitants du douar 
viennent un jour s'y grouper en construisant des mai- 
sons. Quoique cette proposition n'entre pas absolument 
dans les attributions de la Commission, le Gouverneur 
Général juge utile de l’approuver, cette réserve ne pou- 
vant affecter sensiblement l'ensemble des terrains de cul- 
ture dont l'étendue, comparée au chiffre de la popula- 
tion, donne une moyenne de 3 h. 56 a. de terre culti- 
vable pour chaque habitant. 

2° Un terrain de {7 h. 69 a. qui, de même qu'une 
autre parcelle adjacente de 10 h. 45 a. appartenant à 
la tribu des Zouï, est constitué depuis de longues années 
en une sorte d’apanage en faveur du caïd de ces deux tri- 
bus. Le Gouverneur Général approuve également cette 
mesure qui, en maintenant un fait anciennement existant, 
crée pour là commune future une ressource qui pourra 
plus tard améliorer sa situation financière. 

Par suite de ces additions et de quelques autres moins 
importantes, commandées par la nécessité de comprendre 
dans le communal de la tribu les emplacements des cime- 
tières, silos, campeménts d'été, mechtas, etc., les terrains 
communaux embrassent une superficie de deux mille 
quatre cent vingt-cinq hectares seize ares vingt-sept 
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centiares, divisés ainsi que l'indique le projet de décret 
de répartition. 

Quant au Domaine public, son étendue est de 98 h. 
10 a. 31 c. 

Ces diverses propositions étant conformes aux décrets 
et. instructions qui régissent l'application du Sénatus- 
Consalte, je ne puis que les appuyer près de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie 
de vouloir bien revêtir de sa signature les deux projet 
qui fixent la délimitation des Tlets et constituent cette 
tribu en un seul douar. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Nier. 


N° 101. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


+ 


pu 20 FÂRIER 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministralion publique du 93 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires oceupés par 
les Arabes ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1866, qui désigne la tribu des TLets 
(cercle et subdivision de Batna, province de Conslantine), pour 
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être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
9 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1” mars 1865, qui ont fixé la composüion des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéeution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
20 mai 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vule plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administralive et constatant l'exécution des publications pres- 
erites par l'article 1° du règlement d’administralion publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Le territoire de la tribu des TLETS, cercle 
et subdivision de Batna, province de Constantine, com- 
prenant une superficie de onze mille trois cent quatre- 
vingt-quatorze hectares cinquante-sept ares soixante- 
sept centiares (11,394 h. 57 a. 67 c.), est définitivement 
délimité conformément aux indications contenues dans 
les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 février 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
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N° 105. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 20 FÉVRIER 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes, 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des TLETS, 
cerele et subdivision de Batna, province de Constantine, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° msrs 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Es HS de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; ? 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
28 juin 1866, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa du Douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général, 


— 987 — 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des TLers, cercle 
et subdivision de Batna, province de Constantine, terri- 
toire délimité par notre décret en date de ce jour, est 
définitivement constitué, conformément aux propositions 
contenues dans l’ensemble des documents ci-dessus visés, 
en un seul douar qui prendra le nom de douar des 
TLETS, ainsi composé : 


u. A, Ce 
Terrains collectifs de culture................. 3.490 26 88 
Réserve pour lins- \ 
tallatiôn future et | 
le groupement de 
la population in- 
digène.......... 52 75 24 
Réserve  aliénable 
occupée par le 
Cal, suisses 17 69 00 
7 campements 
Terrains d'été ......... 93 00 00 
communaux. | 31 emplacements RE 
de mechtas ..… 63 00 00 
8 emplacements 
de silos...... 8 00 OÙ 
3 cimelières et 2 
mosquées..... 9 50 00 
Terrains de par- 
coursaux Sebkha 
et dans la tribu 
\ MÊME.......... 2.181 22 03 
Habous du Guer- ) 
gOUT .........., 45 68 86 
Domaine de ) Emplacementde bi- : 
Fri. VOUAC LAS 90 PRE 
Ruines romaines. . 26 51 95 
Forêts......... .. 5.307 08 20 
Domaine publie............. ......,...,..... 98 10 31 
TOTAL eee urnes 11.394 57 67 


ART. 2. — Les membres de la tribu conserv: ront, 
pour leurs besoins domestiques et sous la surveillance 


RE 


de l'administration forestière, les droits d'usage et_de 
parcours qui leur étaient acquis sur les forêts de l'Etat 
antérieurement à la loi du 16 juin 1851. — L'exercice 
de ces droits sera réglementé par un acte du Gouverneur 
Général. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 février 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 


. Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 


Signé : Nrer. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 10 avril 1867. 


on Le Conseiller d'État, 
ë Secrétaire général du Gouvernement, 
en lournéé, 


Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TESTU. | 


ALGER —- IMPRIMERIE ET LITE )GRAPHI: BOUYER. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMITA- 
TION eË RÉPARTITION du territoire de la tribu dés Radjeta 
(province de Constantine). 


N° 106. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 27 février 1867. 


SIRE, 


La tribu des RADJETA, annexe de Jemmapes (pro- 
vince de Constantine), a été soumise, en exécution du 
décret du 16 avril 1864, à l'application des paragraphes 
1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Elle est traversée par la route de Philippeville à Bône 
et à Guelma, et est située à proximité du centre de Jem- 
mapes, au milieu de massifs forestiers d’une grande im- 
portance. | 

Cette tribu de population mélangée, arabe et kabyle, 
occupe une bande de terrain longue et étroite qui com- 
prend aujourd’hui 26@36 hect. 75 ares. Anciennement, 
son territoire était bien plus considérable, mais les empié- 
tements des tribus voisines, notamment des Ouichaoua 
et des Beni-Mehenna, les prélèvements pour la création 
des centres de Jemmapes, Ahmed-ben-Ali, Sidi-Nassar 
et Gastu, ainsi que pour diverses concessions isolées, 
l'ont restreinte àses proportions actuelles, très-suflisantes, 
du reste, pour la population qui y réside. 

La délimitation de la tribu n’a soulevé aucun incident ; 
48 bornes ont sufli pour fixer le périmètre. 

La population est de 1,088 âmes. Elle laboure 114 
charrues et détient un cheptel assez considérable. Elle 


— 291 — 


possède aussi des ruches à miel en assez grand nombre, 
comme cela se rencontre dans toutes les tribus dont le 
sol est couvert de forêts et de broussailles. 

-La terre est arch; mais les droits de jouissance sont 
très-nettement partagés entre les familles et se trans- 
‘mettent par héritage. 

Les Radjeta étaient divisés en 9 fractions. Cetie répar- 
tition ne pouvait être admise ; car si le territoire est assez 
étenda, il importe de considérer qu'il se compose en 
majeure partie de forêts et que les terres en calture se 
réduisent à 5,937 hectares. De plus, la population n'étant 
que de 1,088 habitants, la constitution d’un seul douar 
semble parfaitement répondre au but que l’on veut attein- 
dre dans la formation des ñouvelles communes. Ce douar 
qui conserverait le nom de Æadjeta serait du reste bien 
partagé sous le rapport des revenus, qui s'élèvent à 
5,142 fr. 50 c., représentant actuellement le chiffre des 
centimes additionnels. : 

* Les revendications du Domaine ont fait attribucr à 
l'État, sans opposition de la part de la djemäa : 


H. A. C. 


1° En forêts concédées........ 12.419 78 32 16.464 83 89 


2 En forêts non concédées.... 4.045 08 57 


Les Radjeta, adonnés surtout à l'élève du bétail et pro- 
priétaires de nombreux animaux, ont besoin de vasies 
terrains de parcours. La Commission s'est préoccupée 
avec sollicitude de composer les communaux ; elle a chcr- 
ché en même temps à dégager des droits d'usage les 
forêts de l'État. Une parcelle de forêt de 150 hectares, 
non revendiquée par le Domaine à cause de son peu d'in- 
térêt, a formé le premier noyau du communal à consti- 
tuer. Le service forestier a fait en outre abandon, sur le 
groupe de forêts non concédées, d'une parcelle de 1,433 
h.86a.51c. , couverte de broussailles sansavenir. La tribu 
conservera d'ailleurs ses droits de pacage dans les forêts ; 
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ces droits ont dù être provisoirement maintenus par suite 
de l'impossibilité d'arriver à une transaction entre la dje- 
mâa et le service forestier. 

La Commission aurait également voulu amener nn arran- 
gement pour dégager les forêts de l'Etat de la servitude 
des enclaves de terres de culture qui y sont comprises. 
Ces enclaves sont au nombre de cinquante-deux, embras- 
sant une superficie de 337 h. 02 a. La proposition d'attri- 
buer aux occupants des compensations sur l'azel de 
Gouerssa, situé dans la plaine, et attribué définitivement 
à l'Etat par le décret du 28 octobre 1865, a rencontré 
de leur part une résistance invincible. Il a donc fallu lais- 
ser les choses dans l'état actuel, et remettre à l'époque 
de la constitution de la propriété individuelle sur ce 
territoire, l'étude nouvelle et la solution de cette impor- 
tente question. 

Aucun melk n’a été revendiqué dans la trib. Les re- 
vendications conternant 844 hectares concédés ont été 
faites pour ordre par le Domaine, sans soulever aucune 
opposition. 

Le travail relatif aux Radjeta et les propositions qui en 
résultent sont conformes aux dispositions qui régissent 
l'application du Sénat@-Consulte dans les tribus. Je prie 
en conséquence Votre Majesté de vouloir bien revêtir de 
sa signature les deux projets de décrets ci-joints, dont 
l'an fixe la délimitation définitive de ce territoire, et l’au- 
tre dispose qu'il sera” constitué en un seul douar, sous le 
nom de Æadjeta. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Nie. 
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N° 107. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 27 FÉVRIER 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
aale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 185], sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désignelatribu des RADJETA, 
{annexe de Jemmapes, subdivision et province de Constantine), 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let? de l’article 2 da Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commissiôn administrative, sur l’ensemble 
des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaä de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par is Président de ls Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites p r l'article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algirie, 


0 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le territotre de la tribu des RADJETA, 
annexe de Jemmapes, subdivision et province de Cons- 
tantine, comprenant une superficie de vingt-six mille 
cent irente-six hectares soixante-quinze ares (26,136 h. 
75 a.), est définitivement délimité conformément aux 
indications contenues dans les divers documents ci-dessus 
visés, 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
üon du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 février 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etal au département 
‘ de la Guerre, 


Signé : NIEL 


N° 108. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 27 FÉVRIER 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 
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Vu lés sastructions générales du 11 juin 1863 : 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitutiun de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1866, qui désigne la tribu des 
RapJeTa, annexe de Jemmapes, subdivision et province de 
Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l'art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport ds la Commission administrative, en date du 
26 octobre 1866, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Va le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté consiitutif de la Djemaä de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des RADJETA, annexe de 
Jemmapes, subdivision et province de Constantine, ter- 
ritoire délimité par notre décret en date de ce jour, 
formera un seul douar, dit Douar des Radjeta, se décom- 
posant de la manière suivante : 


H. À. C. 
Terres collectives ....................,....... 5.937 94 17 
Comines res parcours... 1.583 86 51 1.566 86 51 
Cimetières ......... 3 » » 
Melk (concessions)............................. 844 >» » 
Domainé. ‘de Azal Gouersa ....... 2,644 39 67 | 
l'État Forêts concédées. .. 12.419 78 30 17.595 40 05 
| Id. non concédées. 2.461 22 06 


Domaine public. .............................. 242 54 27 
TOFEL ms dan .... 26.136 75 » 
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ART. 2. — Les membres de la tribu conserveront, 
pour leurs besoins domestiques et sous la surveillance 
de l'administration forestière, l'exercice des droits d’u- 
sage qui leur étaient acquis antérieurement à la loi du 
16 juin 1851, sur les forêts comprises dans les limites 
de leur territoire. 

Un arrêté du Gouverneur Général déterminera les 
droits d'usage qui auront été reconnus à la tribu. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 février 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d’Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


N° 109.— COMMUNES. — DÉCRET qui modifie la délimitation des 
communes de Rouïba ef & Fondouk (département d'Alger). 


DU 27 FÉVRIER 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu l'ordonnance royale du 28 septembre 1847, sur l'organisa- 
tion municipale en Algérie ; 
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Vu notre décret du 22 août 1861, portant délimitation des 
communes de Rouïba et du Fondouk, département d'Alger ; 

Vu notre décret du 27 octobre 1858, sur l'administration gé- 
nérale de l'Algérie; 

Vu notre décret du 30 avril 1861 ; 

Vu les avis des Conseils munieipaux intéressés, e1:semble les 
procès-verbaux de l'enquête de commodo et incommodo, ou- 
verts dans les deux communes de Rouïba et du Fondouk ; 

Vu l'avis du Conseil Général de la province d'Alger, en date 
du 25 septembre 1865 ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement, en date du 16 jan- 
vier 1867 ; 

Sur le rapport de notre Minisire secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, d'après la proposition du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — La ligne de séparation des deux com- 
muves de RourgA et du FoNDOUK, qui était précédemment 
l'ancienne route d'Alger à Dellys, est reportée aa chemin 
du Hamiz à l'Oued-Réghaïa, connu sous le nom de Trck- 
Chemas, conformément au plan annexé au présent dé- 
cret. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 février 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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N° 110. — Coumerce. ‘— CIRCULAIRE au sujet des fraudes com- 
mises dans le commerce des laines sur les marchés arabes. 


A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES. 


Alger, le 27 février 1867. 
Mon CHER GÉNÉRAL, 


Par ma circulaire du 16 juin 1862, je vous ai signalé 
des manœuvres frauduleuses employées dans le com- 
merce des laines, et je vous priais de faire comprendre 
aux indigènes que, par ces procédés coupables, ils 
dépréciaient leur marchandise, se privaient d'un trafic 
aussi important que lucratif et faisaient un tort consi- 
dérable au pays. Je vous chargeais, en outre, de prendre 
les mesures les plus propres à faire connaître aux pro- 
ducteurs, comme à ceux qui se rendraient coupables de 
fraude sur la nature et la quantité des matières vendues, 
les peines dont ils sont passibles, aux termes de l'ar- 
ticle 423 du Code pénal gr: conçu : 


« Quiconque aura trompé l'acheteur sur le titre des 
« matières d’or et d'argent, sur la qualité d’une pierre 
« fausse vendue pour fine, sur la nature des marchan- 
« dises ; quiconque, par usage de faux poids ou de faus- 
« ses mesures, aura trompé sur la quantité des choses 
« vendues, sera puni de l’emprisonnement pendant 
« trois mois au moins, uu an au plus, et d'une-amende 
« qui ne pourra excéder le quart des restitutions et 
« dommages-intérêts, ni être au-dessous de cinquante 
« francs. Les objets du délit, ou leur valeur s'ils appar- 
« tiennent encore au vendeur, seront confisqués : les 
« faux poids et les fausses mesures seront aussi confis- 
« qués et de plus seront brisés. » 
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Je vous rappelais l'art. 1° $ 3 de la loi du 27 mars 
1851, rendue applicable en Algérie par le décret du 4 
septembre de la même année, qui porte : 


« Seront punis des peines portées par l'art. 423 
« Code pénal, ceux qui auront trompé ou tenté de trom- 
« per sur la quantité des choses livrées, les personnes 
« auxquelles ils vend2nt ou achètent, soit par l’usage 
« de faux poids ou de fausses mesures, ou d'instruments 
« inexacts, servant au pesage ou mesurage ; soit par des 
« manœuvres ou procédés tendant à fausser l'opération 
« du pesage ou m'surage, ou à augmenter frauduieuse- 
« ment le poids ou la valeur de la marchandise. » 


Les circonstances qui avaient motivé ces instructions 
paraissent se renouveler. 

En effet, par note du 28 décembre dernier, la maison 
Poncin et C®, d'Elbeuf, me signale des faits regretta- 
bles qui peuvent causer le plus grand tort aux cultivateurs 
algériens. D'après le signataire de la note, les laines de 
l'Algérie dont les qualités exceptionnelles avaient fait 
monter le prix au-dessus du cours moyen des laines de 
l'Australie et de la Russie, ont subi depuis quelque 
temps une dépréciation très-grande. Un revirement s’est 
produit dans l'opinion des filateurs et des manufacturiers 
quiemployaient ces laines, et les causes de ce revirexert 
seraient .e3 suivantes : 


Il y a quatre ou cinq ans, les laines de l'Algérie don- 
naient en cœur de peigné des rendements de 34 à 38 p. 
100. Depuis 3 ans, les rendements sont devenus de plus 
en plus mauvais ; ils sont tombés d’abord de 28 à 30 
p. 100, et certaines laines de Médéa et de la contrée 
d’Alger n’ont plus donné que 21 p. 100. Des laines de 
Constantine et de Tiaret, qui donnaient 38 p. 100, sont 
descendues à 23 et 24 p. 10). 

Ces écarts sont énormes. Il est à craindre que le com- 
merce de France n’abandonne les laines de l’Algéri: pour 
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reporter ses achats sur les laines étrangères : quelques 
négociants même, ont fait des eommandes au Chili et à 
La Plata, parce qu'ils trouvent dans la provenance de ces 
pays, un conditionnement plus consciencieux, et que 
l'emploi de ces laines ne présente pas des risques aussi 
considérables que celui des laines de l'Algérie. 

Je vous invite, mon cher Général, à insister auprès 
des populations que vous administrez, sur l'intérêt qu'il 
y a pour elles à voir se développer le commerce des 
laines, développement que des livraisons frauduleuses 
pourraient compromettre d’une manière irrémédiable. 
Vous leur rappellerez au besoin les dispositions du Code 
pénal et de la loi du 27 mars 1861 ; vous n’hésiterez pas à 
déclarer que l’Administration est décidée à poursuivre la 
punition très-sévère des délits qui seraient constatés. 

Vous voudrez bien, dans ce bat, faire surveiller avec le 
pius grand soin les marchés et les tous lieux où s'opèrent 
transactions commerciales. 

Je désire que vous m’accusiez réception de la présente 
circulaire et me fassiez connaître les mesures que vous 
croirez pouvoir prescrire pour en assurer l'exécution, et 
celles préventives au besoin qu'il vous paraîtrait oppor- 
tun de prendre pour assurer la loyauté des transac- 


tions. 
Maréchal de France, 
GouvÆrneur Général de l'Algérie, 


Signé : Mel pe Mac-Manon Duc DE MAGENTA. 


\ 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 10 avril 1867. 


Le Conseiller d'État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


È en lournée, 
nn & Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
we TESTU. 


ALGER, — IMPRIMERIE KT LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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Exécurion ou SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION € RÉPARTITION du territoire des Beni -Ishaq de 
l'Oued-Guébli, province de Constantine. 


N° 111. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 27 février 1866. 


SIRE, 


La commission administrative de la subdivision de 
Constantine à terminé dans la tribu des BENI-ISHAQ DE- 
L'Ouen GuegLi, cercle de Collo, les opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sé- 
patus-Consulte du 22 avril 1863. J'ai l'honneur de 
placer sous les yeux de Votre Majesté le résultat de ces 
travaux et les diverses propositions qui les résument. 

Les Beni-Ishaq-de-l'Oued-Gue:li sont situés à 40 kilo- 
mètres environ au Su Sud-Est de Collo, dans le bassin 
supérieur de la rivière qui leur donne son nom. Leur 
territoire est traversé par les routes de Gollo à El-Kan- 
tour, Constantine, Robertville et El-Arouch ainsi que par 
le chemin de fer de Constantine à Philippeville qui en 
entame une petite partie au Sud-Est. 

Plusieurs des tribus qui les avoisinent, Medjadja, 
Beni-bou-Naïm, Sfisifa, Oumech Chouk, ont été déjà 
délimitées em vertu de différents décrets, de même que 
le centre de Robertville avec les autres circonscriptions 
limitrophes ; le travail de délimitation a été facilité par 
l'expérience acquise et l'esprit de conciliation des diver- 
ses Djemas. 
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Le périmètre tracé embrasse une superficie de 12,462 
hect. 85 a. 15 c., occupée par une population de 2,449 
habitants qui cultivent 222 charrues et dont la principale 
industrie est l'élève du bétail. La tribu compte, en effet, 
2,584 bœufs ou vaches, plus de 5,000 charues et près de 
4,000 moutons. Elle renferme aussi un assez grand nom- 
bre d’oliviers et beaucoup d'olivettes dont les indigè- 
nes greffent une partie, chaque année. Le chiffre total 
de l'impôt est de 23,801 fr. 19 c. 

Ces conditions d'étendue, de peuplement et de res- 
sources avaient amené la sous-commission à proposer 
de répartir en deux douars les douze /erkas qui compo- 
sent les Beni-Ishaq de l'Oued-Guébli. 

Mais la commission a objecté que cette répartition 
aurait pour résultat la formation de deux groupes d'une 
importance beaucoup trop inégale; qu'il était préféra- 
ble de coustituer en un seul dousr une tribu placée à 
proximité de centres européens traversés par des dé- 
bouchés importants, destinée à être par cela même 
cutraînée’ l’une des pre 1ières dens la voie du progrès, 
et qui aurait besoin de toutes ses ressources pour bien 
fonctionner et se développer comme commune. Le Gou- 
vernement Général partage entièrement cette opinion. 

Les Beni-lshaq de l'Oued-Guébli formeront donc 
un seul douar qui prendra la dénomination de Arb- 
Estaïiha, pour éviter les erreurs qui pourraient résulter 
de celle de Beni-Ishaq commune à plusieurs tribus. 

La majeure partie du territoire est détenue à titre privé. 
Les propriétés particulières indigènes ont une étendue 
de 8,559 h. 03 a. 80 c. répartie en 15 groupes ; la com- 
pagnie du chemin de fer possède, en outre, 10 h. 28a. 
qu'elle a achetés pour l'installation de la voie. La surface 
totale des Melk est ainsi de 8,569 h. 31 a. 80 c. 

La tribu ne renferme pas de terres collectives de cul- 
ture. 
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Les terrains communaux comprennent : 


1° Onze parcelles d’ane superfcie de 1,047 h. 70 a. 
affectées au parcours en commun des troupeaux ; 

2% Six cimetières et un emplacement de marché, 3 h. 
66 a. 

Le Domaine publie embrasse 185 h. 36 a. 

Les revendications de l'administration du Domaine 
n’ont donné lieu à aucune opposition. 

L'ane concerne un terrain de { h. 90 a. depuis long- 
temps affecté au campement des troupes. 

Trois autres revendications portent sur les massifs 
boisés du territoire : 

1° Sur les groupes 3, 4, 5 et 6 qui sont concédés 
(contenance 2,142 h. 00 a. 85 &.); 

2° Sar les groupes 1 et 2 qui ne sont pas encore 
concédés et ne semblent pas de nature à l'être dans l'ave- 
air, en raison de la faible densité de leur peuplement 
(contenance 512 h. 90 a. 50 €.) 

Les Beni-Ishaq exercent sur l’ensemble de ces forêts 
des droits d'usage et de parcours dont la commission a 
jugé utile de dégrever les parties les plus importantes. 
Dans ce but, elle a proposé d'abandonner aux indigènes, 
comme bois communal, leB512 h. 90 a. 50 ec. non con- 
cédés et qui n’ont qu'une minime valear, sous la condi- 
tion que les 2,142 h. 00. a. 85 ce. concédés seraient 
affranchis de toute servitude au profit de la tribu. Cette 
mesure, qui a reçu l'assentiment des parties intéressées, 
est appuyée par le Gouverneur Général, et elle me sem- 
ble équitable à tous égards. Ces 512 h. 90 a. 50 c. 
seraient donc classés dans les communaux, et l'étendue 
du domaine de l'État serait ainsi fixée à 2,143 h. 90 a. 
85 c. 

Les parcelles forestières concédées n° 3, 4 et 5, n'ont 
qu’une très faible superficie; elles sont situées sur la 
limite ouest de la tribu, et dépendent de massifs beaucoup 
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plus considérables qui se trouvent dans des tribus limi- 
trophes. Lors du travail de l'examen de la commission, 
le conseil de Gouvernement avait émis l'avis de recher- 
cher s’il serait possible de distraire ces petites parcelles 
du territoire des Beni-Ishaq, pour les rattacher à celai des 
tribus dans lesquelles se trouvent les groupes boisés 
principaux. Il résulte d’un rapport supplémentaire que, 
de ces trois parcelles, deux renferment différents petits 
groupes melk appartenant aux Beni Ishagq, et que la 
modification proposée aurait pour résultat de détruire 
une limite claire, bien connue, fixée par des obstacles 
naturels. À côté d'un petit avantage, la rectification pré- 
senterait donc des inconvénients réels; le Gouverneur 
Général croit devoir, en eonséquence, maintenir la déli- 
mitation fixée par la commission, et je partage cet avis. 

La marche des travaux exécutés chez les Beni-Ishaq 
de l'Oued-Guébli a été régulière. Les diverses propo- 
sitions qui précèdent étant conformes aux décrets et 
instructions qui régissent l'application du Sénatus-Con- 
sulte, je ne puis que les appuyer près de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets 
de décrets ci-joints. 

Le territoire étant melk, le Sénatus-Consulte aura 
recu son entière application dans cette tribu, et les trans- 
actions territoriales y resteront complétement libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
. Ministre seeréteire d'État de la Guerre, 


| Signé: Ni. 
ApProuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 112. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 
pu 27 FÉVRIER {867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les terriloires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
er Algérie ; ; 

Vu le décret du 20 janvierl863, qui désigne la tribu des Beni- 
IsnaQ DE L'Ouen-GuéBLi, cercle de Collo, subdivision et pro- 
vince de Constantine, pour êlre soumise aux opérations preseri- 
tes parles paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sinatus-Consulte 
‘du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du de “ua Général de l'Algérie, ‘en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis: 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéeution dudit Séna- 
tus-Consuite”; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
20 septembre 1866, sur l’ensemble des opérations de délimita- 
tioti ; 

Vu lo procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périméirique à l'appui; 

Vu l’arrêlé constitutif de la Djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et conslatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article 1% du règlement d'almiuistration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 
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Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe. 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des BEenr-IsHAQ 
DE L'OuEn-GuÉgLi, cercle de Collo, subdivision et pro- 
vince de Constantine, comprenant ane superfice de douze 
mille quatre cent soixante-deux hectares quatre-vingt- 
cinq ares quinze centiares (12,462 h. 85 ce. 15 c.), est 
définitivement délimité coformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

Ant. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 février 1667. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
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N° 113. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


Du 27 FÉVRIER 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriéié en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1863, qui désigne la tribu des 
Benr-IsnAQ DE L'Ourp-Guési, cercle de Collo, subdivision et 
province de Constantine, pour être soumise aux opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui ont gxé la composition des Commissions et 
sous-commissions chargé de l'exécution dudit Sénatus-Consalte; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 20 
septembre 1866, sur la répartition de ce territoire fen douar 
et la reconnaissanre des différents groupes de terrain ; 

Vu le proces-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar ;: 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; eu 

Vu le procès-verbal dressé, le 12 msi 1866, par le Général 
commandant là subdivision de Constantine, et constatant l’exé- 
cution des mesures prescrites par l'article 1‘ du règlement d'ed- 
ministration publique du 23 mai 1863. 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement: 


. 
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Sur le rapport de noire Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1%. — Le territoire de la tribu des BEni-IsxaQ 
DE L'Ouep-GuéBzr, cercle de Collo, subdivision de 
Constantine, territoire délimité par [notre décret en date 
de ce jour, formera un seul douar sous le nom de Douar 
Arb-Estaiha, décomposé ainsi qu'il suit : 


H A. u. 
Melk particuliers ... 8.559 02 80 
Melk.....,.. A la Compagnie du 8.569 31 80 
chemin de fer... 10 28 » 
Terres de parcours. 4.047 70 » 
eu communaux... 512 90 50 
Emplacemenide mar- 
CORNE jai at 8200 
Mosquées et cime- 
tières ............ 2922 » 
Propriétés {Forêts........,..... 2.142 00 85) 
domaniales.|Bivouac......... ss 1 90 2 Rae 
Domaine public............................... 185 36 >» 
TOTAL.............. 12.462 85 15 
ART. 2. — Les deux parcelles boisées n°% 1 et 2 du 


plan, d'une contenance de cing cent douze hectares 
quatre-vingt-dix ares cinquante centiares (512 h. 90 a. 
50 c.), sont abandonnées en pleine propriété au douar 
sus-désigné, pour constituer un bois communal qui de- 
meurera soumis au régime forestier. 

Par suite de cet abandon, les forêts domaniales dési- 
gnées sous les n° 3, 4, 5 et 6, d'une contenance de deux 
mille cent quarante-deux hectares quatre-vingt-cinq 
centiares ‘(2,142 h. 00 a. 85 c.) sont affranchies de tous 
droits d'usage et de page au profit du douar. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
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tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 février 1867. 


signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 


EXÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ef RÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni-bou- 
Naïm (province de Constantine). 


N° 114. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 27 février 1867. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Ma- 
jesté le résultat des travaux que la Commission adminis- 
trative de Constantine a exécutés dans la tribu des 
Bexni-Bou-NAÏM, cercle de Collo, conformément aux 
dispositions des paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1867. 

Les Beni-bou-Naïm sont situés à environ 10 kilomètres 
au sud de Collo, leur territoire est traversé par les 
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routes de cette ville à Philippeviile et à Constantine, ainsi 
que par le cours de l'Oued-Guébli. 

Leur délimitation s’est trouvée faite au nord-ouest, 
avec lus Beni-[shaq du Gouf et les Ouled-Mazous, chez 
lesquels le Sénatus-Consulte a déjà reçu son application ; 
elle n’a présenté aucune difficulté avec les autres tribus 
limitrophes, car elle était depuis longtemps bien connue 
des indigènes et fixée presque partout par des obstacles 
naturels. 

La superficie délimitée est de 5,924 hectares 88 ares 
43 centiares; elle est occupée par une population de 
1,796 individus qui cultivent 130 charrues, possèdent 
59 chevaux ou mulets, 1,275 bœufs, 474 moutons, 3,809 
chèvres, 172 ruches à miel, 490 gourbis groupés par 
pétites Zeribas et acquittent un impôt total annuel de 
11,547 fr. 78 c. L'élève du bétail, la culture des céréales 
et du tabac constituent les principales ressources de la 
tribu qui s’adonne aussi à l’apiculture. 

Ces conditions justifient la proposition de constituer les 
Beni-bou-Naïm en un seul douar, qui, pour éviter les 
erreurs provenant de la similitude du nom de Beni-bou- 
Naïm, déjà donné à un douar voisin, prendra la déno- 
mination de Arb-Guerguera. 

La propriété est détenue à titre melk et ne présente 
aucune terre collective de culture. 

Les revendications du Domaine concernent : 

1° Une parcelle de 1 h. 55 a. 25 c, emplacement de 
grand'halte, qui reste dévolue sans opposition à l'Etat ; 

2 Une forêt non encore concédée, dite de l'Oued- 
Guebli, partagée en deux groupes, n® {# et 15, par le 
cours de cette rivière et d'une superficie de 1,489 hect. 
38 a. 32 c. 

Aucune opposition n’a été formulée. 

Deux autres revendications ont pour objet quatre par- 
celles boisées n° 19, 23, partie du n°26 et n° 32, d'une 
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contenance d'environ 344 h. La Djemäa a fait opposition 
“pour ces quatre lots. 

Elle a de plis réclamé le maintien des droits d'usage 
qu'elle exerce sur les forêts de son territoire. 

Il existe dans le massif boisé n° 15 une enclave (A du 
plan) de 84 h. de broussailles où, depuis longtemps, les 
habitants cultivent quelques clairières et font paître en 
commun leur bétail. Afin de dégager entièrement ce 
massif qui appartient à l'Etat, le Gouverneur Général 
propose d'échanger l'enclave de 84 h. contre la par- 
celle boisée n° 23, d’une étendue de 62 h. 24 a. 50 c. 
qui est entièrement séparée des principaux groupes 
forestiers et ferait partie des bois communaux de la 
tribu. 

En outre, pour affranchir de toutes servitudes les 
groupes n° 14 et 15, l'Etat abandonnerait au douar les 
trois autres lots revendiqués par le Domaine n° 19, 32 
et partie du n° 26. 

Ces propositions acceptées par le Domaine et par la 
Djemäa semblent en effet concilier tous les intérêts. 

Indépendamment de la parcelle n° 23 provenant de 
l'échange précité et de celles données en retour de sa 
renonciation à tous dr@its d'usage, la tribu renferme 
quelques petits lots n° 17, 18, 20, 21 et 22 qui, bien 
que n'ayant pas été revendiqués comme bois, présen- 
tent cependant des ressources utilisables pour les indi- 
gènes et supérieures à celles du n° 32 et de la partie 
du lot n° 26. 

On comprendrait dans les bois communaux les par- 
celles n° 17, 18, 19, 20, 21, 22 et 23, ce qui porterait 
leur étendue à 295 h. 21 a. 75 c.; quant au lot n° 32 et 
à la partie du lot n° 26, ils seraient rattachés aux ter- 
rains de parcours qui auraient ainsi une superficie de 
1,279 h. 38 à. 08 c. 

Enfin les cimetières et mosquées de la tribu, au nom- 
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bre de 29, embrassent 2 h. 10 à., la surface totale des 
commanaux serait de 1,576 h. 69 a. 83e. 

Ces diverses propositions me paraissent bien justifiées, 
elles sont conformes aux décrets et instructions qui ré- 
gissent l'application du Sénatus-Consulte et résument un 
travail qui a été régulièrement conduit; je ne puis donc 
que les appuyer près de l'Empereur. | 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets 
de décrets ci joints. 

La tribu étant Melk,. le Sénatus-Consulte y aura reçu 
son entière exécution et les transactions territoriales res- 
teront incontestablement libres chez les Beni-bou-Naïm. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NreL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 115. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 27 FÉVRIER 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 28 mai suivant, relatifs à la constitu- 
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tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie, etc. ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
Beni-BOu-Naïm, cercle de Collo, subdivision et province de 
Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exéeution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
9 novembre 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimi- 
tation ; ‘ 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administralive et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’arliele 1‘ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 4 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, {*%. — Le territoire de la tribu de BEnr-pou- 
Naïm, cercle de Collo, province et subdivision de Cons- 
tantine, comprenant une superficie de cinq mille neuf 
cent vingt-quatre hectares quatre-vingt-huit ares qua- 
rante-trois centiares (5,924 h. 88 a. 43 c.), est définiti- 
vement délimité conformément aux indications contenues 
dans Les divers documents ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
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rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 février 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé ;: NIEL 


N° 116. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 27 FÉVRIER 1867. 


NAPOLÉON , Par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 28 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes, 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Va le déeret du 20 janvier 1863, qui désigne la tribu des BENI- 
Bou-Naïm, cercle de Collo, subdivision et province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulie du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° m.rs 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 
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Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administralive, en date du 
9 novembre 1866, sur la répartition de ce territoire en deuar 
et la reconnaissance des différents-groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Le territoire de la tribu des BENI Bou- 
Naïm, cercle de Collo, subdivision et province de Gons- 
antine, territoire délimité par notre décret en date de 
ce jour, formera un seul douar, sous le nom de Dour 
Arb-Guerquera, décomposé ainsi qu'il suit : 


KH. À, C, 
MO. see ions as AR ae dus 2.668 25 63 
Terres de parcours.. 1.279 38 08 
Bois communaux ..… 295 21 75 
CORREREUX JMosq és et cimie- 1.576 69 83 
Lièr ............ 2 10 » 
; Forêts non concédées 1.489 38 32 
Mr d8)Grand'halte pour les 1.490 93 57 
iroupes .....,.... 1 55 25 
Domaine public.....,..,...........,. Te 188 99 40 
TOTAL.,.... .....,.. ..... 5.924 88 43 


ART. 2. — Le groupe boisé n° 23, d'une contenance 
de soixante-deux hectares vingt- quatre ares cinquante 
centiares (62 h. 24 a. 50 c.), est abandonné au douar en 
échange de la parcelle À du plan, d’une contenance de 
quatre-vingt-quatre hectares (84 h.), formant enclave 
dans le massif forestier domanial n° 15. 


Tee 


AnT. 3. — Sont également abandonnés au douar les lots 
boisés numéros 19, 32, et-la partie du lot n° 26, d’une 
surface d'environ deux cent quatre-vingt-un hectares 
soixante-quinze ares cinquante centiares (281 h. 75 a. 
50 c.). 

Moyennant cet abandon, les massifs forestiers doma- 
niaux numéros 14 et 15, d'une superficie totale de qua- 
torze cent quatre-vingt-neuf hectares trente-huit ares 
trente-deux centiares (1,489 h. 38 a. 32 c.). sont affran- 
chis de tous droits d'usage et de parcours au profit des 
indigènes. 

ART. 4. — Le lot n° 32 et la partie du lot n° 26, cédés 
au douar seront rattachés aux terrains communaux de 
parcours ; les lots numéros 19 et 23 seront réunis aux 
lots numéros 17, 18, 20, 21 et 22, pour constituer des 
bois communaux d'une étendue de deux cent quatre-vingt- 
quinze hectares vingt et un ares soixante-quinze centiares 
(295 h. 21 a. 75 c.) soumis au régime forestier. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 février 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NiEL. 
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N° 117. — PLaces DE GUERRE. — Classement de la nouvelle 
enceinte Est de la place d'Oran, dite de RARGUENTA. 


pu 3 AVRIL 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
rale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu les lois des 10 juillet 1791, 17 juillet 1819 et 10 juillet 
1851 ; 

Vu le décret réglementaire du 10 août 1853, rendu pour l’exé- 
cution desdites lois ; 

Vu le décret du 29 avril 1867, portant réglement d'adminisira- 
tion publique, concernant le classement des places de guerre 
et des postes-militaires et les servitudes :mposées à la propriélé 
autour des fortifications en Algérie ; 

Vu la décision de notre Ministre de la Guerre du 4 mai 
1866, approuvant le projet de la nouvelle enceinte à l’est de la 
place d'Oran ; | 

Vu le plan de délgnita'ion visé et arrêté par notre Ministre 
de la Guerre; 

Vu l'avis du comité des fortifications en date du 15 janvier 
1867'; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT :, 


ART. 1%. — La nouvelle enceinte à l'est de la place 
d'Oran, dite de ÆXarguenia, est classée comme l'an- 
cienne enceinte, dans la deuxième série des pluces de 
guerre. 

ART. 2. — La zône unique de prohibition sera délimi- 
tée conformément au plan joint au présent arrêté. 
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ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Goaverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacan en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois et au Bulletin officiel du Gouvernement Général de 
l'Algérie. 


Fait à Paris, le 3 avril 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur 
Le Maréchal de France, 
Manistre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : NIEL. 


N° 118. — PonTs-ET-CHaussées. — Personnel. — Par décision 
de M. le Maréchal Gouverneur Général, en date du 5 avril 
courant, et sur la désignation de M. le Ministre de l’Agricul- 
ture, du Commerce et des Travaux publics, M. JULLIEN (Joseph- 
Ernest), ingénieur ordinaire de 3% classe du corps impérial 
des Ponts-et-Chaussées, a été commissionné pour servir en 
Algérie et y occuper le poste d'ingénieur de l'arrondissement de 
Miliana (proviuce d'Alger), en remplacement de M. Bayard, qui 
rentre er France. 


N° 119. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Par arrêté da $S. Exc. 
le Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 14 avril 
1867, Sr Moucey TaieB Ben Sema, cadi de Maalba (98° circons- 
cription judiciaire de la province d'Alger, région en dehors 
du Tell, annexe de Djelf:), a été révoqué de ses fonctions. 
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N° 190. — Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur 
Général de l'Algérie, en date du 15 avril 1867, Sr YOUSSEF BEN 
Aumoup, cadi de Dellys (5° circonscripticn judiciaire de la 


province d'Alger), a été suspendu de ses fonctions pour trois 
mois. ; 


N° 121. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Écoles arabes-françai- 
ses. — Par arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général 
de l'Algérie, en date du 16 avril, M. PniLiprE a élé nommé 
directeur de 3° classe de l’école arabe-française des Beni-Man- 
sour. subdivision d'Aumale. 


4 


N° 225. — Mines. — Recherches — Par arrêté en date du 
18 avril courant, S. Exc. M. le Gouverneur Général a prorogé 
pour une année l'autorisation de recherches précédemment 
accordée au siour Joseph LariTre, pour des mines de cuivre et 
ds fer situées sur le territoire des communes d'Oran, de Misser- 
glun et d'Aïn-El-Turk (province d'Oran). 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 15 avril 1867. 


Le Conseiller d'État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


mm 


ALGER — IMPRIMERIE ET LITIOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 193. — ÉLECTIONS MUNICIPALES, — ARRÉTÉ portant fication 
du nombre de conseillers à élire par communes, catégories 
d'habitants et par sections municipales. 


pu 25 AvRIL 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 

Sur le rapport du Conseiller d'Etat, Secrétaire général du 
Gouvernement ; 

Vu les articles 8, 9, 11 et 13 du décret impérial du 27 décem- 
bre 1866 ; : 
Vu notre arrêté du 4 février 1867, portant fixalion des Etals 
de population dressés pour l'Algérie, à la suite du dénombre- 

ment quinquenna: de.1866 ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


AnT. 1%. — Le nomfre des conseillers municipaux à 
élire dans chaque commune, et la part afférente à cha- 
cune des quatre catégories d'habitants dont se compose 
la population, sont fixés conformément au tableau annexé 
au présent arrêté, colonnes 7, 8,9; 10 et 11. 

ART. 2. — Les électeurs musulmans, israélites et 
étrangers ne seront admis à voter qu'antant que la caté- 
gorie à laquelle ils appartiennent, comptera dans la 
conmune cent habitants, nombre où commence, pour 
chacune des trois dernières catégories désignées par le 
décret organique du 27 décembre 1866, le droit de re- 
présentation municipale. 
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ART. 3 — Il sera procédé aux élections par sections 
municipales, et au centre administratif de chaque sec- 
tion. 

Chaque section nommera le nombre de conseillers qui 
lai est attribué par le présent arrêté (colonnes 8, 9, 10 
et 11 du'tableau.) 

Si la représentation dévolue aux trois dernières catégo- 
ries d'habitants, ou à l’une d'elles, ne comporte pas une 
répartition sectionnaire, les votes des électeurs de ces 
catégories seront centralisés au chef-lieu de la commune. 

Tout électeur indigène ou étranger a le droit d'écrire 
son bulletin dans sa langue maternelle. 

ART. 4. — Dans les grandes communes, le préfet 
pourra, par un arrêté pris en conseil de préfecture, divi- 
ser la section municipale en plusieurs sections électorales. 

Il pourra, par le même arrêté, répartir entre les sec- 
tions électorales ainsi formées, le nombre des conseillers 
français attribués à la section municipale urbaine (co- 
lonne 8 du tableau.) 

AnT. 5. — Les scrutins seront ouverts dans chaque 
section, soit à la Mairie, soit dans des locaux spéciale- 
ment désignés par l'autorité municipale. 

ART. 6. — Chaque Bureau électoral est composé du 
président, de quatre scrutateurs et d’un secrétaire; ce 
dernier n’ayant que voix consultative dans les délibéra- 
tions du bureau.” 

Les bureaux sont présidés :, 

Au chef-lieu de la commune, par le Maire ou par 
l’adjoint appelé à le remplacer en cas d'absence ou d’em- 
pêchement ; 

Dans les sections municipales, par l’adjoint spécial, et, 
en cas d'absence ou d’empêchement, par la personne 
appelée à le remplacer, aux termes du $ 3 de l'article 
5 du décret da 27 décembre 1866. 

Lorsque la section municipale urbaine sera partagée 
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en sections électorales, La première sera présidée par le | 
Maire, et les autres, successivement, par les adjoints, 
dans l'ordre de nomination, et par les conseillers muni- 
cipaux, dans l'ordre du tableau. 

Le Bureau désignera des interprètes de chaque langue 
étrangère parlée dans le pays, à l'effet de traduire, lors 
du dépouillement du serutin, les bulletins qui pourraient 
n'être pas écrits en laague française. 

Chaque interprète, avant d'entrer en fonctions, prêtera 
serment entre les mains du président du Bureau. 

ART. 7. — Il sera disposé dans chaque salle d'élection 
autant de boîtes qu'il y aura de catégories d'électeurs 
appelés à voter dans la section. 

Une inscription en gros caractères, placée à l'exté- 
rieur de chaque boîte, indiquera à l'électeur celle où doit 
être déposé son bulletin de vote. 


L'inscription portera l’une des indications saivantes : 


Citoyens français ou naturalisés français ; 
Indigènes musulmans (en arabe); 
Indigènes israélites (en hébreu); 
. Étrangers (en français, en espagnol, en italien, etc.). 


ART. 8. — Après la clôtuf du scrutin, le dépouille- 
ment des bulletins déposés dans chaque boîte, sera fait 
dans l'ordre indiqué par l'article précédent. 

Le résultat du dépouillement pour chaque catégorie 
sera constaté, dans le même ordre, au procès-verbal. 

Les procès-verbaux dressés dans les sections foraines 
seront immédiatement transmis à la Mairie du chef-lieu, 
où s'opèrera le recensement général des votes. 

ART. 9. — Pour tout ce qui se rapporte à la police des 
assemblées électorales, au mode de votation, aux inci- 
dents qui peuvent surgir dans le cours des opérations, 
à la durée du scrutin, au dépouillement des votes, à 


— 325 — 


la rédaction des procès-verbaux, et généralement aux 
faits accomplis pendant la tenue des assemblées électo- 
rales, on se conformera aux prescriptions de la sec- 
tion III de la loi du 5 mai 1855. 

ART. 10. — Seront affichés dans les salles où se feront 
les élections : 


1° Le décret du 27 décembre 1866 ; 

2 Les articles 9, 10 et {1 de la loi da 5 mai 1855; 

3° La section III de la même loi, depuis et compris 
l'article 27 jusqu’à l'article 48 inclusivement ; 

4° Le titre IV du décret organique du 2 février 1852, 
depuis et compris l’article 31 jusqu'à l'article 51 inclu- 
sivement ; 

5° Le présent arrêté et un extrait du tableau y an 
pexé, en ce qui concerne la commune où s’opèrent les 
élections. 


ART. li. — Les préfets des départements de l'Al- 
gérie sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 25 avril 1867. 


Mal pe Mac-MaHON, Duc DE MAGENTA. 
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TABLEAU RÉCAPITULATIF 


Par Communes, Sections cé Catégories, des Conscillers munleipaux à élir, 


en exécution du Décret impérial du 2% décembre 1866. 
r 


{Annexé à l'arrêté du 25 avril 1866.) 


PART 
afférente à chaque 
CATÉGORIE 
d'habitants 


POPULATION. NORMALE 
OU MUNICIPALE 


À ROMBRE DE CONSEILLERS 


COMMUNES SECTIONS 


c Français 
æ Musulm 
ax Israélites 
[- Étrangers 
[= Français 
| Musulm:. 
| 5 Israélites 
Ê Élrangers 


DÉPARTEMENT D’ALGER 


Alger,...., « 9.548] 6.803 
Boudzaréa. 5| 684% LEE] 


Alger. .. ssorsse(EL-Biër ........,., A P 21 
RCE 53 50 


p 30 
Pie Pesc. et S Eugè. 51 366 104 
ToTAL....... 59.140 J21.060|14.201| 7.089 


Le ASS 159 41 
AlArensersse ce 44 » 
Al ec. || Pierre et St-Pauil 91 » 

Oued-Corso... .... 46! 7 133 


TOTAL.....,:. 17.982 340! 7.474 


5 
» 
» 
» 
5 


Arba . so 547 » ai 
LA ss. 95| 4.671 » 
2.832 


TOTAL...:,,.. 542| 4.67] 41 


AURAI... Bir-Rabalou........ 189! 1 839 5| 1 


Aumale. ....,,,..., 870! 1.619 219 204 
TOTAL... 4 949 | 12 1 | 
EE SE M 


4.059) 3.451 224 215 
Pr ee 


Birkadem 234, 599 
Birkadosm.......... Birmandrès.. À 296 342 
Saoula....... ae dé 405 3:9 


ToTAL.., | 1.320 


Chéragas........,.. 
Guyotvilla. ....... 
Chéragüs....,......(Sidi-Ferruch. 
Zérslda 
TOTAL se 2,220 931| 


| 1DEIYSe... eee 486! 1.892 162] 137 
DeLIS.............. IRebeval.. 1:11! 168! 8.263l Le 97 1 1,1 
ToTan..….... 41.484 | 6541068) 16] il is lol all 


COMMUNES 


Déty-Hbrahitu... 


Douéra... 


Fondouck. ..... 


Kouba. musesssn) 


Rassauta.....,..... 


TT 


LUDAUCLE PPYEST EEE EEE 


Rovigo.........:.,. ROVISO.,..,r.....r. 


resserre Mahelma....... 
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SECTIONS 


Dély-Ibrahim... .. 
Draria (Kaddous)…. 
**"AEl-Achour.......,.. 
Ouled-Fayet....... 


TOTALes...... 1.730 


Douéra......,..... 
Baba-Hassen. ...... 
Crescia..........,.. 


Sainte-Amélie.... 
Saint-Ferdinand. .. 


TOTALeeseroress 3.893 


…. FondoucketHamédi = 3.0%| 143] 92%] 12 
TOTAL. ose. 3,550 222| 3.094 13| 2941 12 
Kouba. .......... .} .362| 351 3| 604 
Hussein-Dey.. .... 448| 238 21 4.150 
TOTALe «sos. 3.458 810] 589 51 4.7544 1 
Maison-Carrée..... 316] 700 1 474 

Fort-de-P£au. :...:| 185| 776| 1 ste 
TOTAL. ...... 3.035 501| 4.476 4.056 12 


Rouïba....,.,,.... 
AÏ0-Taya... sou... 


ToTaL.. 2.300 


TOTAL... 1.635 


POPULATION NORMALE 
OU MUNICIPALE 


« Français 


| æ Etrangers 


| ex Israélites | 


[- Musulm. 


| NOMBRE DE CONSEILLERS 


PART 
afférente à, chaque 


CATÉGORIE 
d'habitants 


-942| 4.379 


418 
85 


203 


654 » 288 
370 2 783 
4 024 21 1.071471 


Sidi-Moussa....... Sidi-Moussa. ....., 432] 4. nl v in) 916 
ToTAL.......... 4.615 [1321 1.22 1.224 » 262] 9 6 
Tenès. ssnstos ov0 653 54 64 870 
TORèS. ............)Montenolte. ....... # 5.986 : Cie 
TOTAL. .......s.s.. 7.935 j__9151 6.040) 641 916 
Blida.......es......] 2.814! 3.349 570| 4.510 
Joinville.........., A9 54 » 161 
Blida................ Montpensier. ..... 122 16 » 51 
Dalmatie......... . 160 34 » 79 
Beni-mered. ...... 375 472 » LE] 
TOTAL,......e RATE 3.690| 4.009 570| 2.8744 18 
Rte RE RARE RARE SR EURE 
Cherchell, ., ..,... 813] 2.295 42 850 6 2 » I 
Cherchell...........)Zurich. .......e 404 37 » 46 1 » » » 
Novi. secs. . 494| 2.482 » 29, ] 1 » » 
TOTAL. ,.ssese 6.350 4.108! 4 814 42 3954 12 8 3 » 1 
mme memes semnmmenmmemnmmemnt | | 


COMMUNES SECTIONS 


Médéa ...,...,..... 
TT RE DE Le aes A 
‘Mouzaïa-Mines 


TOTAL....... .. 9.995 


Mouzaïaville... 
La Chiffa. ..... 
El-Affroun.… 
Bou-Roumi.. 
Les Mouzaïas. 


TOTAL....,,... 


Mouzaïaville....... 


Koléa.....,., 
Fouka....... 
Douaouda.......... 
“*'*]Castiglione........ 
Tefeschoun.. 
Bérard.......,,,.., 


ToTAL......... 6.190 


Koléa. ..,....... 


Marengo. .......... 
Bourkika..…..: 
Marengo...,.......,(Ameur-el-Ain. 
Tipaza. ........ 
Chaterback...…. 


ToTaL...,..... 2 


Oued-el-Alcug..... nn 20 


Chebli........... 
‘*‘"IBirtouta 


TOTAL.......,. . 


Cheblk,,...,.,... 


DPEETEE 


3.559 


Boufarik...., 
Souma... 
Bouïnan.... . 


TOTAL, ...e..., 


Boufarik, ,.....,.... 


Miliana . és 
Aïn Sultan... os. 
Lavarande. 
Affreville 


TOTAL....., .. 


Miliang.........,,.. 


{Orléansville, 
Orléansville ....,.. La Ferme........, 
{Pontéba 


TOTAL. ,...,0.. 


6.311| 1.042 
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Rs 


POPULATION NORMALE 
OU MUNICIPALE 


41 » 
» » 


| = NOMBRE DE CONSEILLE 


« Français 
|- Israélites 
| Étrangers 
| Français 
le Musulm. 


+ Musulm. 


| 3 Israélites 


PART 
afférente à chaqu 
CATÉGORIE 
d’habitants - 


Etrangers 


558} 12 


380| 1.664 


2.269! 3.213 


555] 466 


4.529 


4.529}. 


409 
is 


193 


4.7711 4.596 792 810 


689 476] 174 
469! 246 1 
146 43 » 


4.004! 765! 4175 


233 
95 


328 
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F4 
[+ 
PART 
POPULATION NORMALE 5 lañérente à chaque 
OU MUNICIPALE er] CATÉGORIE 
2 d'habitants 
© mm + 
COMMUNES SECTIONS 2 £ è 8 lo é g É 
S = = on HIS = lù 
£ 8 © a CR 2 5 | © Ê£ 
El 5 £ E lElSISISIE 
Fa E d fs] 2e ls 2 là 
i 2 3 4 5 6 7 8 9 | 40 | 11 
; Vesoul-Benian ..... 248 6) 1 A - 3 
Vesoul Benlan....}pou-Medfa.........| 222] 415 il 93 3 | à È 
TOTAL... 072 470 475 2| 9161] 
Duperré...,.......|Duperré.. ........} 230] 606 8 38 | 61 311» 
TOTAL. .osocrse 182 230 506 sl | 9 sl 3 » » 


DÉPARTEMENT D’ORAN 


Mascara ....... «1 1.967! 4.753| 4 564 956 6 2 1 Li 
Masenrn............{Saint-André........ 361 34 4 54 4 » » » 
Saint-Hippolyte.... 98 >» » 4 1 » | » » 

TOTAL... 9.792 | 9.426] 4.787| 4 565 81 2? 


u _— Ain-Tédélès.......…. 
Aïn-Tédélès........{Pont du Chélif..... 
Sourk-el-Mitou..... 


TOTAL, uses 3.039 


4196 581 » 24 
27 


M611.6751 97] 28 6 | 
78 4 » 43 1 4 » » 
n 
696| 2.257 | 


Aboukir. es... 485] 1.841 » 3 4 
Aboukir..+,,.......{Aïa-Sidi-Chérif.. .. 234| 645 » 1 24 4 | >» » | 
Bled-Touaria.......} 4165 4.025 » 4 2 l 
Torat...... « 4.103 584] 3.511 > [at 


9.606] 4.280, 4.267! 1.585 
5 » » 


351 684 » 253 
4.969( 4.2671 2.838 


Mostaganem ....... 
Mostaganem ......{Karouba 
Mazogran . 


TOoTAL........ 


she, 
ls 
le 


£ Péligsier....s.....s 90! 2.952 » 27 6 2 » » | 
Pélissier....... .….|Ain-Boudinar 142 861 » 26 4 1 » » 
Tounin...... ...... 102| 4.190 » D talon 

ToTAL...... +. 5.510 454] 5.C03 » 531 120 81 41 »1 » {| 


Rivoli... 347| 4.372 » 84 8 
MRIVOÏR....,»,...e +} Ain-Nouissf . mn 227 i >» 32 » 3 »| 4 
La Stidia..........c 90 2 » 394 » 
TOTAL........« 664| 4 375 8 
Relizane.......... . 983 322 293] 4.002 6 i 1, 2 {À 
Relizanc...... .....|Bouguirat......... » » 43 1 » »| » 
L'Hillil D 9 2 20 | »} | 2» 
Tora......... 2.998 .8è 3311  295[ 4.0350 1 sl 11 11 *{f 
e 4'in-el-Turk........ »| 243 8 »] 1{| 
A'incet-Furk..… 2... [Bou-Srer.…"".""" 2| 278 » »| 1 
Les Andalouses.... 78 »| » 


TOTAL. .osse 2.054 
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El PART 
POPULATION NORMALE = srérene à chaque) 
OU MUNICIPALE Fr CATÉGORIE 
“ £ d'habitants 
ÈS e En" | 
n LA " n 
COMMUNES SECTIONS 2 d 8 5 ë 2 É É Es 
> E 5 £ Sl£sls1S ls 
a nm 2 æ = & mn æ e 
£ Ci = 5 = Ge] 5 ” E 
En Æ 2 Dss] ER 7 ni =“ | à 
i 2 3 4 | 5 6 7 8 9 10 | 11 
EN PE À eme que mms | anse | Pres mes | —s— | mms | meurs 


AIZOW eessossonens 4901 4,551 47 798 6 2 » 

AMZOW, reves.) Damesme.......... 88 1 » 7 1] pl » 
Saint-Leu.......,.. 451 621 u 29 4 1 » 

3 » 


7291 2.183 


Bou-Tlélis .…. 376| 489] 4 
Bou-Tlélis......... | Lourmel...: il il 10 
550 


237 4 
47 2 
TOTAL, .oe..e 4.41 563 2848 9 6 


44 


Agsi bon QE « 474 42 » 6 
Ass1 ben Okba...... 
Fleurus,,,.,,.,,.., + Assi bou Nif.....:.. 


Fleurus...... sé eve 
TOTAL. eee 


Mers-cel-Kébir.....[Mers-el-Kebir.....…. 260 27 2 | | + 
TOTAL...sons 4486 p_ 260! _2 27 21 4.497) 9 6 


Misscrghin.....,...|Misserghin....... —l ci = oneen 
TOTAL s..sosr. 1.918 — | 791 5391 9 6l 2 L 

2e LE LR TN 

44 
3.102 


73.146 


La Sénia........... 164 
Oran.....s.s........] 8.789 


TOTAL,...,.. 32,505 À 8.953 
Ste-Barhe duTlélat(Ste-Barbe du Tlélat ml Al rl E9 | Æ » 
TOTAL ves.e.so.e. 943 233 4 17 59) 9 


Kléber ...….. À. 
Mefessour. 
Saint-Cloud. 
Sainte-Léonie. .... 


ToTAL ... 


Oran... 8.657 


“5.658 


406 
14.342 342 EE 
14.748 


444 18 » 81 
706 536 16 218 


Saint-Cloud ....... 


412 20 » ; 


“ di Perrégaux ....,.... 6111 1.621 12] 805 
St-Denis-du OR EE TE EP 1.380) 422] 430) 3.92) 
TOTAL ..,.., 8.623 2.000| 2.043 


Sidi-bel-Abbès...... 4.753] 4 230 


. Sidi-Brahim........ Gl 123 1l 192 
Sidi-hel-ADDÈs | Sidi-Khaled.......| 107] 65! »| 72 
Sidi-Y'Hassem ... 229 48 


TOTALis secs 7588 | 2.180] 1.466 


Fe ArCOIe .. so... 71 46 » 89 
Sidi-Chaml..s..... 6 Chemice..e. | 67 »| 188 
TOTAL nos cvosvons : 762 4021 1143 »|[ 247} 9 
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POPULATION NORMALE 
OU MUNICIPALE 


PART 
afférente à chaque 
CATÉGORIE 
d'habitants 


COMMUNES SECTIONS 


Français 
| œ Français 
{- Musulm. 
[5 Israélites 
[= Étrangers 


Assi-ben-Férèa ....] 180] 899 »| 45 2/1 3 
Saint-Louis... :...)Gaint-Louis........| 321 dl -3l x ls al 
TOTAL vessie 1.478 504 910 3 641 91 6 3 » » 


Mangin............ [EL » » 6 1 » » 
ValYessersetisrses  YalmMy es sesscocsse] 292] 262 1 | 51 2|»|1 
TOTAL «e..s.e.r.e 820 4231 262 Al 134 91 61 21 »1l1 

PS ER A EC A PR A ME ES 


Tlemcen..........} 2.307111.455] 3,485 967 7 2 1 L 

Bréa -,...o..sos vec 459 476 » 16 1 » » » 

Hennaya ........,.. 400 520 » 50 l » » y 

TICIMCCR. 4.6... )Mansoura 83 » » 73 1 » » » 
Négrier .. 167 481 » 43 l » » » 

Saf-Saf. .... 448] 2.003 » 1 nl 2 » » 

Pont de l'Isser....,. 72 6) 2 32 » » » » 

TOTAL se... 22.390 | 3.336/14.696 41 4/1 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


BNC ..rcsossssrese ee BÔNB serres. 3.961] 5.229 6741 6,558 12 2 . 3 
TOTAL..oossses 46.422 3.961! 5.229 674 nel 18 1 12 | 4 8 

Bugenud ....,:.....|Bugeaud... ....... sal à » | LI BA IER 
TOTAL ses. 300 495 5 4001 9.6 1 


107 421 » 
107 191 » 


Duvivlor .:.,,,.....(Duvivier.. ...... . 
| TOTAL. ss... 254 


93 | 
gl 9 a BE 


146 6 
21 » 
467 


31 


DuZCPVIILO ss HE ALES 1 


TOTAL essor 353 445 


al 


» 


La Calle .......,....La Calle.........….. sel 841 55 re #2 1 3 
TOTAL +... 3.044 440! 831 58! 4.718] 424 8 1 1 » | 3 

Mondovi. .....s... 543 16 » j1 & » » 
Mondovi...…. «....)Barral.......i....| 280) 69 » | | | Re 
TOTALee ser. 4.042 823| 85 au eo el 1 | 3 

A Penthièvre ........ 115] 258 » 433 5 1 » 
Penthièvre ...,.:. Nechmeya......... al 7 : lal 1 $ 1 1 
TOTAL srecrsosoe 685 au6l 265 | 274 ÿ RE 


5 _ADTaSee oo 731] 884] 1881 339 71211|1 
Souk-Ahras..….….{Modicz dla. el 531 55 » | or 
TOTAL seen. 2.966 À 7841 939| 188 3551124 8 | 2 1 11 à 
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Gastonville..... .. 


Philippeville …. 


IGastonville.…, 


.<Saint-Antoin 


4 


TOTAL......., 690 
Jemmapes ssovrosas 
Jemmapes ........ +)Abmed-ben-Ali. 


Sidi-Nassar, ...... 


Philippeville. 
Damrémont 


4 


72 

3 PART fl 
POPULATION NORMALE — afférents à chaque: 
OU MUNICIPALE pd CATÉGORIE |. 
ÿ 2 d'habitant2 . 
9 e A : 
COMMUNES SECTIONS uw : És] £ s le : | $ È ! 
‘& £& 2 de uw | & £ = 91 
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Vu ot approuv£ pour être annexé à notre arrêté de ce jour. 
Alger, le.25 avril 1867. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


Mel pe Mac-MAHON. 
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N° 124, — ÉLECTIONS MUNICIPALES. — INSTRUCTION GÉNÉ- 
RALE sur les Opérations électorales. 


DÉSIGNATION DU LOCAL ET DE L'HEURE DE LA RÉUNION DES 
ÉLECTEURS, ET DE LA DURÉE DU £CRUTIN. 


I. Il appartient au maire de la commune, qui se concertera 
préalablement avec les adjoints spéciaux des annexes, de dé- 
signer le local de chaque réunion, l'heure à laquelle commen- 
cera la séance et la durée du scrutin. 

Il fera les publications nécessaires pour porter ces diverses 
désiguations à la connaissance des électeurs. 

Le même avis fera connaître le nombre des conseillers de 
chaque catégorie à élire dans la commune et dans les sections 
municipales, au moyen d’un extraitin parte qué du tableau de 
répartition joint à notre arrêté de ce jour. 

Les électeurs qui n'auraient pas déjà reçu leurs cartes à domi- 
cile seront invités, par le même avis, à les retirer avant de se 
présenter au scrutin, au bureau qui leur sera désigné. 

Cet avis devra précéder de cinq jours au moins celui de la 
réunion. 

|| 


DURÉE DES SCRUTINS. 


{E. Le minimum légal de la durée des scrutins est de trois 
heures (article 39, S 2 de la lui du 5 mai 1855) ; mais comme 
il convient da laisser aux électeurs toute la latitude possible 
pour l'exercice de leur droil, il est passé dans la pratique de 
tenir le scrutin ouvert bien au delà du minimum légal. 

Pour les scrutins de deux jours, il est d'usage que le scrutin 
du premier jour, ouvert à 8 heures du matin, ne soit fermé 
qu'à six heures du soir, et que celui du second jour, également 
ouvert à 8 heures du matin, soit prolongé jusqu'à 4 heures du 
soir. 

Rien ne s'oppose à ce que la même règle soit observée en 
Algérie. 
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DISPOSITION DU BUREAU. 


Il. Le bureau où doivent siéger le président, les seruta- 
teurs, le secrétaire, sera disposé de telle sorte que les électeurs 
puissent circuler à l’entour pendant le dépouillement du serulin. 

IV. Des boites de scrutin, en nombre égal aux catégories 
Wd’électeurs qui auront à prendre part aux opérations électora- 
les, seront disposées sur la table du bureau, dans l'ordre indi- 
qué par l'art. 7 de notre arrêté de ce jour. 

Chaque boîte fermera à deux serrures. 


PIÈCES À DÉPOSER SUR LA TABLE DU BUREAU. 


V. Devront être déposées sur la table du bureau :: 

1° Deux exemplaires de la liste des électeurs appartenant à la 
section; 

(L'une de ces listes restera à la disposition des électeurs ; 
l’autre servira aux membres du bureau pour l’appel des votants, 
et l’émargement des votes. Sur cette dernière, seront ouvertes 
deux colonnes en blanc, dont l’une servira aux émargements 
du 1“ tour, et l’autre aux émargements du second tour, s’il y a 
lieu.) 

2 Le N° 220 du Bulletin officiel du Gouvernement général, 
contenant le décret du 27 décembre 1866, et les divers docu- 
ments législatifs et réglementaires qui se rapportent à son 
exécution; 

3 Noire arrêté de ce jour sur les opérations électorales; 

4" La présente instruction. 


OUVERTURE DE LA SÉANCE, 


VI. La salle des séances sera ouverte à l'heure précise, indi- 
quée par l'avis dont il est question à l’article 1. 

Le fonctionnaire appelé à présider l’assemblée prendra immé- 
diatement place au bureau. Il atiendra, néanmoins, pour Com- 
mencer les opérations, l'arrivée des électeurs en nombre suffi - 
sant pour que le choix des scrutateurs et du secrétaire, puisse 
être fait dans des conditions normales. 


FORMATION DU BUREAU. 


VII. Scrutateurs. — Le président, après avoir déclaré la 
séance ouverte, appellera au bureau, pour remplir les fonctions 
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de scrutaleurs, les deux plus âgés et les deux plus jeunes des 
électeurs présents, qui sauront lire et écrire. (L. du 5 mai 1855, 
art. 31). L'âge des scrutatenrs devra être mentionné au procè:- 
verbal. 

Le dégré de parenté ou d'alliance des serutateurs ne fait point 
obstacle à ce qu'ils siégent simultanément au bureau. 

Si après la désignation des scrutataurs, il se présentait des 
électeurs plus jeunes ou plus âgés, cette circonstance ne chan- 
gerait rien à la composition du bureau, qui resterait en fonc- 
tion jusqu’à la fin des opéralions. 

VIII. Secrétaire. — Le président et les scrutateurs nomment 
de suite le secrétaire ; qui doit être pris parmi les membres pré- 
sents de l'assemblée. 

Le secrétaire n’a que voix consultative dans les délibérations 
du bureau. (L. 5 mai 1885, art. 31). 

IX. Le bureau désigne des interprètes chargés de lire et de tra- 
duire lors du dépouillement du scrutin, les bulletins qui ne se- 
raient pas écrits en français. 

Les mêmes interprètes traduiront les réclamations ou obser- 
vations présentées dans leur langue maternelle, par les électeurs 
non français. 

Ils prêteront, entre les mains du président, le serment sui- 
vant: 


« Je jure de loyalement et filèlement interpréter les bulla- 
e ins, réclamations ou observations, dont la traduction ms sera 
< demandée dans le cours des opérations de la présente assem- 
« Diée. » 


PRÉLIMNAIRES DU SCRUTIN, 


X. Dès que le bureau est installé, le secrétaire ouvre le procès- 
verbal. Il y mentionne les noms du président et des scrutateurs 
avec indication du litre à raison duquel ils remplissent leurs 
fonctions. — Il constate la nomination du secrétaire, la désigna- 
tion s’il y a lieu des interprètes et la prestation de serment. 

Le procès-verbal est rédigé en double expédition. 

XI. Le président fait connaître aux électeurs le nombre des 
conseillers à élire par l'assemblée et, s’il y a lieu, par chaque 
catégorie. 

Si ce rombre est multiple, il rappelle aux électeurs que le 
vote a lieu far scrutin de liste; c'est-à-dire que chaque bul- 
lelin de vote devra contenir, autan! de noms qu'il y a de conseil- 
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lers à élire; soit par section municipale, pour les citoyens fran- 
çais; soit par catégorié d'habitants, pour les indigènes musul- 
mans, les israélites indigènes et les étrangers. 


Il donne lui-même ou fait donner lecture : 


De l’article 1‘ de noire arrêté du 13 mars 1867, en vertu 
duquel les électeurs ont été convoqués ; 

Des articles 8, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 du décret du 27 décem- 
bre 1866; 

Des articles 9, 10 et 11 de la loi du 5 mai 1855 ; 

De notre arrêté de ce jour. 


VÉRIFICATION ET FERMETURE DES BOITES DE SCRUTIN. 


XIL. Le président ouvre ensuite chacune des boîtes de scrutin 
placées sur le bureau ; il vérifie avec les membres du bureau 
et constate ostensiblement qu'elle ne renferme aucun bulletin. 
Après quoi, il ferme les deux serrures dont les clefs resteront, 
l’une entre ses mains, l’autre dans celles du plus âgé des seru- 
tateurs. 


OUVERTURE DU SCRUTIN. 


XIIL Les boîtes ayant été remises à leur place, le président 
déclare le serutin ouvert. fl constate l'heure précise de cette 
déclaration et en fait mention au procès-verbal. 

Un des scrutateurs commence immédiatement l'appel des élec- 
teurs, selon l’ordre de la liste. 


REMISE ET DÉPOT DES BULLETINS. 


XIV. A l'appel de son nom, l'électeur remet au président son 
bulletin préparé en dehors de l'assemblée. 

Ce bulletin peut être écrit à la main ou imprimé. Il peut aussi 
être écrit ou imprimé dans la langue maternelle de l'électeur, 
s'il n’est pas Français. 

Le papier doit être blanc et sans signes extérieurs. 

Le bulletin est remis plié au président, qui le dépose ou le 
fait déposer par un des scrutateurs dans la boîte de scrutin 
destinée à la catégorie d’électeurs à laquelle appartient le 
votant. 
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EMARGEMENT DES VOTES. 


XV. Le‘vote est constaté sur la liste à ce destinée, en marge 
du nom de l'électeur, par la signature ou le paraphe de l’un 
des membres du bureau, apposé dans l’une des deux colonnes 
laissées en blanc, suivant qu’il s'agit du 1° ou du 2° tour. 

XVI. Réappel. — Le premier appel terminé, il est procédé, 
dans le même ordre, au réappel des électeurs qui n'auront pas 
volé. 

Le scrutin reste ensuite ouvert pour les survenanis jusqu'à 
l'heure préalablement indiquée pour la clôture par l'avis muni- 
cipal. 


DÉPÔT DES BOITES PENDANT LA SUSPENSION DU SCRUTIN. 


XVII. Dans les communes où le scrutin doit durer deux jours, 
après la clôture de la première séance, les boites séront scel- 
lées. (1) | 

L'autorité municipale prendra les mesures nécessaires pour 
empêcher la violation des scellés. 


CLÔTURE ET DÉPOUILLEMENT DU SCRUTIN. 


XVIII. Le président, après avoir constaté l’heure, prononce la 
clôture du serutin : il est fait mention du tout au procès-verbal. 

Le dépouillement commence immédiatement, à moins que le 
bureau no soit d’avis d’ajourner cette opération au lendemain, 
auquel cas sont observées, pour le dépôt des boîtes, les précau- 
tions prescrites par l'artÿle précédent. 

Le président indique à l'assemblée, en cas de renvoi, l'heure 
à laquelle aura lieu, le lendemain, l'opération du dépouille- 
ment. 

XIX. Il est procédé au dépouillement des votes par catégo- 
ries d’électeurs, dans l’ordre indiqué par l’article 9 du décret du 


(1) Le scellé consiste en une bande de papier, de parchemin ou de toile (ru- 
ban) apposée sur l’ouverture ou fente pratiquée au couvercle de la boite 
pour l'insertion des bulletins ; chaque scellé est garni d’un double sceau en 
cire, aux deux extrémités et au milieu, de manière à rendre impossible toute 
introduction de bulletin dans le boîte. 

Les cachets sont apposés moilié par le président, moitié par un des scru- 
tateurs, qui emploient chacun un cachet différent, puis déposés sous clef dans 
un lieu sûr, tel que le secrétariat de la mairie, ou la salle dans laquelle s'est 
tenue l'assemblée. Les scellés seront apposés sur les ouvertures (portes et 
fenéires) de la salle où la boite sera déposée. 
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27 décembre 1866; c'est-à-dire en commençant par les français, 
et en passant successivement aux musulmans indigènes, aux 
israélites indigènes et aux étrangers. 

Après constatation du nombre des votants sur la liste qui a 
servi aux émargements, les bulletins sont retirés de la boîte et 
comptés. On constate si leur nombre est égal, inférieur ou supé- 
rieur à celui des votants. Le résultat de la vérification est 
consigné au procès-verbal. 

XX. Ces préliminaires accomplis, on passe à la lecture des 
bulletins et au relevé des suffrages. 

S'il y a moins de 300 bulletins à dépouiller, le président et les 
membres du bureau procèdent eux-mêmes à cette opération. 

Si le nombre des bulletins dépasse 300, le dépouillement est 
fait par des serutateurs supplémentaires, que le bureau désigne 
parmi les membres présents de l'assemblée par groupes de 
quatre. 

Le bureau surveille l'opération. 


XXI. Dans le cas de dépouillement opéré par le bureau, il 
est procédé de la manière suivante : 


L'uu des scrutateurs prend successivement dans la boîte, où 
les bulletins ont été remis et qui est restée ouverte, chaque bul- 
letin, le déplie, le remet au président qui en fait lecture à haute 
voix etle passe à un autre scrutateur. 

Si le bulletin est écrit en arabe, en hébreu, ou en tout 
autre caractère étranger, la lecture en est faite par l'interprête 
compétent, parmi ceux désignés comme il est dit ci-dessus 

-{art. IX) 

Deux des scruiateurs et le secrétaire tiennent note du dépouil- 
lement, sous la dictée du président, et sur des feuilles prépa- 
rées à cet effet. 

Les bulletins épuisés, les trois relevés sont comparés : si deux 
sont d'accord, ils obtiennent la préférence sur le troisième; si 
tous les trois diffèrent, il faut recommencer le dépouillement. 


XXII. Si le dépouillement est opéré par des scrutateurs 
- supplémentaires, il sera pris des mesures pour qu’ils puissent 
procéder par groupes de quatre. 

Les tables où ils se placeront devront être garnies de feuilles 
de dépouillement, d’encriers, de plumes, etc., et disposées de 
telle sorte qu'on puisse cireuler alentour. 

Le président répartit entre les divers groupes les bulletins à 
dépouiller. Ces bulletins sont remis par liasses ou paquets de 


\ 
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cent au moins. — Chaque liasse ou paquet portera un numéro 
d'ordre qui sera répété sur les feuilles de dépouillement. 

XXII. Un des quaire serutateurs ouvrira chaque bulletin, en 
lira le contenu à haute voix et le passera à l’un de ses collègues. 

Les deux autres scrulateurs inscriront simultanément sur les 
feuilles de dépouillement les suffrages obtenus par les divers 
candidats. Ils devront s’avertir mutuellement lorsqu'ils aufont 
noté dix voix données à un même candidat. 

XXIV. Quand le dépouillement d’une liasse ou d’un paquet 
sera terminé, un des scrutateurs récapitulara sur la feuille 
de dépouillement le nombre de suffrages obtenus par chaque 
candidat. 

Cette feuille sera signée par les quatre scrutateurs supplé- 
mentaires. 

Les relevés de votes seront remis au bureau avec tous les 
bulletins dépouillés, tant ceux qui n'auront donné lieu à aucune 
difficulté, que ceux qui auraient été contestés. 

XXV. Lorsque les scrutateurs supplémentaires ne seront pas 
d'accord sur l'attribution d’un suffrage, ils devront s'abstenir 
d'en tenir compte; l’un d’eux écrira sur le bulletin : à vérifier, 
et paraphera ainsi. que ses collégues. 

L'attribution du bulletin sera faite par le bureau, qui slatuera, 
les scrutateurs supplémentaires ayant voix consultative seu- 
lement. 


REMARQUES RELATIVES AUX BULLETINS. 


XXVI. Les bulleti@ sont valables bien qu’ils portent plus ou 
moins de noms qu'il y a de conseillers à élire. Les derniers 
noms inscrits au-delà de ce nombre ne sont pas comptés. 

Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne contiennent 
pas une désignation suffisante, ou qui contiennent une désigna- 
tion ou qualification inconstitutionnelle, ceux dans lesquels les 
votants se font connaître, n’entrent pas en compte dans le 
résultat du dépouillement, mais ils sont annexés au procès- 
verbal (L. 5 mai 1855. Art, 42.) ? 

XXVII. La désignation est insuffisante quand il est impos- 
sible de déterminer la personne à laquelle le nom écrit sur le 
bulletin doit être attribué. 

Il convient d'assimiler aux votes contenant une désignation 
insuffisante ceux qui portent un nom évidemment dérisoire. 

XXVHIL. Si en ouvrant un bulletin, on trouve qu'il en renfer- 
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mé un autre portant également des noms, il ne sera tenu 
aucun Compte des deux; mais ils seront joints au procès- 
verbal. 

XXIX. Dans les divers cas prévus par les deux articles pré- 
cédents, les scrutateurs supplémentaires en référeroni au bu- 
reau qui slatuera. 


JUGEMBNT DES DIFFICULTÉS. 


XXX. Le Bureau juge provisoirement les difficultés qui s’élè- 
vent sur les opérations de l'assemblée. Ses décisions sont 
motivées. 

Le Bureau délibère à part ; le président prononce la déeision 
à haute voix. 

Toutes les réclamations et décisions sont insérées au procès- 
verbal ; les pièces et les bulletins qui s’y rapportent y sont 
anrrexés après avoir été paraphés par le Bureau (L. 5 mai 1855.) 

XXXI. Le Bureau n’a point à délibérer sur la teneur des listes 
électorales. Il se borne à recevoir et à consigner au procès- 
verbal les réclamations qui peuvent se produire à ce sujet. 

Il ne lui appartient pas, non plus, de statuer sur les ques- 
tions d'éligibilité résultant de l'application des articles 9, 10 et 
11 dela loi du 5 mai 1855. + 

Il devra proclamer tout candidat qui aura obtenu la majorité 
des suffrages, en laissant à la juridiction compétente le soin de 
prononcer l'annulation ou la confirmation de l'élection. 


PROCLAMATION DU RÉSULTAT DU DÉPOUILLEMENT, 


XXXII, Immédiatement après le dépouillement, le président 
proclame le résultat du serutin. 

Aux termes de l’article 44 de la loi du 5 mai 1855, nul n'est 
élu au 1" tour, s’il n’a réuni: 


1° La majorité absolue des suffrages exprimés ; 2 un nombre 
île suffrages égal au quart des électeurs inscrits. 


XXXIII. Pour la supputation du quart des électeurs inscrits, 
on tiendra compte : 


En ce qui concerne les citoyens français, du nombre des 
électeurs de celte catégorie, inscrits dans la section muni- 
cipale ; 


4 
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En ce qui concerne les trois autres catégories, du nombre 
des électeurs de chacune d'elles inserits dans la commune. 

XXXIV. Au second tour de scrutin, l'élection a lieu à la ma- 
jorité relative quelque soit le nombre des votants. 

Au premier comme au second tour, si plusieurs candidats 
obtiennent le même nombre de suffrages, l'élection est acquise 
au plus âgé (L. 5 mai 1855, art. 44). 


DERNIÈRES OPÉRATIONS. 


XXXV. Le résultat du scrutin proclamé, et avant la clôture 
de la séance, le président fera connaître à l'assemblée qu'aux 
termes de l’article 45 de la loi du 5 mai 1855, tout électeur a 
droit d’arguer de nullité les opérations de l'assemblée dont il 
fait partie, et que les réclamations qui, n'étant pas faites immé- 
diatement, ne pourront être consignées et jointes au procès- 
verbal, devront, à peine de nullité, être déposées au secréta- 
riat de la Mairie du chef-lieu, dans le délai de cinq jours, à 
dater du jour de l'élection. 

Le président préviendra en outre les électeurs : 1° que les ré- 
clamations pourront être déposées directement par eux, dans le 
même délai de cinq jours, à la sous-préfecture ou à la préfec- 
ture ; 

2° Qu'il sera statué sur les réclamations par le Conseil de pré- 
fecture, sauf recours au Conseil d'Etat, 

XXXVI. Après que les opérations sont terminées, le président 
fait procéder à l’incinération des bulletins, autres que ceux 
qui doivent rester agnexés au procès-verbal. 

Lo secrétaire terne procès-verbal: 

Le président fait donner lecture de ce document, qui est 
signé, séance tenante, par tous les membres du Bureau. 

Les procès-verbäux de section, avec les bulletins et autres 
pièces annexées, seront immédiatement portés au bureau de: 
la section du chef-lieu, où doit se faire le recensement général 
des votes prescrit par l’article 8 de notre arrêté de ce jour. 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


XXXVII. La police de chaque assemblée électorale appartient 
au président. 

Nulle force armée ne peut, sans sa demande, être placée dans 
l’intérieur ou aux abords de la sall:. 
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Il peut requérir les autorités civiles et les commandants mi- 
litaires, qui sont tenus de déférer à ses réquisitions. 

XXXVIITI. Trois membres du bureau au moins, parmi lesquels 
est compté le secrétaire, doivent être présents pendant tout le 
cours des opérations. | 

En cas d’absente du président ou du secrétaire, le premier 
est remplacé par le plus âgé, et le second par le plus jeune 
des scrutaleurs. 

XXXIX. Les électeurs seuls ont le droit de pénétrer dans 
la salle électorale. 

Nul électeur ne peut entrer dans l'assemblée s'il est porteur 
d'armes quelconques. (L. du 5 mai 1855, art. 37.) 

XL. L'assemblée ne peut s'occuper que de l'élection pour 
laquelle elle est convoquée. Toute discussion, toute délibération 
lui sont interdites. Le président doit rappeler ces prescriptions 
de la loi aux électeurs. En cas d'infraction et si, malgré les 
observations du président, la discussion continue, il prononce 
la suspension ou l’ajournement de la séance (Loi du 15 mars 
4849, art. 32) 

Si le scrutin est de deux jours, et. si l’on est au premier jour 
de la session, l’ajournement peut avoir lieu au lendemain; 
mais si l’on est au second jour, ou si le scrutin n’est que d’un 
jour, il ne peut être prononcé q'une suspension de quelques 
heures. | 

Les électeurs sont obligés de se séparer à l'instant. 


Fait à Alger, le 25 avril 1867. 


LA 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


| Signé : M* De Mac-Manon. 
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Secrétaire général du Gouvernement, 
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CERTIFIÉ CONFORME : 
Aiger. [e 6 mai 1867. 


Le Conseiller d'État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


: H. FARÉ. 


= UMPRINERJE ÊT LITHOGRAPNIE BOUYER. 
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4) Indication 
du jour. 


(2) Indication 
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tenue l’'assem- 
blée. 


(@) Nom du 
président. 

(4) Qualité en 
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N° 126. — MODÈLE DE PROCÉS-VERBAL 


ÉLECTIONS MUNICIPALES 


PROCÉS - VERBAL (® 


Commune d.......,... Section d............. 
Tr — © 
# 


Ce jourd’hui {1}.... mai 1867, en exécution du décret du 27 
décembre 1866, et de l'arrêté de S. Exc. le Maréchal Gouverneur 
de l'Algérie, en date du 13 mars 1867, les électeurs de la com- 
mune d..........., pour la section municipale d.. nd 
se sont réunis (Ds arsees . pour procéder à à : l'élection 
des membres du Conseil municipal de ladite commune. 


ss... nsc sos sonner ne essor ses rs... 


a pris place au bureau, en qualité de président à de l'assemblée, 
et après avoir constaté qu'il était .... heures .... minutes du 
matin, a déclaré la séance que. 

Quatre scrutateurs, choisis au sein de l'assemblée, devant ve- 
nir prendre place au bureau, à ses côtés, et ces serutateurs de- 
vant être pris par moitié parmi les plus âgés et les plus jeunes 
des membres présents, sachant lire et écrire, le président a in- 
vité ceux qui remplissaient cetle condition à se faire connaître. 


Se sont immédiatement présentés : 


Comme les plus âgés : 
1° M... Last tiens âgé de .... ans; 


(a) Cette formule a été rédigée principalement en vue des élections faites 
dana les sections municipales rurales. 
, 
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Comme les plus jeunes :. 


BU Msn Haas âgé de .... ans, 
Mousses .. âgé de .... ans; 


Lesquels ayant justifié de leur droit, et aucune réclamation 
n'étant faite à l'encontre, ont été admis comme serutateurs et 
ont pris place au bureau en cette qualité. 

Le bureau ainsi constitué a désigné pour secrétaire M....... 
électeur de la section, qui, ayant accepté, est venu prendre place 
en cette qualité. 

Et attendu la faculté donnée à tout électeur indigène ou étran- 
ger d'écrire son bulletin de vote dans sa langue maternelle, et 
conformément aux deux derniers paragraphes de l'art. 6 de 
l'arrêté du 25 avril 1867, le bureau a désigné, pour servir d'in- 
terprètes : 


M............. ..... pour la langue arabe ; 

Minis ss pour la langue hébraïque ; 

Men Ste .| pour les langues étrangères européen- 
M..........,......1 nes. 


Le président à invité MM. les interprètes désignés à prêter 
entre ses mains le serment dont il alu la formule, ainsi con- 
çu8 : 


< Je jure de loyalement et fidèlement interpréter les bulletins, 
« réclamations ou observations, dont la traduction me sera de- 
< mandée dans le cours des opérations de la présente assem- 
« blée. » 

Chacun desdits interprètes désignés, après avoir entendu la 
lecture de cette formule, a répondu à haute voix et la main droite 
levée : 


e Jele jure! >» 


M. le Président a fait ensuite connaître à l'assemblée : 


l° Que d’après le dernier dénombremient officiel, la population 
normale de la coumune était de ....... individus, dont : 


..... Français ou naluralisés ; 
.……. Indigènes usulmans ; 
Le Indigènes israélites ; 
..... Etrangers. 


Secrétaire. 


Interprètes. 


(1) Le secré- 
taire ou un des 
scrulaleurs. 
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Que, par conséquent, et aux termes de l’article 8 du décret du 
27 décembre 1866, le Conseil municiçal doit se composer de 
ess membres ; 

2° Que les deux tiers des membres, soit ..... conseillers, de- 
vaient être pris parmi les électeurs français et se répartissaient 
ainsi, par sections municipales : 


Section urbaine du chef-lieu 


SOCLion. D: :: 552 ere eines eee 
Section d........... RE 
Section d.......:.........., Fe Lien 
SBCHON ds Sri lose deseseseseses 
Section d....................... CRE . 


Que, par conséquent, les électeurs réunis pour la section 
dass esse one avaient à élire ..... conseillers français ; 

3° Qu'en ce qui concerne les conseillers attribués aux trois 
dernières catégories d'habitants, il n’a pas été fait de répartition 
sectionnaire, et que les votes, bien que recueillis par le bureau 
de la ‘section, seront centralisés au chefdlieu de la commune, 
conformément à ce qui est prescrit par le 3° paragraphe de l'ar- 
ticle 8 de l'arrêté du 25 avril; 

4° Qu'il sera procédé à l'appel des électeurs de la section-dans 
l'ordre des catégories, en commençant par celle des citoyens 
français ou naturalisés, et en passant suceessivement aux indi- 
gènes musulmans, aux indigènes israéliles, aux étrangers; 

5° Enfin, qu'il sera voté par scrutin de liste, c'est-à-dire que 
le bulletin‘de vote remis par l'électeur devra contenir autant de 
noms qu'il y à de conseill@s de sa catégorie à élire, dans la 
section, s’il est Français, ou dans la communs, s’il est indigène 
musulman, indigène israélite, ou étranger. 


M. le président a ensuite fait donner lecture par (1) : 


le De l’article 1° de l'arrêté du Gouverneur Général, du 13 
mars 1867, rela‘if à la convocation des électeurs communaux ; 

2° Des articles 8, 9, 10, 11. 12, 13 et l4 du cécret du 27 dé- 
cembre 1866 ; 

3° Des articles 9, 10 et 11 de la loi du 5 mai 1855 ; 

4 De l'arrêté du Gouverneur Cénéral du 95 avril 1867, sur les 
opérations électorales. 


Cette lecture achevée, M. le président a ouvert successive- 
ment chacune des boîtes placées sur la tâble du bureau, et cons- 
taté ostensiblement qu’elles ne renfermaient aucun bulletin ; 
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après quoi il a fermé la double serrure de chacune desdites 
boîtes, gardant l’une des deux clés entre ses mains et remaltant 
l’autre à M. ........... le plus âgé des scrutateurs. 

Les boîtes ayant élé remises à leur place, M. le président a 
déclaré le scrutin ouvert, et a constaté l'heure, qui était de 
heures ... minutes du matin. 

Il a été immédiatement procédé par un des serutateurs à l’ap- 
pel des électeurs, dans l'ordre qui avait été indiqué par M. le 
président. 

Les bulletins des électeurs répondant à l'appel, ont été re- 
cueillis et déposés dans la forme prescrite. 

L'appel terminé, il a été aussitôt et dans le même ordre, pros 
cédé au réappel des électeurs qui ne s'étaient pas encore pré- 
sentés. 

A ..... heures...... minutes du le réappel étant 
terminé, aucun électeur ne se présentant plus pour voter, et 
attendu que le scrutin est resté ouvert pendant heures, 
M. le président le déclare définitivement clos. Il annonce à 
l'assemblée qu'il va être procédé au dépouillement des votes. 

(1) Mais vu l'heure avancée, et après délibération du bureau, 
M. le président fait connaître à l’assemblée que le dépouille- 
ment des votes est renvoyé au lendemain matin, à .... heures 
précises. El l’invite à ne pas se séparer qu'il n'ait assisté au 
scellé des boites, opération à laquelle il est procédé immédia- 
tement, en la forme iadiquée par l'instruction générale du 25 
avril 1867. 

Cette opération terminée, le président déclare que des mesu- 
res vont être prises par ses soins pour le dépôt des boîtes en 
lieu sûr, sousla surveillance et la responsabilifé de l'autorité 
municipale, et que les scellés ne seront levés qu’à l'ouverture de 
la séance’du lendemain. 

La séance est levée. 


corn. 


Fait et elos le présent procès-verbal. 


(2) 


ss 


(3) Ce jourd'hui mai 1867, à . heures précises du 
matin, les membres du bureau et les interprètes désignés étant 
à leurs places, M. le président a déclaré la séance ouverte, en 


rappelant qu’elle avait pour objet le dépouillement du scrutin par 


fermé dans la séance d'hier. 

Lecture a été faite par le secrétaire du procès-verbal de ladite 
séance. 

Aucune réclamation n'ayant été faite, le président a fait con- 
naître à l'assemblée qu'il allait être procédé par lui à l’enlève- 


@) A suppri- 
mer si le dé- 
pouillement du 
scrutin a lieu 
immédiatement 
— Dans les cas 
où lt dépouille- 
ment serait ren- 
voyé au lende- 
main, on suppri- 
mera les der- 
nières lignes du 
paragraphe pré- 
cédent, à par- 
tir de à an- 
monce, 


(2) Signatures. 


(3) A suppri- 
mer, commeé ci- 
dessus, jusqu’au 
paragraphe 
co m mençant 
: Le nombre 
des votants, etc. 


tt} L'emploi 
de ce paragra- 
pe emporte 1a 
suppression du 
précédent. 


(2} L'emploi 
de Ce paragra- 
plie entraine la 
suppression du 
précédent. 


18) Effacer un 
ou plusieurs, 
suivant les ças. 
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ment des scellés apposés sur les boites de scrutin. Il a invité 
les électeurs les plus rapprochés du bureau à venir préalable- 
ment s'assurer par eux-mêmes que les cachets étaient demeurés 
intacts. 

Cette vérification faite, les scellés.ont été enlevés. 


Le nombre des votants, constaté d’après les“ émargements, a 
été reconnu être de : 


pour les Français; 

..... pour les indigènes musulmans; 
Sos pour les indigènes israélites; 
..... pour les étrangers. 


Les bulletins déposés dans les boites ont été successivemant 
comptés dans l'ordre indiqué ci-dessus. Cette opération a donné 
les résultats suivants : 


des Français...................... 
des indigènes musulmans.......... 
des indigènes israélites......,.... 

des étrangers..................,.. 


Bulletins 


Ces résultats étant identiques à ceux constatés pour le nombre 
des votants, le scrutin a été déclaré par le bureau valable et ré-. 
gulier. 


(Ou bien, si les nombres ne sont pas identiques :) 


(1) Ces résultats n'étant pas de tout point conformes à ceux 
constatés pour le nombre 4: votants de chaque catégorie, le 
bureau a délibéré sur la validité du scrutin, et après délibéra- 
tion, l’a déclaré valable, sauf réclamation. 

Aucune réclamation ne s’est produite. 


(Ou bien, s'il y a réclamation :) 


(2) Une réclamation ayant été présentée par un ou plusieurs (3) 
des électeurs présents, contre la validité du scrutin, le bureau 
a délibéré de nouveau et maintenu sa première décision, sauf 
recours auprès de qui de droit. 

Il a été passé immédiatement au dépouillement du scrutin, 
dans jes formes voulues par la loi et conformément aux instruc- 
tions de l'autorité supérieure. 


Cette opération a donné les'résuliats suivants : 
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CANDIDATS DES FRANÇAIS. — Nombre de suffrages exprimés (1). 


Ces suffrages se sont réparlis ainsi qu'ii suit : 


Miossec voix. 
M....... RS LT CUS . voix. 
Moser ones Ce Voix. 
Moses nt eee voix. 
Moi ssasistenme sans voix. 
Modes éeernh voix. 
Mist.) enr Ta s voix. 
Mia Lee. 4,3 Voix. 
Miss ousse DRE : voix. 
Moss denses seed ste . voix. 
Msn msn Étrlsre voix. 
Manu cn ER voix. 
Divers........ riad 


MM conso cast ait 


CRE EE 


ayant obtenu chacun la majorité des suffrages exprimés, et un 
nombre de voix supérieur au quart des électaurs inserits....... 
été provisoirement proclamé.. membre.. du Conseil municipal 
de la commune d............... pour la section d............ 


CANDIDATS DES INDIGÈNES MUSULMANS. — Nombre de suffrages 


exprimés : 
Miss ae este s F8 voix 
Miisssssascsss . serons voix. 
Miss sessosas ses 35 voix 
Mae ni ses Si use voix 
M.......... RS sean , Voix 
Divers....... Lésase soso 


Bulletins blancs ou annulés... 


CANDIDATS DES INDIGÈNES ISRAËLITES. — Nombre de suffrages 


exprimés : 
Miles eme voix. 
Massenet tetes Voix. 
Mises sr tasse rsie ass VOIx. 
Mi esse ses és Voix. 
DIVEPS 2e rit sosie 


Bulletins blancs ou annulés. 


{) Ne comp- 
tent pas comme 
suffrages expri- 
més les bulle- 
tins blancs nl 
ceux qui ontété 
annulés par Île 
bureau. 
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CANDIDATS DES ÉTRANGERS. — Nombre de suffrages exprimés : 


Mis: Sante nets voix. 
Mihediinéssuonnais dus voix. 
M: lisser AT ES voix. 
Mi: isa satceces voix. 
Moss En rate cueié nets voix. 
DIVOrSi Roses ie 


Bulletins blanes ou annulés. 


M. le président à fait connaître que le résultat définitif des vo- 
tes afférents aux candidats des indigènes musulmans, des indi- 
gènes israélites et des étrangers ne pourrait être proclamé que 
par le bureau central siégeant au ehef-lieu de la commune, au- 
quel les feuiiles de dépouillement allaient être immédiatement 
transmises avec le procès verbal des opérations de la section. 

Les bulletins dépouillés, sauf ceux à annexer au procès-ver- 
bal, ont été incinérés, séance tenanto, conformément à la loi. 

M. le président a fait ensuite connaître à l'assemblée, que les 
électeurs qui croiraient devoir argüer de nullité les opérations 
auxquelles il venait d’être procédé, avaient cinq jours francs 
pour déposer leur réclamation, soit à la mairie du chef-lieu, soit 
à la sous-préfecture, soit au secrélariat général de la préfec- 
ture. 

Lecture faite par le secrétaire du procès-verbal, le président 
a déclaré les opérations closes et la séance a été levée. 

Ainsi fail, clos et arrêté en double expédition, les jour. mois 
et an que dessus. (1) 


(1) On aura soin de biffer paragraphes qu'il y aura lieu de supprimer 
dans la présente formule, etfi'écrire en marge de chaque paragraphe sup- 
primé, la mention suivante, qui sera paraphée par tous les membres du bu- 
reau : 


a Approuvé la suppression du paragraphe bhiffé ci-contre. » 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger , le 10 mai 1867. 


Le Conseiller d’État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
H. FARÉ. 


ALGER — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPTIE BOUYER. 
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Ex£cuTion pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION él RÉPARTITION du territoire de la tribu des Gharaba, 
provinee d'Oran. 


N° 1926. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 2 mars 1867. 
SIRÉ, 


J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté les propo- 
sitions résultant de l'application au territoire de la tribu 
des GHaraBaA (cercle d'Oran), des opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863. 

Les Gharaba détenaient, avant la conquête, une vaste 
superficie de nature sabega, évaluée à environ 85,000 
hectares. Des prélèvements considérables, opérés par 
la colonisation, le Domaine et le service forestier, ont 
successivement restreint le territoire de cette tribu qui, 
par une décision ministégelle du 14 septembre 1850, a 
été cantonnée sur une pa de 33,288 h. 37 a. 02 c. Le 
surplus est approximativement ainsi réparti : 


Pour la création des centres............... Ê 36.500 hect. 
Dépendances de la forêt de Mouley-ismaël., 12.331 
Salines dites d’Arzeu......,..,...,... Sie 2.800 


Ces distractions, sanctionnées par le $ 2 de l'art. 
1° du Sénatus-Consulte, n’ont pu être que constatées 
par la Commission, qui a dû restreindre ses opérations 
sur la superficie laissée par le cantonnement à la tribu. 

La délimitation a soulevé divers incidents qui, à l'ex- 
ception d’un seul, ont été réglés par la Commission. La 


— 379 — 


difficulté, restée jusqu'à présent sans solution, est relative 
à un empiètement commis près du pont de l'Oggaz, par 
un européen aujourd'hui décédé. Les éléments subsistent 
pour arriver admininistrativement à une transaction amia- 
ble entre les héritiers et la tribu. Un arrangement 
avantageux pour les intéressés est en cours de réalisa- 
tion. 

Le bornage a été effectué avec un soin minutieux ; 
pour prévenir toute contestation ultérieure avec les nom- 
breux centres de population ou les concessions isolées 
qui l’avoisinent, la Commission a compris dans le péri- 
mètre des Gharaba, un bassin réservoir avec abreuvoir, 
construit sur la rive droite de l'oued Taunekrara, sur la 
limite de cette tribu, mais en dehors du territoire qui 
lui a été affecté en vertu de sou titre de cantonnement. 
Ce bassin, créé par l'administration municipale de St- 
Denis-du-Sig, exclusivement pour les besoins de la 
fraction des Gharaba qui relevait alors de cette com- 
mune, a été remis par l'autorité civile à l'autorité militai- 
re, le 7 août 1866, en exécution du décret du 9 juin 
précédent, qui a rendu cette fraction au territoire mili- 
taire. Un article du projet de décret de délimitation 
sanctionne cette distraction opérée sur la commane de 
St-Denis-du-Sig. 


Par suite des opérations de la Commission, les 33,288 
h. 37 a.02 c., dévolus à la tribu des Gharaba se trouvent 
décomposés ainsi qu'il suit : 


H, A. €. 
Terres collectives de culture.................. 20.580 75 » 
Terrains de parcours 4.722 31 70 4.823 05 05 
Communaux | tières ae 100 73 35 
Terrains (Concessions el attributions css 1.384 74 46 
melk riales à régulariser............. 
Domaine de l'État...........s...seuss...esse 5 de Le 
Domaine public....................s.ssessse 493 


TOTAL. roro dos iraseese 33.288 37 02 
ss 
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Cette superficie est occupée par une population de 9,189 
habitants. En raison de l'importance de ces éléments, 
le Gouverneur Général pense que la tribu peut être con- 
venablement répartie en six douars-communes, qui pré- 
sentent toutes les conditions de vitalité. La constitution 
de ces douars se trouve d’ailleurs justifiée à la fois par 
la topographie du pays et par les aflinités des popula- 
tions. : 

Le Domaine a revendiqué sans opposition, trois em- 
placements anciennement occupés par des télégraphes 
aériens. Uve superficie de 256 hectares 50 ares, repré- 
sentant la partie réellement occupée par les eaux du lac 
d'Oum-el-Ghelaz, a été classée dans le domaine pablic, 
conformément aux dispositions de la loi du 16 juin 1851 
sur la propriété en Algérie. 

Deux revendications particulières ont été produites par 
ces indigènes de la tribu; mais, à la suite de l'opposition 
de la Djemäa, l'an des revendiquants s’est désisté; l'au- 
tre a été débouté par un jugement du cadi, devenu 
définitif à défaut d’appel interjeté dans les délais légaux. 

Il n'y a pas de terrains melk proprement dits dans les 
Gharaba. La superficie classée sous ce titre comprend : 
7,246 h, 15 ce. r présen@nt des attributions territoriales 
à régulariser en faveur d'indigènes qui, sous l'impulsion 
de l'autorité, ont élevé des constructions, et 138 h. 59 a. 
46.c., répartis en onze concessions accordées à divers 
Européens et indigènes. 

Tout en circonserivant ses opérations au territoire ac 
tuellement détenu par les Gharaba, la Commission n’en a 
pas moins constaté l'état de gène dans lequel se trouve 
celte population par suite des importants prélévements 
effectués sur ses anciennes terres, et elle a cherché de 
quelle manière on pourrait réparer le préjudice qui en 
est résulté pour les indigènes. Dans l'impossibilité d'ac- 
croître le territoire des Gharaba, enserrés de tous côtés 
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par des centres européens, elle a songé à un autre moyen 
d'indemnité, qui consisterait à augmenter la force pro- 
ductive des terres en les faisant participer aux eaux 
d'irrigation existant dans la contrée et qui, jusqu'à pré- 
sent, ne fertilisent que les parties occupées par les Euro- 
péens. 

Cette question de compensation ne rentre pas dans 
l'application da Sénatus Consulte, maïs elle sera étudiée 
avec bienveillance par l'administration, qui se fera uu 
devoir d'apporter à la condition des Gharaba, toutes Les 
améliorations reconnues possibles. C’est ainsi que, pour 
suppléer aux terres de parcours qui font défaut à la tribu, 
le Gouverneur Général se propose de l'admettre annuelle- 
ment, moyennant une faible redevance, à s’approvision- 
ner en bois de chauffage et à faire paître ses bestiaux 
dans les cantons reconnus défensables d’une partie de 
la forêt de Mouley-Ismaël, dont l'administration doit 
recouvrer la litre disposition par la déchéance des con- 
cessionnaires actuels. 

Je ne puis qu'appuyer auprès de l'Empereur ces diffé- 
rentes propositions, conformes aux instructions sur l’ap- 
plication du Sénatus-Consulte et dictées par l'intérêt qui 
s'attache naturellement à cette tribu dont la fidélité ne 
s'est jamais démentie. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets de 
décrets ci-joints, dont l'un fixe la délimitation définitive 
du territoire des Gharaba, et l’autre prescrit sa réparti- 
tion en six douars. 


Je suis, etc. : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 127. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 2 MARS 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 1] juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désignelatribu des GHARABA, 
(subdivision et province d'Oran), pour être soumise aux opéra- 
tions prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sé- 
natus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Comläission administrative, en date du 26 
août 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaä de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par Is Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu la décision ministérielle, en date du 14 septembre 1850, 
portant approbation du cantonnemént définitif de la tribu des 
Gharaba ; 

Vu le décret du 9 juin 1866, qui replace en territoire militaire 
les diverses fractions des Gharaba dépendant de l'administra- 
tion civile ; 
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Vu le procès-verbal en date du 7 août 1866, par lequel le 
Commissaire civil de Saint-Denis-du-Sig a remis à l'autorité 
militaire le bassin-réservoir établi sur la rive droite du Tene- 
krara, et le tertrain qu'il occupe ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*.— Le territoire de la tribu des GHaRApa, 
subdivision et province d’Orau, comprenant une super- 
ficie de trente-trois mille deux cent quatre-vingt-huit 
hectares trente-sept ares deux centiares (33,288 h. 37 a. 
02 c.), est définitivement délimité conformément aux in- 
dications contenues dans les divers documents ci-dessus 
visés. 

ART. 2, — Le bassin-réservoir établi sur la rive droite 
de l'Oued-Tenekrara et le terrain sur lequel il est cons- 
truit, compris dans le territoire de la commune de Saint- 
Denis-du-Sig avant la remise des Gharaba du territoire 
civil à l'autorité militaire, sont distraits de ce territoire 
pour être rattachés à celui des Gharaba. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
ton du présent décret. 


Fait à Paris, le 2 mars 1867. 


- Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au dépariement 
de la Guerre, 


Signé : NIEL, 
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N° 198. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 2? MARS 1866. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les irstructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitutiun de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1863, qui désigne la tribu des GH4- 
RABA, subdivision et province d'Oran, pour être soumise aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 
2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; . 

Vu les instructions du. Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissioiÿ chargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consullte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission adminislrative, en date du 
26 août 1866, sur la répartition de ce territoire en douar el la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ei les plans à 
l'appui ; 

Va le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaâ de douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dàns la tribu ; 

Vu Pavis du Conseil de Gouvernement : 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 


Er. 


dénommés : 
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.— Le territoire des GHARABA, subdivision 
et province d'Oran, territoire délimité par notre dé- 
cret en date de ce jour, est définitivement réparti, con- 
formément aux propositions contenues dans l’ensemble 
des documents ci-dessus visés, entre les six douars ci-après 


NOMS DES DOUARS 


CE 
OUM-EL-GHELAZ. . 


TOUNIAT ........, | 


ALAÏMIA. 
ÂAHEL-EL-AÏD ....., 
OGGaz ...., ..,... 


TELILAT ,....,.,,. 


ToTAux..... 


ART. 
tement de la Guerre, 


Fait à Paris, le 2 mars 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 


de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


mm, 

T F 

< 

a Len 

S Ë a TERRES a on 
= 2e. & #5 TERRAINS em DOMAINE 

S | ESAE DE = FA 
> SJ D ; ES MELK = PUBLIC 

a ES PARCOURS = ZX 

S = 

& 
RORDOGREE name DEEE SRE CERN Cm  COCEMUN | NE 
H A. C. H. A. CG] nu. A. C.| m. À, G.[H.A.uù.|l n. à. G, 
788) 2.780 10 p»| 987 » »| 22 64 34] 820 68 »14 57 60/1157 60 66 
1.100! 4.516 90 »| 845 » »| 48 06 4111.62 97 nl» n» v|181 06 59 
1.853) 3.944 65 »|1.817 » »| 21 90 77/1 559 93 pl» » »| 35 21 93 
2.078| 2.924 25 » 3 » »] 591 06|4.091 17 ni» » »| 34 42 90 
4.228) 2,474 72 50| 898 53 70| 14 95 50! 820 49 4612 44 50| 38 47 20 
2.142) 3.976 42 50| 471 78 »| 20 28 471.460 50 »l2 15 60| 47 49 93 
9.189/20.580 75 4.722 31 70,400 73 35|7.384 74 4615 84 701493 97 81 


2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


TOTAL 


H. a. C. 
4.769 57 60) 


7.194 » » 
7.345 » » 
4.055 75 26 
4.245 99 66 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION €f RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Chérif-Cheroga, province d'Oran. 


N° 199. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 2 mars 1867. 
SIRE, 


Jusqu'eu 1850, la grande tribu des OurEeb-CaÉrir- 
CHERAGA, du cercle de Tiaret, n’a formé qu’un seul com- 
mandement. À cette époque, Les nécessités administrati- 
ves ont amené sa division en deux caïdats : les Ouled- 
Chérif-Gharaba et les Ouled-Chérif- Chéraga. Déjà, par 
décrets du 27 octobre dernier, Votre Majesté a bien 
voulu sanctionner la délimitation et la répartition des 
Ouled-Chérif-Gharaba, j'ai l'honneur de placer sous ses 
yeux le résultat du travail exécuté par la cotamission 
administrative de Masc@ra, chez les OuLED-CHÉRIF-CHÉ- 
RAGA, Conformément aux dispositions des paragraphes Î 
et 2 de l’article 2 du Sévatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Le territoire de cette tribu touche au Noid celui du 
centre de Tiaret ; il forme une bande de près de qua- 
rante kilomètres de longueur développée, du Nord- 
Ouest au Sud-Est, partie dans le Tell, partie sur le pla- 
teau du Ser$ou. Les crètes du Djebel-Guezoul séparent 
ces deux zones d'une manière bien tranchée. De n ême 
que chez les Beni-Median et les Ouled-Chérif-Gharaba, 
chacune des 18 ‘fractions des Ouled-Chérif-Chéraga pos- 
sède, soit dans le Tell, soit dans le Sersou, une ou 
plusieurs mechtas, et, par suite, les différentes ferkas 
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ont leurs terres enchevêtrées les unes dans les autres, 
à des distances souvent considérables. 

La délimitation n'a donné lieu à aucune difficulté ; 
elle a embrassé ane superficie de 24,818 h. 78 a. 20 c. 
détenue par une population de 1,772 habitants formant 
458 familles. L'impôt annuel est de 15,414 h. 52 e., le 
nombre des charrues cultivées de 186. La tribu est riche 
en troupeaux ; elle possède 1,555 bœufs et 23,442 mou- 
tons. 

La formation des Ouled-Chérif-Cheraga en un seul 
douar se justifie par le chiffre de leur population et de 
leur impôt, ainsi que par les considérations basées sur 
leur situation topographique et qui ont déjà fait consa- 
crer une mesure semblable pour les Beni-Median et les 
Ouled-Chérif-Gharaba, tribus d'étendue et d'importance 
égales. Le nom d'Ouled-Chérif étant commin à un cer- 
tain nombre de tribus en Algérie, ce douar prendrail 
celui de Torrich, emprunté à un col très-connu de la chai- 
ne du Guézoul. 

La majeure partie du territoire est détenue à titre 
sabega; mais, depuis lougtemps, les parcelles eultivables 
sont aux mains des mêmes familles qui se les transmet- 
tent par héritage. La troisième partie des opérations du 
Sénatus-Consulte sera ainsi, daus cette tribu, d'une facile 
exécution. 

Cinq revendications seulement out été produites, l’une 
par le Domaine, Les autres par des particuliers. 

Celle du Domaine avait trait à une surface boisée de 
1,500 hectares, dont 400 seulement ont été reconnus 
situés chez les Quled-Cherif-Chéraga. La djemäa a fait 
opposition et réclamé la réserve de ses droits d'usage; 
elle a représenté que ces 400 hectares forment la ma- 
jeure partie du sol boisé exisiant dans la tribu; que 
c'est dans ce lot seulement que les indigènes peuvent se 
procurer les bois dont ils ont besoin, et que, l'hiver, ils 
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y trouvent des abris et de la nourriture pour leurs 
troupeaux, alors que la plaine est couverte de neige. 

Après, examen de cette question, le Domaine a déclaré 
se désister de ses prétentions, sous la condition que 
les 400 hectares en litige constitueraient un bois commu- 
nal soumis à la surveillance du service compétent. 

Le massif boisé est presque entièrement ruiné ; ‘iln'a 
pas d'avenir au point de vue forestier, aussi le Gouver- 
neur Général est-il d'avis d'adopter la solution proposée. 

La Commission a classé comme domaniale, bien qu’elle 
n'ait pas été revendiquée à ce titre, une parcelle de 12 b. 
92 a. 20 c., sise au nord-ouest de la tribu et divisée en 
deux parties : l’une de 3 h. 02 a., servant d'emplacement 
de bivouac ; l’autre, de 9 h. 90 a. 20 c., affectée au café- 
poste-caravansérail de l'Oued-Temds. Cette parcelle est 
tout ce que le Domaine de l'Etat possède aux Ouled- 
Cherif-Chéraga. 

Des quatre revendications particulières, une seule a 
fait l’objet d'ane opposition de la djemäa, mais le diffé- 
rend a été vidé par un jugement du cadi, qui donne 
gain de cause aux particuliers contre la djemäa. 

La tribu renferme ainsi quatre melk formant trois 
groupes d’une tonne totale de 5,487 h. 97 a. La 
constitution des deux plus importants remonte à un 
siècle, les deux autres proviennent d’achats plus récents 
faits aux Ouled-bon-Gheddou, qui sont limitrophes. 

Les terres de parcours ont été, comme les autres grou- 
pes, facilement délimitées à l’aide des accidents naturels 
bien apparents que présente le sol. Elles sont au nombre 
de dix, y compris le bois communal, et leur surface est 
de 4,918 h. 77 a. En outre, les quatre cimetières de la 
tribu embrassent 17 h. 52 a , ce qui porte la superficie 
totale des terrains communaux à 4,936 h. 29 a. Celle du 
domaine public est de 201 h. 50 a. 

Les terres collectives de culture partagées en quatre 
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groupes, ont une étendue de 14,180 h. 10 a., ee qui 
donne 8 h. en moÿenne de terre cuitivable par habitant. 

Dans ces conditions, il n’y a pas eu lieu de proposer 
de compensations en faveur de la tribu à l'occasion du 
prélèvement de 4,000 h. qu'elle a supporté, tant pour 
la constitution du territoire de Tiaret que pour i'établis- 
sement de la smala des spahis d’Aïa-Kerma. Du reste, 
les besoins des indigènes sont si largement assurés que 
pas un d'eux n'a réclamé contre les distractions anté- 
rieurement opérées. 

Le rapport relatif aux Ouled-Chérif-Gharaba, signalait 
la division du territoire de cette tribu en deux parties, 
séparées l'une de l’autre par les terres des Ouled-Chérif- 
Cheraga, ainsi que la nécessité de mettre fin à ce frac- 
tionnement en opérant des échanges de terrains entre 
les deux circonscriptions, lorsque les Cheraga seraient 
soumis à l'application du Sénatus-Consulte. D'après les 
prescriptions du Gouverneur Général, la Commission 
administrative a étudié cette question. La solution aurait 
été facile si les terrains à échanger avaient appartenu 
aux communaux’ des deux tribus ; mais ils font précisé- 
ment partie des terres collectives de culture qui sont 
détenues, des deux parts, dars des conditions presque 
analogues à celles du melk; et le Gouverneur Général est 
d'avis de ne pas modifier la situation actuelle, car, pour 
éviter un inconvénient, on en souléverait peat-être d’au- 
tres plus sérieux. ÿ 

Les Ouled-Chérif-Gharaba resteront donc fractionnés 
en deux zônes séparées, jusqu'à ce que la constitution 
de la propriété individuelle étant achevée chez eux, il 
soit possible de remanier leur territoire sans ÿ causer 
de perturbation. 

Les travaux de la Commission administrative chez les 
Ouled-Chérif-Cheraga ont suivi la marche tracée par les 
décrets et instructions sur la matière. Les différentes 
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propositions formulées sont régulières et je ne puis que 


les appuyer auprès de l'Empereur. 
‘Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets de 


décrets ci-joints. 


Je suis, etc. | 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NrEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 130. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 2? MARS 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Va le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des 
OuLED-CHÉRIF-CHERAGAS, cercle de Tiaret, subdivision de 
Mascara, province d'Oran, pour être soumise aux opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863 ; 
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Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
23 octobre 1866, sur l’ensemble des opérations de la délim- 
tation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vule plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1“ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre etsur les PERRIN du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*%,.— Le territoire de la tribu des OuLeD-CHÉRIF 
CHérAGA, cercle de Tiaret, subdivision de Mascara, pro- 
vince d'Oran, comprenant une superficie de vingt-quatre 
mille huit cent dix-huit hectares soixante-dix-huit ares 
vingt centiares (24,818 h. 78 a. 20 c.), est définitivement 
délimité conformément aux indications contenues dans 
les divers documents ci-dessus visés, 

AgT. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 2 mars 1867. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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N° 131. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 2 mars 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consuite du 22 avril 1863et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 2 mars 1865, qui désigne la tribu des 
Ovurep-CHérir-CHERAGAS, Cercle de Tiaret, subdivision de 
Mascara, province d'Oran, pour être soumise aux opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouwgrneur Général de l'Algérie, en date 
du 1* mars 1865, qui ont fixé Sa composition des Commissions et 
sous-commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Consulte; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 23 
octobre 1865, sur la répartition de ce territoire en douar 
et la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l’appui; 

Vu l’arrêté constitutif de la Djemäa de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu le procès-verbal dressé, le 12 mai 1866, par le Général 
commandant la subdivision de Constantine, et constatant l’exé- 
cution des mesures prescrites par l'article 1 du règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai 1863. 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement : 
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Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au départe. 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Le territoire des OULED-CHÉRIF-CHERAGA, 
cercle de Tiaret, subdivision de Mascara, province d'Oran, 
territoire délimité par notre décret en date de ce jour, 
est constitué en un douar, sous le nom de Douar de 
Torrick, et décomposé ainsi qu’il suit : 


H4 A. U. 
MOlKS ee she ir na A ee LT 5.487 97 OC 
Terrains collectifs de culture..............,... 14.180 10 00 
Sinaie Parcours ........... 4.518 77 00 ‘ 
Bois communal..... 400 00 00! 4.936 29 00 
; a 
OR LE ni bpe sé muras er 17 52 00! 
Caravansérail de 
Domaine l'Oued Temda.... 9 90 aol 12 92 20 
de l'Etat |Emplacement de bi- 1 
VOUAC, sm... 3 02 00 
Domains public.....,...................,..... 201 50 00 
TOTAL ne nn ns rene se 24.818 78 20 
Aur. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 


partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 2 mars 1667. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : NIEL, 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ét RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Brahim, province d'Oran. 


— 


N° 132. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 9 mars 1867. 
SIRE, 


Les OurEep-BraAxiM, du cercle de Sidi bel Abbès, ont 
été soumis, en exécution du décret du 16 avril 1864, 
à l'application des paragraphes 1 et 2 de l’art. du Sénu- 
tus-consulte du 22 avril 1863. Tis font partie de la grande 
tribu des Beni-Amer, appelée dans le Tell à la fin du 
XIV* siècle, par les sultans de Tlemcen. Après avoir 
passé par toutes les vicissitudes qui ont signalé l’instal- 
lation de la tribu-mère dans l'ouest de la province d'Oran, 
les Ouled-Brahim occupaient, au moment de l'arrivée des 
Français, un territoire d'une superficie 76,683 h. envi- 


ron. J 
A la suite de l'émigration de 1845, le séquestre fut 


apposé sur Ja totalité des terres de cette tribu. Aujour- 
d'hui, après maintes fluctuations, les Ouled-Brahim ne 
détiennent plus que 46,091 h. 30 a. 29 c. Le surplus, 
soit 30,591 h.; a été employé à créer et à doter les centres 
de Sidi-bel-Abbès, Sidi-L’hassen, Sidi-Khalet, Bou-Kanifis, 
La Ténira, et à installer ou agrandir diverses tribus. Ces 
prélèvements n'ant, toutefois, pas atteint sérieusement 
les intérêts des Ouled-Brahim, parce que cette population 
est revenue du Maroc considérablement réduite et que 
plusieurs fractions sont restées dans d’autres tribus dont 
elles font actuellement partie intégrante. 
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Cependant l'occupation de ces 30,000 h., opérée en 
l'absence de la tribu, a jeté une perturbation profonde 
dans son organisation et dans la répartition des terres. 
Ceitains douars avaient perdu tout leur territoire, tan- 
dis que d’autres n'avaient pas été atteints. Dans cette 
situation et en vertu du séquestre, on appliqua en 1854, 
à cette tribu, un cantonnement provisoire d'après lequel 
chaque douar reçut une part bien délimitée et suffisante 
à ses besoins. Cette organisation s'est maintenue depuis 
cette époque, et les Ouled-Brahim satisfaits ne souhaitent 
que sa consécration. 

La Commission n’a vait donc pas à modifier la situation 
faite à cette tribu en 1854 et qui s'appuie du reste sur 
la nature même du sol occupé ; depuis 1808, en effet, les 
Ouled-Brahim ont cessé de détenir à titre Melk, par une 
décision du gouvernement turc, qui a voulu punir ainsi 
une révolte suivie d'une émigration de quatre années au 
Maroc. À leur rentrée et jusqu à notre arrivée, ces indi- 
gènes ont payé une redevance annuelle au beylik turc. 

Comme les Issers-el-Djedian de Dellys, dont Votre 
Majesté a daigné signer, le 27 octobre dernier, les décrets 
de délimitation et de répartition, les Ouled-Brahim ont 
une petite portion de leur territoire, connue sous le nom 
de Fraction des Amarna, comprise dans le territoire 
civil. 

L'historique de cette fraction se rattache intimement 
à celui de la tribu dont elle est issue. Soumise à la même 
époque à la France, elle participa à la révolte et à l’émi- 
gration de 1845. Son retour tardif en Algérie n'ayant 
pas permis de la comprendre dans la reconstitution des 
Ouled-Brahim, on dut l'établir au sud de Sidi-bel-Abbès, 
sur des terres qui avaient été réservées pour le service 
de la colonisation et n'étaient point encore concédées. 
Plus tard, lorsque l'autorité civile fut établie à Sidi-bel- 
Abbès, ce territoire se trouva compris dans les limites du 
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district, mais l'autorité militaire en conserva l'adminis- 
tration. 

Cependant, la prospérité et la population des Amarna 
s'étant accrues, il fallut augmenter leur territoire; on 
letr perfnit de labourer des terres appartenant aux 
Ouled-Brahim, limitrophes de l'enclave qu’ils occupañent 
déjà. Cette autorisation leur fut retirée en 1862, époque 
à laquelle l'enclave dont il s’agit fat remise à l'ad minis- 
tration civile, et il ne reste plus aujourd’hui à la fraction 
qu'une étendue de 820 h. 21 a., qui est tout à fait insufh- 
sante. 

L'application da Sénatus-Consulte était une occasion 
toute naturelle de dédommager les Amarña, et le Goü- 
verneur Général, se ralliant à la proposition de la Com- 
mission, pense qu'il est équitable de leur abandonnèr 
830 h. 64 a. 89 c, qu'ils détenaient avant 1862, conime 
compensation des prélèvements qu'ils ont subis pour la 
création de Sidi-bel-Abbès. Cette distraction ne porte 
aucun préjudice sensible aux Ouled-Brahim, car ils res- 
teront en possession de plus de 33,000 h., défalcation 
faite des propriétés domaniales, pour une population de 
3,428 habitants, soit près de 10 h. en moyenne par ia- 
dividu. { 

Un article spécial du projet de décret de répartition 
consacre cette opération. et dispose que les limites de la 
commune de Sidi-bel-Abbès sont modifiées de manière à 
comprendre dans fadite commune le nouveau territoire 
attribué aux Amarna, qui continueront comme par le 
passé à relever de l'administration civile. La superficie 
occupée par les Amarna s'élèvera ainsi à 1,650 h. 95 a. 
89 c., non compris le Domaine publie. 

Les contestations auxquelles a donné lieu la délimita- 
tion de la tribu ont été réglées à l'amiable par les Com- 
missions subdivisionnaires de Sidi-bel-Abbès et d'Oran. 

L'ensemble de la tribu; les Amarna compris, renferme 
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une population de 3,801 habitants pour une superficie 
de 46,091 h. 30 a. 29 e. Le chiffre de l'impôt est de 
15,591 fr. 

Aïnsi que j'aieu l’honneur de l’exposer à Votre Majesté, 
le sol est détenu à titre sabéga. Le domaine seul a for- 
mulé des revendications qui portent sur les parcelles 
suivantes : 


1° Forêt de Ténira, d'une contenance reconnue de 
8,330 h. Ce massif, soumis au régime forestier par arrêté 
du 29 août 1860, doit être considéré comme libre de 
toute servitude ou droit d'usage. 

2 Forêt de Messer, renfermant 2,100 h. Elle fait 
suite à la précédente, et, comme elle, peut sans incen- 
vénient être dégagée des droits d'usage. 

3° Réserves pour télégraphe aérien, carrières de Tineg- 
mar, deux maisons de cantonniers, barrage de Tabia 
sur la Mekerra, quatre emplacements pour campement 
de troupes et champ de tir de Sidi-bel-Abbès, 299 h, 
77 a. 19 c. 


Aucune opposition ni contre-revendication ne s'étant 
produites, ces différents immeubles restent acquis à 
l'E'at. 

Il convient d'ajouter au total des propriétés domaniales, 
230 hectares de terres incultes, cédées par la tribu sur 
la limite du pénitencier de Bou-Khanifis. L'Etat aban- 
donne, en échange, deux parcelles d’une contenance de 
4 h. 80 a. » c., situées sur le territoire de Bou-Khanifis 
et affectées à des cimetières indigènes. Il s'engage en 
outre à ouvrir à travers ce territoire une route de 1,500 
mètres de longueur et 20 mètres de large, afiu de faci- 
liter l'accès de la Mekerra aux gens de la tribu. L'appro- 
bation de cet échange, dont la valeur estimative est de 
1,000 francs, rentre dans les attributions du Gouverneur 
Général. 

Les Indigènes ne conservent aucun droit d'usage sur les 
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deux massifs attribués au service forestier; les terres 
communales de la tribu renferment assez d'arbres pour 
fournir tous les bois d'œuvre nécessaires. Cependant, pour 
assurer d'une manière complète la satisfaction de ses 
besoins, la forêt dite Khelidj-El-Zeboudj, située à peu 
près au centre de la tribu, et d’une superficie de 1,404 h., 
est constituée en bois communal, à l'usage des Ouled- 
Brahim seulement, les Amarna ne pouvant sans inconvé- 
nients conserver des droits sur le territoire militaire. 

En raison del’importance territoriale des Ouled-Brahim, 
de leur population et de leur ressources financières, le 
Gouverneur Général propose d'en former trois douars, 
non compris les Amarna. 

Ces propositions sont conformes aux décrets et instruc- 
tions qui régissent l'application du Sénatus-Consulte et 
aux précédents adoptés jusqu'à ce jour; je ne puis que 
les appuyer auprès de l'Empereur. Si Votre Majesté 
daigne les approuver, je La prie de vouloir bieu signer 
les deux projets de décrets ci-joints, dont l'un fixe d’une 
manière définitive la délimitation du territoire des Ouled- 
Brahim, et l’autre dispose qu'il sera réparti en 3 Douars, 
plus une section, dite des Amarna, rattachée à la Com- 
mune de MED 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre seeréteire d'État de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
. Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 133. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


— 


Du 9 Mars 1867. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1863, qui désigne la tribu des OuLen 
Branim, cercle et subdivision de Sidi bel Abbès, province 
d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par les para” 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
21 octobre 1866, sur l'ensemble des opérations de délimita- 
tion; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’artiele 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie ; 
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ART, 1%, — Le territoire de la tribu des ouLED-BRARIM, 
cercle et subdivision de Sidi-bel Abbès, province d'Oran, 
comprenant une superficie de quarante-six mille quatre- 
vingt-oze hectares trente ares vingt-neuf centiares 
(46.091 h. 30 a. 29 c.) y compris la section des Amarua 
réunie à commune de Sidi-bel-Abbès, est définitivement 
délimité conformément aux indications contenues dans 
les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 9 mars 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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N° 134. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 9 mars 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des Ouzep- 
Brauim, cercle et subdivision de Sidi-bel-Abbès province 
d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
dale du 1° msrs 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
22 octobre 1866, sur la répariition de ce territoire en douar 
et la reconnaissance des diftérents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la DJemäa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu les décrets des 26 mars 1852 et 31 décembre 1856 qui dé- 
terminent la circonseription territoriale Ce la commune de Sidi- 
bel-Abbès ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 


Général, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1%. — Le territoire des Ouren-BrauiM, cercle et 
subdivision de Sidi-be-IAbbès, province d'Oran, terri- 
toire délimité par notre décret en date de ce jour, est 
définitivement réparti conformément aux propositions 
contenues dans l’ensemble des documents ci-dessus visés, 
entre les trois douars dont les uoms suivent : 


MESSER 


SIDI YACOUB......-| 8.064 40 »| 4 932 » ou » » » »p 940 »| 42 50 
TIRÉNAT sos] 5.674 63 50| 817 74 50 


RE à 
2 
— eo 
TERRAINS ms © = 
= | DOMAINE | 
COLLECTIFS TERRES FORÊTS An à & 
DOUARS-COMMUNES Æ à de e 
DE COMMUNALES | COMMUNALES| Z © | = 
: æ 5 L'ÉTAT = 
CULTURE rc 8 
re 
es a 
H. À Cl EH À cC #H Ac. | HAC.] H A ci x. 4. 


ouorooriase 10.982 78 81| 4.127 70 » 49 99 »|10.839 52 49) 429 » 


#65 » » 23 60 »| 66 50 


Toraux......| 24,721 84 31| 6 877 44 60 | 4,404 » » |314 99 »|10.872 22 49] 238 >» 


ART. 2. — La section des Amarna dépendant de ladite 
tribu avant sa réunion à la commune de Sidi-bel-Abbès, 
est répartie ainsi qu'f suit : 


H. À, C. 
Terrairs colleetifs de culture .................. + 1.168 47 89 
Terres de parcours... 459 h, 42 »» . 

LI ‘ 
“ORBUREUX campement d'hiver. 5h. 51 ai 464 93 »» 
Biens domaniaux, champ de tir de Sidi-bel-Abbès. 17 55 »» 
Domaine publie ........,...............,.,..... S 11 84 40 

TOTAL,........ 1.662 80 29 


ART. 3. — Est approuvée l'attribution à la section des 
Amarna d’une superficie totale de huit cent trente hectares 
soixante-quatre ares quatre-vingt-neuf centiares (830 h. 
64 a. 89 c.) prise sur le terrritoire des Ouled-Brahim pro- 
prement dits, et se composant de trois cents soixante-onze 
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hectares vingt-deux ares quatre vingt-neuf centiares (371 
h. 22 à. 89 c.) de terres de culture, et quatre cent cin- 
quante-neuf hectares quarante deux ares (459 h. 42 a.) 
de terres de parcours. 

Cette attribution, accordée en compensation des prélé- 
vements exercés sur les Amarna, est comprise dans le ter- 
ritoire réparti à l’article précédent. 

ART. 4. — La limite du territoire de la commune de 
Sidi-bel-Abbès est modifiée conformément anx plans 
sus-visés , de façon à comprendre dans ledit territoire la 
partie des Ouled -Brahim, proprement dits, attribuée aux 
Amarna par l'article 3 du présent décret. 

ART. 5.— Le bois dit KHELIDJEZ-ZEBBOUDI, d'une su- 
perficie de quatorze cent quatre hectares (1,404 h.) situé 
dans le douar de Messer, est attribué aux trois douars 
des Ouled-Brahim, comme bois communal soumis au ré- 
gime forestier. 

Par suite de cet abandon, les forêts domaniales de la 
Ténira et des Messer, d’une contenance de dix mille 
quatre cents trente hectares (10,430 h.), sont affranchies 
de tous droits d'usage et de parcours. 

ART. 6. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 9 mars 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NreL. 
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N° 135. Mirices. — Nominations. — Par décret en date du 19 
décembre 1866, S. M. l'Empereur a nommé : 


M. BayLac, chef de bataillon commandant la milice de Sétif; 
M. IAZENWINKEL, chef de bataillon dans le corps de la milice 
d'Alger. 


N° 136. — Mines. — Recherches. — Par arrêlé en date du 24 
avril courant, S. Exc. M. le Gouverneur Général a prorogé pour 
deux années une autorisation de recherches précédemment 4c- 
cordée au sieur Guës (Henri), pour les gisements de cuivre et de 
fer de Sidi Safi, subdivisions d'Oran et de ‘Tlemcen (province 
d'Oran). 


N° 157. — SERVICE Des PONTS-ET-CHAUSSÉES. — Personnel. — 
Par arrêté du Gouverneur Général, en date du 25 avril 1867, 
M. CeLuer (Claude-Victor), ingénieur de 1 classe du corps 
impérial des ponts-el-chaussées, a été commissionné pour servir 
en Algérie et y occuper le poste d'ingénieur de l'arrondissement 
de Bône, en remplacement de M. Antoine, placé temporairement, 
sur sa demande, en disponibilité. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger , le 15 mai 1867. 


Le Conseiller d’État, 
Secrétaire général du Gouvernement 


H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 138. — Mines. — Redevance proportionnelle, — Abonne- 
ment. — Promulgaton en Algérie du décret du 26 juin 1866. 


A MM. LES GÉNÉRAUX COMMANDANT LES PROVINCES. 


Alger, lei? mai 1867. 
Mon cHËR GÉNÉRAL, 


Un décret impérial du 6 avril dernier a déclaré exé- 
cutoire en Algérie le décret du 27 juin 1866, qui mo- 
difie, dans quelques-unes de ses dispositions, celui du 

+30 juin 1860, relatif aux abonnements en matière de 
redevance proportionnelle des Mines. 

Les décrets du 6 avril et du 27 juin seront promul- 
gués prochainement au Bulletin officiel du Gouvernement 
général, ainsi que la circulaire du 5 août 1866, adressée 
aux Préfets par S. Exec. M. le Ministre de l'Agriculture, 
du Commerce et des Travaux publics. 

Je vous prie, mon cher Général, de vouloir bien, de 
concert avec M. le Préfit du département, en assurer 
l'exécution en ce qui vous concerne, et m'accuser ré- 
ception de la présente dépêche. 


Recevez, etc. 


Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
Par son ordre . 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 
B® Durrieu. 
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N° 139. — DÉCRET IMPÉRIAL qui ordonne la promulgation 
en Algérie du décret du 27 juin 1666. 


U 6 AvRIL 1867. 


Vu notre décret du 27 juin 1866, concernant l’abonnement à la 
redevanee proportionnelle des mines ; | 

Vu l’article 5 de la loi du 16 juin 1851, sur la propriété en Al- 
gérie, ainsi conçu : « Les mines et minières sont régies par la 
« législation générale de la France; » 

Vu les décrets organiques des 27 octobre 1858, 10 décembre 
1860, 30 avril 1861 et 7 juillet 1864 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1°. — Le décret sus-visé du 27 juin 1866 scra 
promulgué en Algérie, pour y recevoir son application. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 avril 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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N° 140. — DÉCRET DU 27 JUIN 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur Le rapport de nos Ministres Secrétaires d'État aux départe- 
ments de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics et 
des Finances ; 

Yu la loi du 21 avril 1810 ; 

Le décret du 6 mai 1811 ; 

Notre décret du 30 juin 1860 ; 

Notre Conseil d'État entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART {* — À l'avenir, l'abonnement à la redevan’e 
preporticnnelle des mines sera réglé, pour les exploi- 
tants qui le demanderqgt, sur le produit net moyen des 
cinq dernières années LA lesquellés l'impôt à la rede- 
vance aura été régulièrement établi. 

Il pe sera pas tenu compte, dans lesdites cinq années, 
de celles qui n'auront pas donné de produit net. 

L'abonaemeut fixé, comme il est dit aux paragraphes 
précédents, sera maintenu pendant une durée de cinq 
ans. 

ART. 2. — Il n'est pas dérogé au droit qui appartient 
à l'administration, en vertu, soit de l’article 35 de la loi 
du 21 avril 1810, soit de l’article 33 du décret du 6 mai 
1811, de rejeter les demandes d'abonnement, lorsqu'il 
résultera de l'instruction que l'exploitation a été dirigée 
en vue d’altérer la sincérité des bases de l'abonnement, 
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Toutetois, le refus d'une soumission d'abonnement ne 
pourra être prononcé que par une décision ministérielle, 
rendue après avis du. Conseil général des mines et des 
sections réunies des travaux publics et des finances du 
Conseil d'État. 

ART. 3. — Est et demeure abrogé notre décret sus-visé 
du 30 juin 1860. 

ART. 4. — Nos Miuistres secrétaires d'Etat aux dépar- 
tements de l’Agriculture, du Commerce et des Travaux 
publics et des Finances sont chargés, chacun en ce qui 
les concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
inséré an Bulletin des Lois. 


Fait au palais des Tuileries, Le 27 juin 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre secrétaire d'Etal 
au département de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, 


Signé : ARMAND BÉHIC. 
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CIRCULAIRE MINISTÉRIELLE pour l'exécution du décret 
impérial du 27 juin 1866. 


A MESSIEURS LES PRÉFETS. 


Paris, le 5 août 1866. 
MonSiEUR LE PRÉFET, 


J'ai l'honneur de vous adresser, ci-jointe, expédition 
d'un décret impérial du 27 juin dernier, qui modifie, 
dans quelques unes de ses dispositions, le décret du 30 
juin 1860, relatif aux abonnements en matière de rede- 
vance proportionnelle des mines. 

La pensée de ce décret, clairement exprimée par le 
rapport à l'Empereur, di le précédait, était de venir en 
aide à l’industrie des mines, en facilitant les abonnements 
à la redevance, en donnant à ces abonnements une base 
fixe et hors de toute contestation, celle du revenu net des 
deux années précédentes. Mais, dans l'application, il a 
donné lieu à des difiicultés diverses qui en ont rendu la 
modification nécessaire. 

Ainsi, lorsqu'il avait prescrit que l'abonnement à la 
redevance serait établi pour cinq années consécutives sur 
le revenu net moyen des deux années précédentes, il 
n'avait certainement pas entendu que l’on pourrait faire 
entrer dans le calcul les années qui n’auraient donné 
aucun revenu, surtout lorsque cette absence de revenu 
aurait été le résultat de mesures frustratoires prises par 
les exploitants. 
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Cependant, en présence des termes du décret, plusieurs 
comités d'évaluation et, avec eux, la section du conten- 
tieux du Conseil d'État, ont admis que l'absence de revenu, 
la perte même sur l’une des deux années prises pour 
base du calcul de la redevance, ne devaient pas empêcher 
d'accorder l'abonnement, et l’on voit de suite combien 
cette jurisprudence pouvait devenir onéreuse pour le 
Trésor. 

I y avait eu aussi, dans les applications qui ont été 
faites du décret de 1860, incertitude sur la question de 
savoir si les années à prendre pour base de l'abonnement 
étaient les années de redevance ou les années de pro- 
duits. Les comités d'évaluation opéraient à cet égard 
dans des sens divers, et la jurisprudence du Conseil d'État 
lui-même avait varié à cet égard. 

I] importait de fixer toutes les incertitudes, de rétablir 
les vrai: principes, et c'est dans ce but qu'a été rendu le: 
nouveau décret du 27 juin dernier. 

Par son article 1°, il stipule qu'à l'avenir l'abonnement 
sera calculé, non plus sur deux années, comme le portait 
le décret de 1860, mais sur les cinq années antérieures, 
et il ajoute que ce seront les cinq années pour lesquelles 
l'impôt aura pu être régalièrement établi, c'est-à-dire 
les années de redevance. Il décide, en outre, que des 
cinq années prises ainsi pour base de l’abonnement, on 
retranchera les années qui n’auront pas donné de produit, 
de sorte que ces années n'entreront pas dans le calcul de 
la redevance, ei qae, par suit2, si aucune année n'a 
donné de revenu, il n’y aura pas lieu à abonnement. 

Vous remarquerez, d'ailleurs, qu'il est dit expressé- 
ment, à l’article 2, ce qui était certainement dans l'esprit 
du décret de 1860, qu'il n'est print dérogé au droit qui 
appartient à l'administration, en vertu des dispositions 
précitées de la loi du 21 avril 1810 et du décret da 6 mai 
1811, de rejeter les demandes d’abonnement, lorsqu'il 
résultera de l'instruction que l'exploitation a été dirigé: 
en vue d’altérer la sincérité des bases de l’abonnem: ut ; 
mais, afin de donner dans ce eas toute garantie aux inté- 
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ressés, il est stipulé que le refus d’ane soumission d’abon- 
nement ne pourra être prononcé que par une décision 
ministérielle, rendue après avis du Conseil général des 
mines et des sections réunies des travaux publics et des 
finances du Conseil d’État. 

En résumé donc, le nouveau décret n’enlève aux 
exploitants de mines aucun des avantages que le décret 
1860 a eu pour cbjet de leur assurer; il ne fait en réalité 
qu’en expliquer les dispositions, de manière à en rendre 
l'exécution conforme à la pensée qui l'avait inspiré, et 
personne assurément ne pourra s’y méprendre. 

Je ne puis que vous prier, Monsieur le Préfet, de 
donner à la présente circulaire, ainsi qu’au décret du 
27 juin, toute la publicité nécessaire. Vous en trouverez 
ci-joints quelques exemplaires pour les membres du co- 
mité d'évaluation de votre département. 

Veuillez m'accuser réception de la présente, dont j'a- 
dresse des ampliations à MM. les ingénieurs. 


Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma consi- 
dération la plus distinguée. 


Le Ministre de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, 


Signé : ARMAND BÉHIC. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger , le 17 mai 1867. 


Le Conseiller d’État, 
Secrétaire générai du Gouvernement, 
H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIR BOUYER. 
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Ex#cuTION Du SÉNATUS-CONSULTE pu 22 AvRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION él RÉPARTITION du territoire de Tébessa, province 


de Constantine. 


N° 1414 — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 9 mars 1867. 
SIRE, 


La Commission administrative de la subdivision de 
Constantine a terminé ses opérations dans la tribu de 
TégessA, désignée par le décret du 22 mars 1865 pour 
être soumise à l'application des paragraphes 1 et 2 de 
l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; j'ai 
l'honneur d'exposer à Votre Majesté le résultat de ces 
travaux et les propositions qui en sont la conséquence. 

La tribu ou caïdat de Tébessa présente une cons- 
titution particulière : au centre à peu près de ce terri- 
toire, s'élève la ville d& Tébessa dont le village de la 
Zaouïa, qui s'est constitué depuis notre occupation, à 600 
mètres de la ville, forme une annexe. Toutes les terres 
composant le caïdat appartiennent‘ à titre melk ou coli- 
lectif, aux habitants de la ville ou de la Zaouïa, qui les 
cultivent directement ou per l'intermédiaire de khammès 
et de fermiers étrangers. Ces terres constituent donc 
une dépendance de Tébessa, et, en y appliquant le Séna- 
tus-Consulte, il a paru rationnel de comprendre dans le 
travail, outre le territoire du caïdat, la ville même qui 
en est le chef-lieu, afiu d'arriver ainsi à dégager la pro- 
priété tant intérieure qu'extérieure et à régulariser la 


— 415 — 


situation de Tébessa, qui n'a été jusqu'à présent l'objet 
d'aucun décret. 

La délimitation, fixée par 97 bornes, n'a donné lieu à 
aucune difficulté. Elle a permis de constater que la super- 
ficie de la tribu s'élevait à 18,808 h. 35 a. 00 c. 

Sur 1,899 habitants qui occupent ce territoire, 1,542 
résident dans la ville de Tébessa ou dans son annexe 
de la Zaoufa, et 357 seulement constituent la population 
rurale. Cette disproportion s'explique par ce fait, déjà 
signalé, que les gens de Tébessa possédent toutes les 
terres du caïdat. Cette ville est, en outre, au double point 
de vue économique et topographique, un centre auquel 
viennent se rattacher tous les intérêts agricoles et com- 
merciaux. Dans cette situation, il n'ÿ a évidemment 
lieu de former qu'un seul douar-commune, qui conser- 
vera le nom de Tébessa. 

Les revendications consignées sur le registre s'ap- 
pliquent à 134 immeubles. 

Six revendications faites par des particuliers ont été 
retirées devant l'opposition de la Djemäa. 

128 ont été formulées par le Domaine. Sur ce nom- 
bre, 117 n'ayant donné lieu à aucune opposition ni con- 
tre-revendication, sont définitivement admises; elles 
concernent des jardins, terres de labours, pâturages, 
prairies, ruines romaines, maisons, mosquées, lavoir, ci- 
metière européen, bâtiments militaires (fortifications, 
mur d'enceinte, casbah, esplanade, cercle des officiers), 
enfin les forêts. De plus, le Domaine s’est désisté de 
ses prétentions sur les cimetières indigènes, au sujet 
desquels il avait indüment formé quaire revendicz- 
tions. 

Les sept dernières revendications domaniales ont été 
frappées de contre-revendications de la part de diffé- 
rents particuliers. L'une des parcelles, objet de ces liti- 
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tribuée à la suite du désistement du Domaine. Elle est 
comprise dans les Melk. 

‘Des 6 autres parcelles, 3 sont occupées par des ruines 
importantes et 3 comprennent des terrains appartenant 
au Domaine militaire. 

Pour les trois ruines, dites du Cirque Romain, de la 
Basilique et de Bordj-Kiça, d’un grand intérêt archéologi- 
que et où l'administration a fait exécuter des travaux de 
recherches, les droits de l'Etat sont bien établis, puisque 
la prise de possession est antérieure au Sénatus-Consulte. 
I1 semble d’ailleurs inopportun de donner des compensa- 
tions aux contre-revendiquants, les terrains couverts par 
les ruines ne présentant qu'une étendue minime, dont 
certaines parties ne sont devenues susceptibles de calture 
que grâce aux fouilles et aux déblaiements qui y ont 
été pratiqués. Les indigènes restent libres de porter leurs 
prétentions devant les tribunaux. 

La domanialité des trois autres parcelles est couverte 
également par une prise de possession qui remonte à 10 
ou 15 ans. Ces parcelles sont : le champ de manœuvres 
(11h. 86a.), un terrain de bivouac pour l'infanterie 
(7 h. 24 a. 50 c.), et | terrain de bivouac pour la 
cavalerie (46 h. 47 a. 20 c.). 

L’aiilité de trois immeubles distincts pour un usage 
qui, généralement, n’en comporte qu’un seul, n’est nul- 
lement démontrée. D'un autre côté, ces terrains ont une 
certaine valeur par leur étendue, leur nature et leur proxi- 
mité de la ville. La Commission a donc pensé qu'en 
réservant pour champ de manœuvres et pour lieu de 
campement des troupes les 7 h. 24 a. 50 c. qui sont ac- 
tuellement affectés au bivouac de l'infanterie, on satis- 
faisait largement aux besoins de l'espèce, dans une place 
comme Tébessa, et qu'ou pourrait faire droit à une partie 
des réclamations élevées, en rendant à leurs anciens pro- 
priétaires le terrain de manœuvres et le terrain de bi- 
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vouac de la cavalerie actuels, soit 16 h, 33 a. 20 c. Le 
Gouverneur Général, d’après l'avis du Général comman- 
dant le génie en Algérie, s’est rallié à cette manière de 
voir, et ces. 16 hectares ont été classés dans la catégorie 
des biens melk. 

IL convient d'ajouter que le domaine détient, en outre, 
dans l'intérieur de Tébessa, des immeubles figurés sous 
38 articles au plan à un mille de cette ville, et provenant 
de Habous. Le domaine n’a pas cru devoir revendiquer 
ces immeubles, parce qu'ils sont situés dans une ville 
française; il s'est contenté, sur l'invitation du génie, de 
remplir cette formalité pour les bâtiments militaires et 
autres dépendances. 

La question forestière n’a pu être définitivement ré- 
glée par une transaction entre l'Etat et la tribu. Le ser- 
vice forestier avait d'abord consenti à un arrangement par 
lequel, sur les 3,616 hectares de bois que comprend ce 
territoire, 830 étaient attribués au domaine, dégagés de 
-tous droits d'usage et de parcours, et le reste, 2,786 
hectares, abandonné aux indigènes comme bois com- 
munaux soumis au régime forestier. La djemäa avait ac- 
cepté cette combinaison ; mais, depuis, l'administration 
des forêts est revenue sur ses premières observations, 
et a proposé un échange qui n’a pas pu aboutir. 

Les choses restent donc dans la situation actuelle, 
la tribu conservant ses droits d'usage antérieurs. Ces 
droits d'usage sont très étendus, et il serait désirable, 
dans l'intérêt des forêts, que les deux parties pussent 
prochainement arriver à un arrangement amiable. 

Le territoire de la tribu comprend des melk et des 
terres collectives de culture et de parcours. La troisième 
série des opérations prescrites par le Sénatus-Consulte 
devra donc être poursuivie avant que la liberté des 
transactions y soit autorisée. 

Les propositions qui précèdent, formulées à la suite 
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d'une appréciation consciencieuse de la situation, sont 
conformes aux instructions en vigueur, et je ne puis 
que m'y associer. Si Votre Majesté daigne les approuver, 
je La prie de vouloir bien revêtir de sa signature les 
deux projets de décrets ci-joints, dont l'an fixe la déli- 
mitation du territoire, et l’autre dispose qu'il sera cons- 
titué en un seul douar, qui conservera le nom de la ville 
de Tébessa, son chef-lieu. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : Nier. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 142. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 9 MARS 1867. 


4 


NAPOLÉON, par la grâce de Dien et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 9% mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie, etc. : 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu de 
TéBessa, cercle de Tébessa, subdivision et province de 
Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par 
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les paragraphes 1 ot 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1°” mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
30 novembre 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimi- 
tation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administralive, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1* du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 : 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre eisur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1%. — Le territoire de la tribu de TÉBEssA, cercle 
de Tébessa, subdivision et province de Constantine, 
comprenant une superficie de dix-huit mille huit cent 
huit hectares trente-cinq ares (18,808 h. 35 a.), est dé- 
finitivement délimité, conformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

AT. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 9 mars 1867. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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N° 143. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 9 mars 1867. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu de Té- 
gxssA, cercle de Tébessa, subdivision et province do Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par les pa- 
ragraphes let? de lartiite 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1‘ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
30 octobre 1866, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté consritutif de la Djemaä de douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 
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Sur lo rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné. 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu de TéBessA, cercle 
de Tébessa, subdivision et province de Constantine, 
territoire délimité par notre décret en date de ce jour, 
formera un seul douar, sous le nom de Tébessa, se décom- 
posant ainsi qu'il suit : 


u À, C 


Terres Melg........,.,,.,.,................... 6.086 12 79 
Terres collectives de culture. ....... .......... 4.023 03 » 
Terres de parcours... 4.341 60 »» 
C 9 
CRE a rae 72160) +548 81 60 
Forêts. ............. 3.616 » » 
Prairies et labours... 228 69 42 


Biens habbous, rui- 

nes, fortifications, 

Biens chsmp de msnœu- 
domaniaux | vres et de bivouac, 3.974 37 61 

immeuble, jardins, 


EC es raune 134 56 91 
Fondouk, bain maure, 
écurie des étalons. » ll 98 


Domaine public.— Routes, chemins, sentiers, ri- 
vières, ruisseaux, ravins, rues, places lignes 
télégraphiques..... ...... LE ét gra à dé 376 » » 


TOTAL nest sn à 18.808 35 » 


ART. 2. — Les membres de la tribu ccnserveront, 
pour leurs besoins domestiques et sous la surveillance 
de l'administration forestière, l'exercice des droits d'u- 
sage qui leur étaient acquis antérieurement à la loi du 
16 juin 1851, sur les forêts comprises dans les limites 
de leur territoire. 

Un arrêté du Gouverneur Général déterminera les 
droits d'usage qui auront été reconnus à la tribu. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
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tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 9 mars 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Emperenr : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 


EXÉCUTION PU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION el RÉPARTITION du territoire de la triou des Ouled- 
Sliman (province d'Oran). 


N° 144. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


A Paris, le 9 mars 1867. 
SIRE, 


La Commission administrative subdivisionnaire de Sidi- 
bel-Abbès a terminé, dans Ja tribu des GuiEp-SLrmax, 
les opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. J'ai. 
l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté le 
résultat de ces opérations, ainsi que les propositions qui 
les résument. 

Les Ouled-Sliman, situés à environ 25 kilomètres à 
l'est de Sidi-bel-Abbès, sont traversés au nord par l'Oued- 
Mebtouh (Mékerra); dans lear partie centrale, par la 
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route de Sidi-bel-Abbès à Mascara, et vers le sud per 
l'Oued-Melghir. Ils sont divisés depuis 1851, ‘en deux 
caïdats, les Ouled-Sliman Arabes et les Ouled-Sliman 
Marabouts; mais cette organisation, basée sur la diffé- 
rence des origines de la population, n’a été suivie d'au- 
cune délimitation entre les deux caïdats ; Arabes et Mara- 
bouts sont restés entremêlés dans leurs différentes mech- 
tas, unis par des intérêts communs. Cette situation a rendu 
obligatoire la réunion des deux caïdats actuels pour l’ap- 
plication du Sénatus-Consulte, qui ne pouvait avoir lieu 
dans l'un sans porter aussi sur la majeure partie de 
l'autre. 

La délimitation n’a soulevé que des difficultés sans 
importance avec les Djaffra-ben-Djaffeur, d'une part; les 
Beni-Méniarin-Tahta et les Hassasva, de l’autre. Les 
conseils de la Commission ont mis facilement d'accord les 
djemäas intéressées. 

Le périmètre tracé comprend une superficie de 74,659 
hect. 50 a., occupée par 44 fractions, dont la population 
totale est de 5,621 habitants. La tribu cultive 557 char- 
rues, possède 20 maisons, 1,057 tentes, 742 chevaux 
ou mulets, 60 chameaux, 1,794 bœufs, 44,246 moutons 
et 13,121 chèvres; elle paye 27,430 fr. 45 c. d'impôt 
annuel. 

La Commission avait proposé de répartir les Ouled- 
Sliman en neuf douars, dont les limites avaient été 
tracées de manière à englober le plus possible des par- 
celles détenues par la population de la circonscription, 
et sans tenir compte de l’origine de chaque ferka. Tout 
en reconnaissant que l'enchevêtrement des propriétés 
oblige, en effet, à ne pas prendre en considération une 
différence d'origine que la commnnauté des intérêts tend 
chaque jour à effacer, le Gouverneur Général a pensé 
que la répartition proposée par la Commission créerait des 
douars trop faibles de population et de ressources. 
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Il est-d'avis de ne former que quatre douars qui 
présenteront des conditions de développement micux 
assurées, et qui seraient ainsi composés : 


Population. Étendue. Impôts. 
1° Douar DE Bou-DorBaa :| — — = 
idi H. À, ._ FR. C° 
Ouled-Sidi-AWmel 82 15.056 10 3.830 45 
Bou-Djebaa ........... 


9° Douar DE L'Ourp-MEB- 


Ouled-Sidi-Mustafa-ben- 1.324 21.821 40 5.403 35 


8° DouAR DE TELIOUM : | 


Hell-Taïeb......,. ... | 


Khemamla. ........... °1.749 21.295 » 9.133 40 


Hell-el-Hadj -Adda .... 
4 Douar D'AÏN-SFISEF : | 


Ouled-el-Arbi ........ , 
Ouled-Sidbou Ras 4 2:06 16487 » 9.018 2 


Cette division, qui constitue des douars pourvus d'élé - 
ments suffisants de vitalité pour l’avenir, s'applique bien 
à la topographie du pays et groupe les douars deux à deux 
d'une manière normale dans les vallées de l'Oued- 
Mebtouh (Mekerra) et de LOued-Melghir. 

Le territoire est détenu # titre melk. 

Le nombre des revendications est de 1,025, dont 878 
faites par des particuliers et 147 par l'administration 
des domaines. 

Parmi les premières, qui n’ont pas motivé d'oppositions 
de la part de la Djemäa, il en est un certain nombre 
portant sur des parcelles réclamées à la fois par plusieurs 
indigènes. Les tribunaux compétents règleront ces li- 
tiges. 

Parmi les secondes, 144 concernent des terrains autre- 
fois séquestrés, qui tous ont été contre-revendiqués par 
leurs anciens propriétaires. Aux termes de la décision 
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impériale du 21 avril 1866, ces derniers doivent ren- 
trer en possession de ces terres. 

Les revendications du Domaine se trouvent donc ré- 
duites à trois; elles portent sur les massifs forestiers ci- 
après désignés : 

{° La forêt de Guetarnia, dont la contenance a été fixée 
à 6,137 h. par arrêté ministériel du 14 novembre 1863. 
Aucune opposition n’a été faite par la Djemäa, tous les 
besoins des indigènes sont assurés dans des parties cou- 
vertes de broussailles, extérieures à ce massif; 

2° La forêt de Louza, d'une étendue de 8,713 hec- 
tares ; une opposition de la Djemäa, quoique présentée 
après les délais règlementaires, a déterminé la Commis- 
sion et le service forestier à proposer l'abandon au douar 
de l'Oued-Mebtouh, de la partie nord de ce massif, qui 
ne contient que des broussailles sans avenir, tandis que 
le sol est assez fertile et facile à défricher. Quatre ferkas 
de ce douar, les Ouled-Si-Moustapha-ben-Kadda, Ouled- 
Aïd, Fataïah et Ocled-ben-Riah, ont subi, lors de la créa- 
tion du centre de Zélifa, un prélèvement de 940 h, qui les 
a privés de leur meilleures terres ; les fractions inté- 
ressées seront iademnisées par l'attribution de 3,525 h. 
de broussailles, dont 3,244 h. 14 a. formeront des ter- 
rains de culture à répartir entre les ayants-droit, et 280 h. 
86 a. seront rattachés à un communal voisin. Elles renon- 
cent, à ces conditions, à tous droits d'usage sur les 
5,188 h. boisés qui restent dévolus à l'Etat sur Ja forêt 
de Louz:a ; 

3° La forêt du ÆXsar ou de Ténirah, revendiquée pour 
une superficie de 7,492 h. peuplée de pins d'Alep. 
1,500 h. de broussailles sans valeur n'ont pas été com- 
pris dans cette revendication et sont rattachés aux 
communaux des douars voisins, ce qui affranchit le mas- 
sif de toute servitude. 

Le Domaine forestier de l'Etat chez les Oaled-Sliman 
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embrasse donc 18,817 h. qui restent dégagés de tout 
droit d'usage. 

La Commission avait compris dans les biens doma- 
niaux 101 h. 05 a. représentant la superficie de 6 empla- 
cements de bivouacs ou grand'haltes et de terrains d’ac- 
cès aux sources et puits quise trouvent sur ce terrain ; 
d’après l'avis émis par le Conseil de Gouvernement, le 
Gouverneur Général propose de classer dans le domaine 
public ces 101 h., ce qui permettra de déterminer facile- 
ment la part afférente au domaine de l’Etat et celle qui 


doit rester au Domaine public. 
c. 


H. A. 
Les Meiks ont une surface de...... 42.308 72 » 
A laquelle il faut joindre : 
1° Trois attributions territoriales qui 
seront régularisées par le travail général 


de la province d'Oran.............. 206 » » 
2° Deux concessions déjà régularisées.  _ 90 96 35 
Superficie totale des Melks....... 42.605 68 35 


Les tefrains communaux comprennent les zônes depuis 
longtemps affectées au parcours et les espaces couverts 
de broussailles abandonnés par le domaine aux indigènes, 
dans le voisinage des foÿ:s. 

Ils frrment 12 groupes d'une étendue de 7,229 h. 86 a., 
à laquelle il faut ajouter 18 h. 83 a. pour les 25 cimetières 
de la tribu, et 7 h. 70 a. pour l'emplacement du village 
de Bou-Djebaa. La contenance totale des communaux est 
donc de 7,256 h. 39 a. 

Les terrains collectifs de culture ne comprennent que 
les 3,244 h. 14 a. dont il a été question plus haut, et doi- 
vent être répartis entre les familles des quatre ferkas dé- 
possédées pour la création du centre de Zélifa. 

Le Domaine publie, y compris les 101 h. 05 a. qui lui 
sont attribués comme inscrits à tort au Domaine de 
l'Etat, a une étendue de 2,736 h. 28 a. 65 c. 


— 497 — 


Les Ouled-Sliman ont subi plusieurs prélèvements : 


1° Pour le centre de Zélifa........... 940 05 60 
2° Pour deux concessions à des parti- 
culiers .......... Mons dratidints 90 96 35 


3° Pour l'installation des Hassasna. .. 3.500 » » 
4° Pour l'installation des Djaffra-ben 
DIRNÉQE EE nr come 9.000 » » 


Le premier de ces prélèvements, qui sont confirmés par 
l'art. 1° $ 2 du Sénatus-Consulte, est l'objet d'une équi- 
table compensation ; le second est de peu d'importance ; 
les deux autres ont été opérés à la suite de l’émigra- 
tion au Maroc d'un certain nombre de familles, et dans 
l'intérêt de la tranquillité du pays; ils n'ont motivé au- 
cune réclamation et laissent les anciens détenteurs du 
sol largement pourvus, non-seulement pour leurs besoins 
actuels, mais encore pour un développement considéra- 
ble de leurs cultures; il n’a donc pas été nécessaire de se 
préoccuper de leur trouver des compensations. 

En résumé, le travail exécuté sur le vaste territoire 
des Ouled-Sliman a été l'objet d'études approfondies ; les 
propositions formulées par le Gouverneur Général sont 
conformes aux décrets et instructions qui régissent l'ap- 
plication du Sénatus-Consulte et je ne puis que les ap- 
puyer près de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien signer les deux projets de décrets ci-joints, 
en vertu desquels la hberté des transactions territoriales 
restera incontestabiement établie sur la plus grande par- 
tie du territoire; la propriété individuelle pourra être 
promptement constituée sur la petite zône affectée aux 
terres collectives de calture. 


is, etc. 
ess Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au departement 
de la Guerre, 


Signé : Nrer. 
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N° 145. — DÉCRET DE DELIMITATION. 


pu 9 mans 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dien et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
minisiration publique du 23 mai suivant, relalifs à la constitution 
de La propriété en Algérie, dans les terriloires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu ls décret du 12 août 1865, qui désigne la tribu des OuLep- 
SLIMAN (Marabouts et Arabes), cercle et subdivision de Sidi-bel- 
Abbès, proviuce d'Oran, pour être soumise aux opérations pres- 
erites parles paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus- Con- 
sulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui Whnt fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exésution dudit Séna- 
tus-Consulle ; 

Vu le ropport de la Commission administrative, en date du 
10 juin 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article 1° du règlement d'administration publique du 
923 mai it 53 ; 

Vu l'éti statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire-d' Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Goaiverneur Géné- 
ral de l'Algérie ; 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


CI 


Aur. 1%. — Le territoire de la tribu des OuLeD-SLrman 
(Marabouts et Arabes), cercle et subdivision de Sidi-bel- 
Abbès, province d'Oran, comprenant une superficie de 
soixante-quatorze mille six cent cinquante-neuf hec- 
tares cinquante ares (74,659 h. 50 a.) est définitivement 
délimité conformément aux indications contenues dans 
les divers documents ci-dessus visés, 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en. ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 9 mars 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre Secrétaire d'Etat au département 
* de la Guerre, 


Signé : NieL. 


— 430 — 


N° 146. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 9 mars 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1865, qui désigne la tribu des 
Ovuzen-SLiman (Marabouts et Arabes), cergle et subdivision de 
Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, pour être soumise aux opé- 
rations prescrites par les paragraphés 1 et 2 de Fartisls 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1* mars 1865, qui ont fixé Wà composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées Ue l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulie ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du l" 
juillet 1866, sur Ia répartition de ce :territoire en douars et 
la reconnaissant des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les arrêtés constitutifs des Djemäâa de douars ; 

Vu les bulletins portant déterminatien des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; | 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 
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ART. 1%. — Le territoire de la tribu des OULED-SLIMAN 
(Marabouts et Arabes), cercle et subdivision de Sidi-bet- 
Abbès, province d'Oran, territoire délimité par notre dé- 
cret en date de ce jour, est définitivement réparti con- 
formément aux propositions contenues dans l’ensemble 
des documents sus-visés, eutre les quatre douars ci-après 
dénommés : 


FRACTIONS | 5 8 Q1—SMMUNAU | TOTAL 
NOMS PRINCIPALES | EE | mecxs es SE o3|rennes|552 LAS DOMAINE ce 
qui les  |propte- ES T3 lde par-| FESSES! roue 
ES DOUARS Es ment “ni 5 P EE ne 
. composent 2 dits. SIONS 8 cours 29e a 
| | À — | 
—— | ———— —| — 
HAB H. A.|H. À. G H. A H. A.! HA H x, H, À 
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MELK 
> 


Ar. 2. — L'Etat cède aux Oulad-Si-Mustapha-ben- 
Kadda, Ouled-Aïd, Ftaïah et Oulad-bou-Riah, fractions du 
douar de l'Oued-Mebtouh, une zône de trois’ mille cinq 
cent vingt-cinq hectares (3,525 h.) de broussailles, situées 
au nord de la forêt de Louza. ! 

Les défrichements sont autorisés, dans cette zone, 
sur une étendue de trois mille deux cent quarante-quaire 
hectares, quatorze ares (3,244 h. {#a.), qui constituera 
un terrain collectif de culture, dont le partage sera fait 
entre les chefs de familles des 4 fractions précitées, au 
prorata des prélèvements supportés par chacun d'eux 
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lors de la constitution du territoire du centre de Zélifa. 

Les deux cent quatre-vingts hectares, quatre-vingt- 
six ares restant sont rattachés aux terrains communaux 
du douar. 

ART. 3. — Par suite de cette cession et des limites 
adoptées pour les forêts dévolues à l'Etat, les massifs 
boisés domaniaux de Guetarnia, Louza et Ksar, d’une 
superficie totale de dix-huit mille huit cent dix-sept 
hectares (18,817 h.), sont affranchis de tous droits d’usage 
et de parcours. 

AnT. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 9 mars 1667. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE Du 22 AVRIL 1863. — Dési- 
gnation de 47 nouvelles tribus à soumettre aux opérations 
relatives à la constitution de la propriété. 


N° 147. — RAPPORT A L'EMPEREUR, 


Paris, le 13 mars 1867. 
:SIRE, 


‘ Votre Majesté a daigné désigner, par divers décrets, 
366 tribus pour être soumises à l'application des deux 
premiers paragraphes de l'article 2 du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863, sur la constitution de la propriété 
en Algérie. 

Déjà les opérations de délimitation et de répartition 
par douars ont été sanctionnées par décrets pour 72 tri- 
bus et sont déterminées dans 29 autres. Elle ont embrassé 
plus de 1,400,000 hectares. Les travaux des Commis- 
sions administratives et des Sous-Commissions sont 
entrepris et à divers degrés d'avancement dans 92 
tribus. 

Pour éviter un temps d'arrêt dans l'exécution du 
Sénatus-Consulte, il devient nécessaire de faire de nou« 
velles désignations, et le Gouverneur Général de l'Algérie 
m'a fait parvenir dans ce but des propositions concernant 
47 tribus nouvelles ainsi réparties : 
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J'ai l'honneur de prier Votre Majesté de vouloir bien 
sanctionner ces propositions en signant le projet de décret 
ci-joint. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Nrez. 
APProuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 148. — DÉCRET. 


pu 13 mars 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et Qvenir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 22 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétairs d'Etat au départe- 
ment de la guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Il sera procédé, dans le plus bref délai 
aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, et par 
les titres I, IT et III du réglement d'administration pu- 
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blique du 23 mai 1863, sur le territoire de chacune 
des 47 tribus désignés au tableau ci-joint. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 13 mars 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 

Signé : Niez. 


TABLEAU 


indiquant les territoires de 4% tribus à soumettre aux disposie 
tions du Sénatus-Consulteo du 22 avril 4863 ot du règlement 
dadininistration publique du ?3 mai 1863, sur la propriété 
on Algérie. 


na ECS 
CIRCONSCRIPTIONS 
TRIBUS 
ADMINISTRATIVES 
PROVINCE D'ALGER 

BENI-SLIMAN ............., re Annexe d'Alger. 
OuLan-Si-Mouisa ...........,.., Aumale. 
OULAD-BARKA ......,...,..,.,... fd. 
BENI-BOU-YACOUR ....,.......... Médéa. 
ÉL-ABID........ ina sé ane Id. 
BENI-HASSEN..,..,....,....... <: Id. 
OuLAD-DAÏD....,...,....,,...... Id. 
EL-BOU-AÏCH.................... Boghar. 
EZ-ZENAKHRA ..... see és esse se Id. 
BOu-RACHED ..............,,.... Miliana. 
AHEL-EL-OUED ...... os ere Id. 
MATMATA esse cecueues Id. 
ARBALusée se ssecemeneesr ass Gherehcl. 
ATP ne se na sou mec oué SUR Teniet-el-Hâd. 
BENI-OUAZAN .....,...,.,....... Orléansville. 
BENI-DJERDJIN .................. Id. 
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CIRCONSCRIPTIONS 


TRIBUS ADMINISTRATIVES 


RE © EG EEE TRS TEE 


PROVINCE D'ORAN ’ 


OULAD-IAHYA. ............. fssuse Zemmora. 
OcLap-Sipi-YAHIA.... Id. 
OULAD-SABEUR Ammi-Moussa. 
OuLAD-YAÏCH........ use ses SE T1. 
OuLan-Bou-RIAH. Id. 


MEKNASSA ..........s... Deere Id. 
OULAD-SI-ALI-BEN-YOUB Le cree Sidi-bel-Abbès. 
CHRURFA ET GUETARNIA etes Id 
OULAD -BALEUR’................. 

OULAD BEN-ASSAN ........... dose 
OULAD-LAKREUD............ Ses 

Ez ZENATA.......... vassisnees 
MEGUENNIA .......,..0.. Son et re 

EL-FEHOUL ................. fee 

OuLaD-Ca1HA 

MBDIOUNA-GHARABA 

ANGAD (OULAD-ALI-BEL- HAMEL) . 

OuLan-NHAR.. 


BENI-BECBIR 

TAABNA. ..... 

OuLan-Mouar.. 

M'RALTA TS eu ue 
OULAD-EL- HADJ sers se ; 
BENI-OUELBAN..............., ci 
OuED-ABpr 


Khenchela. 
Biskra. 
DJERMOUNA ............... doses Takitount. 
BENI-ISMAÏL ............... PÉRE Id. 
BENI-MELLIKEUCH Tazemalt. 


Vu pour être annexé au cCécrel du 13 mars 1867. 


Le Maréchal de France, Ministre de la Guerre, 
Signé : NieL. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger , le 20 mai 1867. 


Le Conseiller d'Itat, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 149. — Eaux MINÉRALES. — DÉCRET poriant autorisation 
de concéder à l'industrie privée, la fondation d'un établisse- 
ment thermal pour l'exploitation des eaux minérales d'Ham- 
mam-Mélouane (province d'Alger). 


Du {0 juin 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie; ’ , 

Vu notre décret du 2 mai :863, concernant la concession des 
sources d'eaux thermales d’'Hammam-Melouane, situées dans la 
vallée de l’Harrach (province d'Alger), et le cahier des charges 
et plans y annexés ; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général, du 19 juin 1868, rendu 
en éxéeution du décret sus-visé et portant concession au sieur 
Feuaillet des eaux thermales d'ammam-Mélouane ; 

Vu les rapports et avis des Ingénieurs des Mines, des 28 et 
31 mai et 2 juin 1865, et le projet d’un nouveau cahier des 
charges y annexé; 

Vu l'avis du Directeur, chef du service des Domaines, du 12 
juin 1865 ; 

Vu la lettre du Préfet d'Alger, en date du 17 juillet 1865 ; 

Vu l'avis de l’Inspecteur général des Travaux civils de l’Algé- 
rie, du 28 août 1865 ; 

Vu la décision du Gouverneur Général, du 4 avril 1866, pronon- 
çant la déchéance du concessionnaire, pour cause de non-exécu- 
tion des conditions prescrites ; 

Vu les ordonnances des 21 juillet 1845 et 1e septembre 1847, 
sur les concessions en Algérie ; 

Vu le décret du 21 décembre 1664, déclarant exécutoires en 
Algérie la loi du 14 juillet 1856, les décrets des 8 septembre 
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1856 et 28 janvier 1860, concernant la conservation et l’aména- 
gement des sources d'eaux minérales, ainsi que celles des dispo- 
sitions de l'ordonnance du 18 juin 1823 auxquelles il n’est pas 
dérogé par le décret précité du 28 janvier 1860 ; 
Va la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 
Notre Conseil d'Etat entendu, 


0 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1. — Le Gouverneur Général de l'Algérie est 
autorisé à concéder directement, et au nom de l'Etat, 
à l’industrie privée, pour la fondation d'un établisse- 
ment thermal, l'exploitation ‘des sources d'eaux miné- 
rales d'Hammam-Mélouane, situées dans la vallée de 
l'Harrach, à 7 kilomètres de Rovigo (province d'Alger), et 
ce, pour le temps et aux clauses et conditions du cahier 
de; charges annexé au présent décret. 

AmT. 2. — Toutes les dispositions contraires au pré- 
sent décret sont rapportées. 

ART. 3. — Notre ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 


rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 juin 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RawDnow. 
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CAHIER DES CHARGES 


Relatif à l’exploitation des sources minérales de HAMMAM- 


MÉLOUANE , près de Rovigo (province d'Alger). 


ART. 1“. — Le Gouvarneur Général de l'Algérie, agissant au 
nom de l'Etat, concède et donne à bail, pour letemps et aux con- 
ditions ci-après déterminées, au sieur. .............. ........ 
l'exploitation des sources thermales d'Hammam-Mélouane, si- 
tuées dans la vallée de l’Harrach, à 7 kilomètres de Rovigo 
(province d'Alger). : 

ART. 2, — Le concessionnaire est tenu d’affecter à l’exploila- 
tion de ces sources les 16 hectares 69 ares 80 centiares de terres 
compris dans le périmètre M, N, O, P, Q, R,S, M, tracé sur le 
plan annexé au présent cahier des charges. 

L'administration remettra au concessionnaire, pour la durée 
du bail dont il s’agit, ceux des dits terrains dont l'Etat serait 
propriétaire. Elle lui prêtera son concours, et, au besoin le sub- 
slituera dans ses droits et obligations pour l'acquisition de ceux 
qui n’appartiendraient pas au domaine de l'Etat. * 

A l'expiration de la concession, tous les terrains compris dans 
le périmètre de la concession feront retour à l'Etat, sans indem- 
nité. 

ART. 3. — Le concessionnaire devra, dans le périmètre de la 
concession, exécuter à ses frais et dans le délai de trois ans, à. 
dater de la mise en possession des sources thermales, les tra- 
vaux dont le détail suit : 


1° Des tranchées à ciel ouvert rour le captage des trois sour- 
ces principales, dites : 


Source de la piscine de Sidi-Soliman : 

Sources du milieu ; 

Source de la piscine Européenne : ù 
ainsi que le captage des infiltrations secondaires qui sourdent 
au pied de la montagne dite Xoudiat el-Hammam; 


2 Un établissement thermal proprement dit, adossé au coteau 
d'Hammam-Mélouane. 
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Cet établissement comprendra : 


Trois piscines pouvant contenir six baigneurs chacune; 

Deux stalles de douches, chacune à trois robinels de 3 mèt,50 c. 
environ de hauteur de chûte, et les cabinets accessoires : 

Dix baignoires; 

Deux robinets, l’un intérieur, l'autre éxtérieur, à l'usage des 
personnes qui prendront l’eau thermale à l’état de boisson. 

Toute la construction sera en maçonnerie de moëllon brut, avec 
mortier hydraulique dans les fondations et dans les parties en 
contact avec l’eau, et en mortier de chaux grasse en élévation. 
Les parois des piscines et des baignoires, les marches d’esca- 
liers, les soubassementis, les dallages, cordons et corniches se- 
ront en ciment et de bonne qualité. 

Le tuyautage sera en plomb ou en cuivre. 

8° La piscine du marabout de Sidi Soliman sera conservée à 
l'usage exclusif des indigènes musulmans el israélites; elle 
sera réparée et entretenue en bon état par le concessionnaire. 
— Un débit suffisant sera affecté à l’alimentation de catte pis- 
cine. 


ART. 4. Le concessionnaire sera tenu, en outre, de cons- 
truire à ses frais (y compris l'acquisition des terrains, pour la- 
quelle l'administration lui prétera son concours et, au besoin, le 
substiluera dans ses droits et obligations), et dans le délai de 
{rois ans sus-indiqué, un chemin carrossable offrant toute sécu- 
rité pour la circulation des voitures entre Rovigo et Hammam 
Mélouane. 

Il devra entretenir cette route en bon état de viabilité. 

ART. 5. — S'il est reconnu que l'eau de l'Harrach, convenable- 
ment refroidie, ne soit pas bonne à boire pendant la saison des 
bains, le concessionnaire devra faire des travaux d’aménage- 
ment nécessaires pour donner de l’eau potable à proximité de 
l'établissement, soit en creusant des puits sur la rive droite de 
l'Harrach, sous la surveillance du service des Mines ; soit en 
établissant une bonne fontaine sur la rive gauche de cette ri- 
vière, avec un pont mobile en charpente donnant accès à celte 
fontaine pendant la saison des eaux. 

ART. 6. — Les travaux énumérés dans les arlicles ci-dessus 
seront exécutés sur plans et devis dressés par le concessionnaire 
et approuvés par le Gouverneur Général de l'Algérie. 

Ces travaux seront faits sous la surveillance du service des 
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Mines, en ce qui concerne le captage des sources, el du service 
des Ponts-et-Chaussées, en ce qui concerne les rou et cons- 
tructions. 

.Le concessionnaire en demeurera responsable suivant les rè- 
gles du droit commun. 

Les mêmes règles seront appliquées à tout accroissement ap- 
porté dans la suite à l'établissement thermal. 

ART. 7. — La présente concession aura une durée de quatre- 
vingt-dix-neuf ans, à partir de la mise en possession, qui sera 
constatée par procès-verbal. 

ART. 8. — A l'expiration de la concession, les travaux el con- 
cessions ci-dessus indiqués, ainsi que toutes les constructions 
d'hôtels, aceroissements, améliorations et embellissements de 
toute nature, opérés par le concessionnaire pendant la durée de 
son bail sur les terrains dépendant de l'établissement dans le 
périmètre de la concession, y compris les machines hydrauli- 
ques et leurs accessoires, cabinets de bains, baïgnoires, tuyaux, 
conduits, robinets, et en général tout ce qui aura le caraetère 
d'immeuble par destination, demeureront la propriété de l'Etat, 
sans aucune indemnité. 

ART. 9. — Après l’achèvement et la réception des travaux in- 
diqués aux articles 3, 4 et 5, il en en sera dressé un état descrip- 
tif aux frais du concessionnaire, en triple expédition, avee plans 
à l'appui. 

L'une de ces expéditions sera adressée au Gouverneur Général 
de l'Algérie, la deuxième sera déposée dans les archives del’ad- 
ministration préfectorale, la troisiqe demeurera entre les mains 
du concessionnaire. 

ART. 10. — Le concessionnaire devra entretenir et remettre à 
la fin de sa jouissance, en bon état de réparations locatives, l’éta- 
blissement et tous les travaux qui s'y rattachent; il sera tenu de 
faire toutes les réparations qui sont à la charge de l'usufruitier.. 

Ant. ll1.— Il sera tenu d'assurer à ses frais, contre l'incendie, 
tous les bâtiments composant l'établissement, au fur et à mesure 
de leur construetion, ainsi que la matériel et le mobilier. 

ART. 12. — A l'expiration de la concession, il sera dressé 
par des experls contradictoirement nommés, un état descriptif 
etestimatif du mobilier et du matériel, moins les objets immeu- 
olos par destination qui garniront alors l'établissement. 

L'Etat ou le concesslonnaire entrant pourront conserver les 
meubles meublants, à la charge d’on rembourser la valeur vénale 
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fixée par l'expertise. Le remboursement aura lieu dans le délai 
de trois mois après l'expiration de la concession. 

Le concessionnaire sortant aura, à conditions égales, la préfé- 
rence sur tous autres demandeurs pour un bail nouveau. 

ART. 13.— Le concessionnaire aura le droit de percevoir, au 
maximum, les prix ci-après : 


POUR LA VENTE DE L'EAU : 


1° Une bouteille d’un litre d'eau scellée, verre compris » 506. 
? Emplissage d’un litre pour la consommation locale » 10 


POUR LES BAINS ET DOUCHES : 


l° Un bain de 1" classe dans les baignoires........ » "75c. 
2 Un bain de 2° classe dans les piscines... ........ » 40 
3° Douche simple dans les baignoires.............. » ,50 
& Douchs simple dans les baignoires avec massage » ‘75 
5 Douche simple dans la salle commune... .... » 40 
6° Douche simple dans la salle commune avec mas- 

ABB ss ronts des RE RE EC ES ER oem » 60 


Lorsque les douches seroniprises avec un bain, elles augmen- 
terent le prix de 25 c. si la douche est simple, et de 50 c. si elle 
est avec massage. 

Le prix du linge n’est pas compris dans le tarif qui précède, 
et devra être payé suivant la quantité de linge réclamée. 

Il sera faculiatif à tout baigneur de ne pas se servir du linge 
de l'établissement, ou d'exiger la fourniture du linge ci-après : 


Une robe de chambre... LEE durent FE UE » %c, 
Un fond de bain.............. .......,........., » 20 
Un peignoir.......... ........... RE donne » 15 
Une Servigtte........ sus... … » 10 


Le baigneur pourra exiger que le linge soit chauffé. 

Ls durée du bain sera d’une heure, y compris le temps néces- 
saire pour la toilette; au-delà d’une heure, le bain sera payé 
double. 

L'usage de l’eau pour boisson sur place sera gratuit. 

L'eau ne pourra être transportée à domicile que pour la con- 
sommation locale. 
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‘ Le concessionnaire sera libre d'accorder aux acheteurs de 
l'eau expédiée, telles remises qu’il jugera convenables. 

Le service des bains et douches ne pourra commencer avant 
quatre heures du matin, ni se prolonger au-delà dé neuf heures 
du soir. 

Aucune rétribution, autres que celles ci-dessus fixées ne 
pourra être exigée. 

Les prix à percevoir pour les bains et douches qui seraient 
ultérieurement établis pour être administrés sous des formes 
nouvelles, au moyen d'appareils spéciaux, seront fixés de con- 
cert entre l'administration et le concessionnaire. 

Ce tarif pourra être modifié, sur la demande du concession- 
naire, par le Gouverneur Général, le Conseil de Gouvernement 
entendu. 

ART. 14. — Les indigènes, musulmans ou israélites, auront 
la jouissance exclusive de la piscine existant actuellement dans, 
le marabout de Sidi Soliman. Ils paieront une rétribution de 
cinq centimes par bain au profit du concessionnaire des eaux, 
qui sera chargé d'entretenir la propreté de la piscine etde ses 
abords. 

Un règlement de l'Administration &éterminera le lieu où les 
indigènes feront leurs sacrifices ordinaires, ainsi que le lieu 
où ils jetteront les issues des animaux qu'ils auront sacrifiés. 

Un espace suffisant sera réservé aux indigènes, à l'Est du 
marabout, pour qu’ils puissent camper avec leurs bêles de som- 
me, sans avoir à payer aucune rétribution; toutefois, leurs bêtes 
de somme re pourront ni vagu& librement, ni passer les limites 
assignées par l'administration. 

ART. 15. — Le concessionnaire mettra à la disposition de l’ad- 
ministration, sans indemnité, trente bains ou douches par jour 
pour le service des bôpitaux civils et militaires et pour les per- 
sonnes signalées comme indigentes, soit par l'administration 
soit par les bureaux de bierfaisance d'Alger et de Blida. Un cin- 
quième des bains ou douches attribués aux services militaires 
et civils, pourra être exigé de 1" classe. 

Chaque bain gratuit, ou chaque douche gratuite de 1° classe, 
dans les baignoires, donnera droit, sans rétributions, à une ser- 
viette et à un peignoir. 

Chaque bain gratuit dans la piscine et cliaque douche dans Ja 
salle commune, donnera droit, sans rétribution, à un peignoir 
seulement, 
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Pour chaque bain ou douche dont elle disposera, en sus du 
nombre de 30 fixé par le $ 1” de cet article, l'administration aura 
droit à un rabais de 50 0/0 sur le tarif établi par l’art. 13. 

L'Etat se réserve le droit de construire à ses frais, sur les 
terrains dépendant de la concession, une maison d'habitation 
pour les malades des hôpitaux civils et militaires, qui seraient 
dirigés par l'administration à Hammam Mélouan, et d’ajouter 
ultérieurement à cette maison d'habitation, pour les malades, 
telle construction qui serait jugée convenable. 

Préalablement à tout travail, le concessionnaire sera appelé à 
faire ses observations sur l'emplacement choisi pour les cons- 
tructions de l'Etat. Si ces consiruetions doivent empiéier sur 
des terrains utilisés par le concessionnaire, ce dernier aura 
droit à une indemnité représentative de la valeur des dépenses 
faites, et qui sera fixée à dire d'experts. 

ART. 16. — L'établissement sera ouvert obligatoirement au 
publie du 1" avril au 1" décembre. 

Toutefois, le concessionnaire pourra interrompre les bains 
pendant les mois de juillet, août et septembre. 

Les bains réservés aux services publics seront distribués en 
deux saisons, l’une commençant le 15 avril et finissant le 30 juin, 
l'autre commençant le 1" octobre et finissant le 15 novembre. 

ART. 17. — Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux 
lois et règlements existants ou à intervenir, en ce qui concerne 
là conservation et l'aménagemen: des sources d'eaux miné- 
rales. 

ART. 18. — Il devra se conformer aux règlements administra- 
tifs concernant la police et le service de l’établissement. Il sera 
appelé à présenter ses observations avant l'adoption de ces rè- 
glements, ainsi que des modifications ultérieures qui y seraient 
apportées. 

ART. 19. — Un médecin inspecteur sera nommé par l’admi- 
nistration lorsqu'elle le jugera convenable. Il sera logé dans le 
bâtiment destiné aux malades des hôpitaux civils et militaires. 
Le concessionnaire devra faciliter au médecin inspecteur l’ac- 
complissement des obiigations qui lui seront imposées par les 
règlements, en teut ce qui concerne la santé publique. 

En attendant la construction du bâtiment de l’administration, 
le concessionnaire devra fournir ua logement gratuit au mé- 
decin inspecteur, lorsqu'il viendra aux sources pour remplir sa 
mission. 
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AnT. 20. — L'administration pourra instituer un commissaire 
auprès de l'établissement. Get agent sera chargé de veiller au 
maintien du bon ordre, ainsi qu’à l'entière et loyale exécution 
des clauses et conditions du présent cahier des charges. Le 
commissaire sera également logé dans le bâtiment affecté aux 
malades des hôpitaux civils et militaires. 

Le concessionnaire sera tenu de donner aux agents du gouver- 
nement toutes les facilités nécessaires pour l’accomplissement 
de leur mandat. 

ART. 21. — Le concessionnaire devra déférer aux observations 
qui lui seront faites par les agenis de l’administration désignés 
ci-dessus, suivant leurs attributions, à l'effet d'assurer la con- 
servation et la salubrité des eaux, d'empêcher toute altération 
dans leur température, de faire exécuter avec exactitude les 
prescriptions médicales, d'entretenir dans un état convenable 
et d'améliorer, lorsqu'il y aura lieu, les appareils destinés à 
la distribution des eaux, selon les différents usages auxquels 
elles seront appliquées ; de pourvoir à ce que le service, dans 
toutes ses branches, notamment en ce qui concerne la compo- 
sition des bains, les heures assignées aux malades. le chauffage 
du linge, la bonne tenue des cabinets de bains, des piscines 
et des salles à douches, soit fait avec soin et ponctualité, el 
sans admetire aucune préférence. 

ART. 22. — Le gardien de la piscine réservée aux indigènes, 
les garçons de bains et auires attachés au service de distribu- 
tion et d'application des eaux, seront nommés par le conces- 
sionnüire ; mais le médecin inspecteur et le commissaire du 
Gouvernement pourront exigeWle renvoi de ceux qui donne- 
raient lieu à des plaintes graves de la part des baigneurs. 

En cas de dissidence sur ce point entre les agents de l’admi- 
nisiration et le concessionnaire, il! en sera référé à l'autorité 
préfectorale, qui statuera. 

ART. 23. — Le concessionnaire devra pourvoir l'établissement 
d'un personnel de service suffisant et d’un personnel médical 
à résidence fixe pour toute la saison des eaux. 

Les baigneurs seront libres, toutefois, d'appeler des méde- 
cins étrangers à l'établissement. 

ART. 24. — Les eaux pour boissons, seront puiséees, mises en 
bouteilles, bouchées, sceliées et expédiées par le concassion- 
naire, sous sa garantie, 

ART. 25. — Toute expédition d’eau minérale sera accompagnée 
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d'une facture certifiant le puisement à la source ; cette facture 
sera délivrée psr le concessionnaire. 

ART. 26. — Les eaux ne pourront être expédiées en fût qu’a- 
vec l'autorisation de l'administration. 

Elles seront délivrés dans l'état où elles sortiront des sources 
et sans aucun mélange. 

Dans le cas où, pour les expéditions lointaines, le médecin 
inspecteur reconnaîtrait la nécessité d'introduire une certaine 
quaniité de gaz carbonique, le concessionnaire ne pourra ven- 
dre l’eau, ainsi préparée, que sous la surveillance d’un agent 
spécial de l'administration. Un tarif pour ces eaux particulières 
sera établi par l'administration. 

ART. 27. — Pendant la durée de la concession, le concession- 
naire sera lenu d'exécuter à ses frais tous les travaux addi- 
tionnels reconnus nécessaires pour le captage et la conserva- 
tion des sources. | 

ART. 28. — Le concessionnaire pourra en toute circonstance 
céder, en totalité ou en partie, les droits résaltant de la pré- 
sente concession, mais à la charge de faire agréer ses cession- 
naires par l'administration. Ces conditions ne concernent point 
les locations qui seraient consenties à des baigneurs. 

ART, 29. — Le concessionnaire supportera, à partir de la 3° 
année de son entrée en jouissance, les contributions de toute 
nature établies ou à établir en Algérie, qui atteindront l’établis- 
sement thermal et ses dépendances, y compris les sources et 
terrains. | 

ART. 30. — Le concessionnaire sera tenu, à peine de tous 
dommages-intérêts, de dénoncer à l’administration toutes en- 
treprises ou usurpations et généralement tous les actes de na- 
ture à préjudicier aux droits de l'Etat. 

ART. 31. — [l est expressément défendu au concessionnaire 
de couper aucun arbre, de défricher ou de déboiser aucune par- 
tie des pentes de montagnes qui environnent la vallée d'Ham- 
mam Mélouan, sans une autorisation préalable de l'adminis- 
tration. 

ART. 32. — Faute par le concessionnaire d’avoir entièrement 
éxéeuté ét terminé les travaux à sa charge dans les délais 
fixés, ou rempli les diverses obligations qui lui seront imposées 
par le présent cahier des charges, il pourra encourir la dé- 
chéance. ‘ 

Cette déchéance sera prononcée par le Gouverneur Général 
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de l'Algérie en Conseil de Gouvernement, sur le rapport de l'au- 
torité préfectorale, le service des Mines et le concessionnaire 
préalablement entendus. 

Il sera pourvu à la continuation et à l'achèvement des travaux, 
comme à l'exécution des autres engagemenis coniractés, au 
moyen d'une adjudication qui sera ouverte sur les clauses du 
présent cahier des charges, et sur une mise à prix représentant 
la valeur présumée des ouvrages déjà construits, des maté- 
riaux approvisionnés et des terrains. 

Le concessionnaire évincé recevra de l’adjudicataire le mon- 
tant du prix de l’ajudication, mais le cautionnement deviendra 
propriété de l'Etat. 

Si l’adjudication ouverte n’amène aucun résultat, une seconde 
adjudication sera tentée après un délai de deux mois et avec un 
rabais de 50 010 sur la mise à prix de la première adjudica- 
tion. 

Si cette seconde tentative reste également sans résultat, le 
concessionnaire évincé sera définitivement déchu de tout droit, 
et l'Etat rentrera dans la libre disposition des sources et ter- 
rains compris dans le périmètre de la concession, sans que 
ledit concessionnaire puisse réclamer aucune indemnité pour 
les travaux ét améliorations exéculés, non plus que pour les 
terrains ou quelque autre cause que ce soit. 

ART. 83.— En ess d'interruption partielle ou totale du ser- 
vice de l'établissement, en dehors des cas prévus par les régle- 
ments administratifs. mentionnés à l’art. 18, l'administration 
prendra immédiatement, gux frais et risques du concession- 
naire, les mesures As pour assurer provisoirement le 
service. 

Si dens les trois mois de l'organisation du service provi- 
soire, le concessionnaire n’a pas valablement justifié des moyens 
de reprendre et de continuer l'exploitation, soit par lui-même, 
soit par un concessionnaire agréé, et s’il ne l’a pas effectivement 
reprise, la déchéance pourra être prononcée par le Gouver- 
neur Général de l'Algérie, qui fera procéder à l’adjudication, 
conformément aux dispositions de l’article précédent. 

ART. 34. — Toute autre infraction aux clauses du cahier 
des charges, rerdra, s’il y a lieu, le concessionnaire passible 
de dommages-intérêts. | 

ART. 35. — Les dispositions des articles 32 et 38 ne seront 
point applicables dans le cas où le retard, la cessation des tra- 
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vaux on l'interruption de l'exploitation proviendraient de cir- 
constances de force majeure régulièrement constatées. 

ART, 36. — L'administration se réserve le droit, à l’expi- 
ration de la sixième année de la mise en possession, de metire 
ultérieurement le concessionnaire en devoir de construire un 
établissement définitif pour uuliser les sources d'Hammam-Me- 
louane et y consacrer, y compris les dépenses de l'établisse- 
ment provisoire, une somme de 200,000 fr. au moins. 

Ces dépenses seraient effectuées par dixième, d'année en 
année. 

Les plans et devis de cet établissement seront arrêtés par 
l'administration, sur la proposition du concessionnaire. 

Si ce dernier n’obtempère pas à la dite mise en demeure 
dans le délai d’un an, ou si, après avoir pris l'engagement de 
construire l’établisssement mentionné au présent article, it ne 
remplit pas cet engagement, il pourra lui être fait application 
de l'article 32. | 

ART. 37. — Un délai de six mois, à dater de la notification de 
l'acte de concession est accordé au concessionnaire pour former 
et faire agréer par le Gouverneur Général de l'Algérie, une 
Compagnie justifiant des ressources nécessaires pour remplir 
les obligations imposées par le présent cahier des charges. 

Faute par lui d’avoir rempli cette condition dans le délai pres- 
crit, la déchéance aura lieu de plein droit qainze jours après 
une mise en demeure infructueuse. 

Préalablement à son entrée en jouissance, le concessionnaire 
versera à la caisse des dépôts et consignations, à titre de garantie 
d'exécution des travaux imposés par le présent cahier des char- 
ges, un cautionnement de dix mille francs. en numéraire ou 
en rentes sur l’Elat, ou en immeubles en France. Ce caution- 
pement lui sera restitué après l'achèvement et la réception des 
travaux prescrits par les articles 3, 4 et 5 ci-dessus. 

Six mois après la mise en possession, la déchéance sera en- 
courue de plein droit si les travaux ne sont pas en cours d’exé- 
cution. 

ART. 38.— Le concessionnaire devra faire élection de domi- 
cile à Alger. Dans le cas de non élection de domicile, toute no- 
tification à lui adressée sera valable lorsqu'elle aura été faite 
au parquet du Procureur impérial près le tribunal de première 
instance d'Alger. 

ART. 39.— Toutes contestations entre l’administration et le 
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concessionnaire relativement à l'interprétation ou à l'exécution 
du présent cahier des charges, seront jugées par le Conseil 
de Préfocture du département d'Alger. 

ART. 40. — Le présent cahier des charges ne sera passible que 
du droit fixe d’un franc pour l'enregistrement et la transcription. 


Vu pour être annexé au décret du 6 juin 1866. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 150. — BUDGETS. — Ouverture au Budget ordinaire de l'Al- 
gérie (Exercice 1867, — Chap. XII), d'un crédit de 30,000 fr. 


— 


DU 13 AVRIL 1867. 


NAPOLÉON,. par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à vänir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État de la Guerre 
et d’après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie : 

Vu la loi du 18 juillet 1866, portant fixation du Budget général 
des recettes et des dépenses ordinaires de l'exercice 1867; 

Vu notre décret du 6 novembre suivant, portant répartition, 
par chapitres, des crédits de cet exercice : 

Vu l’article 13 de la loi du 6 juin 1843, portant réglement défi- 
nitif du budget de l'exercice 1840 ; 

Vu l'article 52 de notre décret du 31 mai 1862, portant règle- 
ment général sur la comptabilité publique ; 

Vu notre décret du 10 novembre 1856; 

Vu le Sénatus-Consulte du 31 décembre 1861 (article 4); 

Vu les récépissés, en date des 2 et 18 février 1867, constatant 
le versement, à titre de fonds de concoms, dans {a caisse du 
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Trésor public, d'une somme totale de trente mille francs, repré- 
sentant ia part contributive des provinces d'Oran et de Conslan- 
tine d2ns les dépenses de l'Algérie à l'Exposition universelle da 
Paris ; 

Vu la lettre de notre Ministre secrétaire d'Etat au département! 
des Finances, en date du 2 avril 1867 ; 

Notre Conseil d’État entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Il est ouvert au Gouvernement général 
de l’Algérie, au titre du Budget ordinaire de l'exercice 
1867, un crédit de trente mille francs (30,000 fr.) pour 
les dépenses algériennes à l'Exposition universelle-de 
Paris. 

Le chapitre XII (4° section) dudit Badget (Colonisation 
et Travaux publics) est augmenté de pareille somme de 
trente mille francs (30,000 fr.) 

ART. 2. — [l sera pourvu aux dépenses imputables 
sur le crédit ouvert par l'article précédent au moyen 
des ressources spéciales versées au Trésor, à titre de 
fonds de concours, par les provinces d'Oran et de Cons- 
tantine, 

ART. 4. — Nos Ministres secrétaires d'État aux dépar- 
tements de la Guerre, des Finances et le Gouverneur 
Général de l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du pré:ent décret qui sera in- 
séré au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 13 avril 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Nier. 
Le Ministre d'État et des Fina: :es, 
Signé : E. Rouge. 
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N°15]. — Mivices. — Nominations. — ALGER. — M. 16 Géné- 
ral commandant la province d'Alger, agissant par délégation de 
S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie a, par arrêlé du 
30 avril dernier, nommé : 


MM. DE La PLAIGNE (Nicolas-Marie-Victor-Emmanuel), capi- 

taine dans la Milice d'Alger, en remplacement de 
M. Hasenwinke]l, nommé chef de bataillon ; 

GinesTou (Charles-Félix-Pierre), lieutenant, en remplace- 
ment de M. de la Plaigne ; 

Marry (Pierre), sous-lieutenant, emploi vacant ; 

FaBIANI (Antoine-Tiburce), sous-lieutenant, en remplace- 
ment de M. Ginestou. 


N° 152. — DyELFA. — Par arrêté du 9 mai dernier, M. le Géné- 
ral commandant la province d'Alger, agissant par délégation 
du Gonveraeur Général. à autorisé la création à Djelfa d’une 
section de milice à cheval. 

Cette section de milice sera composée de : 


Uo sous-lieutenant commandant, deux maréchaux-des-logis, 
deux brigadiers et quinze cavaliers. 


N° 153. — Par arrêté du même jour, M. Grau» a été nommé 
sous-lieutenant commandant de la section de cavalerie de la 
milice de Djelfs. | 


CERTIFIÉ CONFORME 


Alger, le 29 mai 1867. 


Le Conseiller d'État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGER — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPTIIE BOUYER. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS - CONSULTE DU 93 AvRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION €£ RÉPARTITION du territoire de la tribu des Aribs, 
province d'Alger, 


N° 154. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 13 mars 1867. 
SIRE, 


L'agbalik des Arts, du cercle d'Aumale, qui vient 
d'être soumis à l'application des opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863, comprenait anciennement cinq 
tribus occupant une superficie de près de 40,000 hec- 
tares. La création des centres de Bir-Rabalou, de Guelt- 
ez-Zerga et des Trembles a motivé un prélèvement sur ce 
territoire de plus de 10,000 hect. et le morcellement de 
l'aghalik en deux zônes, dont l’une ne contient que 538 
hect., non compris le domine public. Des 25 fractions 
qui composaient les cinq tribus primitives, plusieurs ont 
été entièrement supprimées et quelques autres sensible- 
ment réduites. Le nombre de ces fractions est aujourd’hui 
de 29. | 

La délimitation de la tribu a donné lieu à cinq contes- 
tations, dont deux ont été réglées à l'amiable et les trois 
autres ont nécessité l'intervention de la Commission qui 
a pu statuer sur ces différents, lesquels portaient sur des 
terres arch. La détermination du périmètre a été fixée 
par 99 bornes pour la partie principale et par une seule 
pour la petite zône annexe. 
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La superficie totale du territoire est de 27,703 h. 74 a. 
80 ce. La population actuelle est de 9,622 indigènes qui 
possèdent 1,067 chevaux, 966 mulets, 619 änes, 264 
chameaux, 3,428 bœufs, 27,703 moutons, 2,994 chèvres 
et labourent 1,064 charrues 114. L'impôt total annuel 
s'élève à la somme de 51,801 fr. 87 c., centimes addi- 
tionnels compris. Ces différents chiffres seront prochai- 
nement modifiés par le rapatriement d’un certain nombre 
de familles qui, privées de leurs terres lors du prélève- 
ment, ont dù chercher un refuge dans les territoires voi- 
sins. L'application du Sénatus-Cousulte aura pour résultat 
de faire rentrer ces familles, qai forment une population 
de 1,930 individus, propriétaires d'un certain cheptel. Le 
chiffre total de la population des Aribs s'élèvera alors à 
11,532 âmes. 

Le refoulement, suite de la création de trois centres 
européens, a occasionné chez les Aribs, une perturbation 
profonde qui crée à cette tribu une situation toute spé- 
ciale. Un grand nombre de familles ont été dépossédées 
de leurs terres; une fraction entière, les Miaïssa, a pu 
être installée sur l’azel de Bled-Mamora, où elle a reçu 
upe compensation de 2,000 hectares régularisée par le 
décret du 2 juin 1866 ; une autre partie s’est repliée sur 
le territoire de la tribu, où elle a pu s'établir en resser- 
rant les anciens détenteurs; plusieurs familles, enfin, 
moins heureuses, ont dû aller chercher dans d'autres 
tribus les terrains qui leur faisaient défaut sur leur ter- 
ritoire. 

Ce sont ces familles qui, ramenées dans leur tribu- 
mère, constitueront l'augmentation dont il a été question 
plus haut. Les conséquences de leur rapatriement, au 
point de vue de la répartition du sol, seront signalées 
ultérieurement dans le travail relatif à la constitution de 
la propriété individuelle sur ce territoire. 

Cette tribu se prête, par ses traditions et son impor- 
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tance, à une répartition en cinq douars. Ces douars, dans 
lesquels n'est pas comprise la population à rapatrier, 
seraient ainsi dénommés et constitués : 


mm 


PET 
POPULA- 
NOMS DES DOUARS SUPERFICIE IMPOT 
TION 

SR ER | Re | CARS 
HAB. H. À. C. FR. €. 
SIDI-ZOUÏKAT en sereseresosnosee ocre 2.605 8 353 28 85 | 16.478 78 
AÏN=TIZIRET. osseuses 4.609 5.657 81 » 6.824 69 
SIDI-KALTPA.. ose eesscoseeccscosest] 1.77 5.930 47 75%] 8.196 87 
AÏN-BESSEM. ..,,,,..,,,.,....., dés rse 1.505 3.120 65 20 6.833 38 
KOUDIAT-HAMRA ....s.us,,. cossuoss 2.132 4.641 52 » | 13.468 75 
| TOTAUX. soso soserocese 9.622 | 27 703 74 80 | 54 801 47 


Le sol est généralement détenu à titre arch; cependant 
on y rencontre un certain nombre de melks, dont les 
uns proviennent de ventes faites, le siècie dernier, par 
les Beni-Ogba, anciens occupants, et les autres de lar- 
gesses du gouvernement turc. 

Ces melks ont donné lieu à 31 revendications, dont 12 
suivies, d’oppositions de Ja djemaä. Une de ces revendi- 
cations, frappée d'opposition, concerne un terrain non 
compris dans les limites de la triba. Un jugement déjà 
intervenu, a attribué, du reste, ce terrain aux auteurs de 
la revendication. Sur les douze autres oppositions aux 
revendications des particuliers, quatre ont été aban- 
données par suite du désistement de la djemañ; une a 
été réglée par un arrêt de la Cour impériale d'Alger; une 
autre a été renvoyée par cette cour devant le juge de paix 
d'Aumale; six enfin, sont en instauce devant les tribu- 
naux. Mais il importe de remarquer que quatre revendi- 
cations, portant les n° 26, 30, 32 et 33, ont éts faites 
après l'expiration des délais réglementaires. J usqu’à pré- 
sent, Votre Majesté, tenant compte aux Indigènes de 
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leur ignorance de nos formes administratives, avait dai- 
gné relever de la déchéance, par un article spécial da 
décret de répartition, les individus qui se trouvaient dans 
ce cas. Mais il s'était toujours agi de biens attribués aa 
domaine de l'Etat, sur lesquels l'administration était libre 
de se désister de ses droits ; il n’en est pas de même dans 
la circonstance présente; le litige existe en somme entre 
deux particuliers : la djemaà d’ane part, et les revendi- 
quants de l’autre, et ces derniers doivent, sous peine de 
léser les droits de tiers, subir toutes les conséquences 
qu'ils ont encourues par le retard apporté à leurs récla- 
mations, conséquences établies par l’article 10 décret ré- 
glementaire du 23 mai 1863. 

Le Domaine a présenté deux revendications. L'une 
porte, d’une manière générale, sur les terrains non oceu- 
pés et sur le sol forestier, et d’une manière spéciale, sur 
six articles différents : une forêt, deux terrains doma- 
niaux et le territoire des trois villages de Bir-Rabalou, 
de Guelt-ez-Zerga et des Trembles. De tous ces immeu- 
bles, un seul, Ain-Bessem, est situé dans le périmètre 
de la tribu. Le Domaine avait d'abord élevé des préten- 
tions sur la totalité de cette terre d'une superficie de 
2,221 h. Il a été reconnu qu'environ 500 h. étaient en 
dehors de la tribu et que le reste se trouvait, depuis no- 
tre occupation, détena d’une manière permanente par 
les indigènes, à l'exception toutefois de prairies qui ont 
été exploitées directement par l'administration militaire 
jusqu'en 1859 pour les besoins de l’armée. Dans cette 
situation, la revendication a été réduite à ces prairies 
qui présentent une superficie de 285 h. 45 c., et la dje- 
maä a renoncé à l'opposition qu'elle avait soulevée. La 
seconde revendication domaniale, inscrite au n° 14 du 
registre, concerne des terrains qui n'existent pas dans la 
tribu. 

On a dû rechercher les moyens d'accorder des com- 
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pensatiôns à une population qui souffre encore des prélè- 
vement opérés sur son territoire. Déjà, comme je l'ai 
exposé à Votre Majesté, la fraction des Miaïssa a reçu 
des terres dans l’azel de Bled-Mamora ; mais les familles 
restées sur le territoire des Aribs ont droit aussi à quel- 
que intérêt. Dans l'impossibilité de les indemniser d'une 
manière complète, le Gouverneur Général de l'Algérie a 
pensé de veuir en aide aux plus éprouvés avec les res- 
sources restreintes dont on dispose. En conséquence, 
il propose d'abandonner les 285 hectares de la terre 
d'Aïn-Bessem, attribués au Domaine, à la fraction des 
Ouled-Mohamed-ben-Ali, qui a été particulièrement at- 
teinte par le prélèvement. Un article spécial du décret 
de répartition sanctionne cette disposition. 

Si Votre Majesté daigne approuver ces propositions, en 
tout conformes à l'esprit des instructions qui régissent 
l'application du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 dans 
les tribus, je La prie de vouloir bien revêtir de sa signa- 
ture les deux projets de décrets ci-joints, dont l’un fixe 
définitivement la délimitation du territoire des Aribs, et 
l'autre dispose qu'il sera réparti en cinq douars. 


Je suis, etc. 


| Le Maréchal àe France, 
Ministre secrétaire d'État au déparlement 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


— 459 — 


N° 155. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 13 mars 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constilu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 185], sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des ARiss, 
subdivision d'Aumale, province d'Alger, pour être soumise aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1‘ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

.Vu le rapport de la Commission administrative, sur l’enséem- 
ble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaä de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par is Président de ls Commission 
administrative, et constatant l'exéeution des publications pres- 
crites par l’article 1” du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. {%. — Le territoire de la tribu des AniBs, cercle 
et subdivision d'Aumale, province d'Alger, comprenant 
une superficie de vingt-sept mille sept cent trois hec- 
tares soixante - quatorze ares quatre - vingts centiares 
(27,703 h. 74 a. 80 c.), est définitivement délimité confor- 
mément aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, lè 13 mars 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etal au département 
de la Guerre, 


Signé : NïEL, 
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N° 156. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 13 Mars 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des AR1Bs, 
cercle et subdivision d'Aumale, province d'Alger, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la-tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, sur la répar- 
tition de ce'territoire en douars et la reconnaissance des diffé- 
rents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les arrêtés constitutifs des DJemäa de douar ; 

Vü les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu J'avis du Conseil de Gouvernement ; 
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Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1%. — Le territoire de la tribu des ARiBs, cercle 
et subdivision d'Aumale, province d’Alger, territoire dé- 
limité par notre décret en date de ce jour, est définitive- 
ment réparti conformément aux propositions contenues 
dans l’ensemble des documents ci-dessus visés, entre les 


douars ci-après : 


TERRAINS TERRES 5 
coucecrirs | COMMUNALES 2 
NOMS DES DOUARS à de mu TOTAUX 
e = 
CONTESTÉS parcours et L 
CONTESTÉS culture cimetières S 
RS 
ns H. A. C, 
4° Sipr ZouïKA.. » » » | 2.315 16 95 5.459 47 40 8.353 28°85 
9° AÏN TizIRET.... | 465 30 > 4.726 70 80 : 5.657 84 « 
3° Sipi KALIFA.... » » » 453 51 » 4.760 57 35 819 94 40 6.930 47 75 
4e AÏN BEssEem ... | 204 22 35 600 48 30 2.107 20 35 135 64 20 8 120 65 20 
5° KOUDIAT HAMRA 19 89 » 195 30 » 3.864 37 30 484 73 70 4.GM 52 > 
sseore | 389 41 35 | 3.264 16 95 Qc 03 20 2.678 49 »| 7 80 | 756 15 | 27.703 78 80 


Ant. 2. — Il est fait abandon à la tribu des Arms, 
douar d’'Ain-Bessem, fraction des Ouled-Mohammed-ben- 
Ali, de la partie domaniale de la terre d'Ain-Bessem, 
d'une contenance de 285 h. 00 a. 45 c. Cette superficie 
est comprise dans le chiffre des terrains collectifs de 
calture attribués audit douar d'Aïn-Bessem, par l’article 
précédent. 

ART. 3.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
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tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 13 mars 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NïeL. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE. DU 22 AVRIL 1863 — DéLi- 
MITATION ef RÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni- 
Tamou, province d'Alger. 


N° 157. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 13 mars 1867. 
SIRE, 


La commission administrative d'Orléansville a ter- 
miné, chez les Beni-Tamou, cercle de Ténès, les opé- 
rations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’art. 2 
du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, et j'ai l'honneur de 
mettre sous les yeux de Votre Majesté le résultat de ces 
travaux. 

Cette tribu, berbère d'origine, est bornée au nord, 
par la Méditerranée ; à l'est, par le territoire civil de 
Tenès et les Heumis; au sud, par les Baghdoura; à 
l’ouest, par les Beni Merzoug et les M'talassa. 
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La délimitation déjà faite avec le territoire civil, les 
Heumis et les Baghdoura, n’a présenté aucune difficulté 
avec les autres tribus limitrophes. La superficie totale 
des Beni-Tamoa est de 11,790 h. 14 a. 95 c. 

La population comprend 1,673 individus qui habitent 
343 tentes et 231 gourbis, possèdent 214 chevaux ou 
mulets, 1,347 bœufs, 3,617 moutons, 2,347 chèvres, 
et labourent 200 charrues. Le nombre des ruches à miel 
est de 1,127, ce qui montre que l’apiculture est pratiquée 
sur une échelle assez vaste. Le chiffre annuel‘de l'impôt 
est de 10,015 fr. 43 c., dont 1,527 fr. 77 ec. de centimes 
additionnels. 

La Commission propose de constituer les Beni-Tamou 
en un seul douar. Lè Gouverneur Général considère cette 
mesure comme d'autant plus justifiée qu'il existe dans 
la tribu un bordj renfermant une école arabe-française, 
fréquentée par les enfants de toutes les fractions, et un 
marché commun dont le partage ne pourrait être fait en- 
tre des douars s’il en était formé plusieurs. 

Le douar unique conserverait le nom de Beni-Tamou. 

Le territoire est détenu à titre de Melk et ne présente 
ni terres collectives de culture, ni terres de parcours. 

Les communaux ne côlprennent que douze cimetières, 
quelques koubbas, l'emplacement de l’école et celui du 
marché, d’une superficie de 13 h. 22 a. 84 c. 

Le domaine public embrasse 112 h. 20 a. 95 c. 

Les revendications se sont élevées au chiffre de 1,062, 
dont 1,055, présentées par des particuliers, n'ont donné 
lieu à aucune opposition de la part de la Djemäa. Les 7 
autres ont été faites par le Domaine. 

Sur ce nombre, deux ont été l’objet d'oppositions 
de la djemäa et, en présence des droits de celle-ci, le 
4omaine s'est désisté. 

Des cinq dernières, trois ont donué lieu à des contre- 
revendications de particuliers. 
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La première s’appliquait à un haouch de 8 h., et 
Fadversaire de l'Etat, reconnaissant lui-même le peu 
de fondement de ses prétentions, s’est désisté par acte 
passé devant le cadi. 

La seconde portait sur une terre dite Æadj-bou-Beker, 
dont plusieurs familles réclamaient des parcelles, en rai- 
son des prélèvements qu'elles ont subis pour la cons- 
titution du territoire de Montenotte. Il a été constaté 
que les Ouled-Rabbah, seuls, n'avaient pas encore reçu 
de compensations suffisantes et qu'il était juste de leur 
attribuer 7 h. 65 a. 45 c., le surplus de la terre Hadj- 
bou-Beker, soit 19 h. 50 a. devant rester dévolu à l’E- 
tat. 

La troisième concernait deux terrains d’une contenance 
de 40 h. 25 a. réclamés par les Ouled-ben-Mami, à titre 
de compensation pour des prélèvements subis par eux. 
M. le Général commandant la province d'Alger avait 
réglé déjà cette question par voie administrative et 
abandonné les deux parcelles aux indigènes contre-re- 
vendiquants, qui les détenaient depuis longtemps et 
avaient reçu la promesse de les obtenir ua jour définiti- 
vément. On ne peut que confirmer cette occupation. 

Le domaine de l'Etat comprend, en conséquence, les 
immeubles suivants : 


Térre d'Ain-El-Alley........................... …… 820 » 
Terre de Magzaoua ............,........,...... .. 7 69 30 
Haouch Sidi-Amar.....:.......................... 8 ».» 
Terre d'Hadj-bou-Bekar..........,.......... .. … 19 50 > 
TOTAL, suisse sms 43 39 30 

——— 


Par suite, la superficie totale des melks est de 
11,621 h. 20 a. 20 c. 

Le travail concernant les Beni-Tamou a été régulière- 
ment conduit; les propositions qui le résument sont 
conformes aux décrets et instructions qui régissent l'ap- 
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plication du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; je ne 
puis donc que prier Votre Majesté de daigner les ap- 
prouver en signant les deux projets de décrets ci-joints. 

Le territoire étant melk, le Sénatus-Consulte aura 
reçu son exécution complète dans cette tribu, et les trans- 
actions immobilières y resteront incontestablement li- 
bres. 

Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État de la Guerre, 


Signé : NrEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 158. — DÉCRET DE DELIMITATION. 


pu 13 Mars 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires oceupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; ' 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des BENI- 
Tamou, subdivision C'Orléansville, province d’Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 
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Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéeution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
25 décembre 1865, sur l’ensemble des opérations de la déli- 
mitation ; ‘ 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d’adminisiration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT: 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des BENI-TAMOU, 
cercle de Ténès, subdivision d’Orléansville, province 
d'Alger, cowprenant une superficie de onze mille sept 
cent quatre-vingt-dix hectares quatorze ares quatre- 
vingt-quinze centiares (11,790 h. 14 a. 95 e.), est définiti- 
vement délimité conformément aux indications contenues 
dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 13 mars 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l’Emperenr : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : RANDON. 
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N°159. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 
pu 13 MARS 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitutiun de la propriété 
en Algérie ; | 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des 
Beni-Tamou, subdivision d’Orléansville, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; Ü 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
15 avril 1866, sur la constitution de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaä de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions !u Goiverneur Géné- 
ral de l'Algérie ; 
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Arr. 1%. — Le territoire de la tribu des BENI-TaMou, 
situé dans le cercle de Ténès, subdivision d'Orléans- 
ville, province d’Alger, territoire délimité par notre 
décret de ce jour, est définitivement constitué en un 
seul douar sous le nom de Douar des Beni-Tamou, et ré- 
parti de la manière suivante, conformément aux propo- 
sitions contenues dans l'ensemble des documents ci- 
dessus visés : 


EH. A, GC 
Terrains melk....... .................,.,,.. 11.621 20 20 
Biens communaux (cimetières, koubbas, école, 

MAPCRÉ).. see gt cet sirmenen ges 13 35 20 
Domaine de l'Etat............,.......,....... 43 39 30 
Domaine public.... .............,........... 112 20 % 

TOTAL...... RSR 11.790 14 95 


ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Elat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 13 mars 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, È 


Signé : NïEL. 
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EXÉCUTION pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ef RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Farès (province d'Alger). 


N° 160. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 13 mars 1867. 
SIRE, 


La Commission administrative d’Orléansville a ter- 
miné, dans la tribu des Ovren-Farës, les opérations 
prescrites par les $ 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, et j'ai l'honneur de placer sous 
les yeux de Votre Majesté le résultat de ses travaux. 

Situé sur la rive droite du Chélif, le territoire des 
Ouled-Farès est traversé dans sa plus grande largeur 
par l’Oued-Ouaran qui se jette dans le Chélif, à 12 ki- 
lomètres environ en aval d'Orléansville; il est longé 
par la route d'Orlégsville à Ténès. Le sol, quoique nu 
et déboisé, est fertilé, bien pourvu d’eau et de pâtura- 
ges. 

La délimitation de la tribu se trouvait faite au nord, 
à l'est et au sud avec les Baghdoura, les Heumis, les 
Medjadja, déjà soumis aux opérations du Sénatus-Con- 
sulte, et avec les Ouled-Kosseir, dont le périmètre a été 
fixé par le décret du 16 août 1859; à l'ouest et au nord- 
ouest, elle n’a présenté aucune difficulté avec les Sbéah, 
les Herenfa et les Beni-Merzoug. 

La. superficie délimitée est de 17,943 h. 59 a. 90 c., 
occupée par 3,363 habitants d'origine arabe, qui se sont 
fixés, au XI° siècle, dans le pays, après en avoir chassé 
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la population berbère. La tribu possède 19 maisons, 
1,186 gourbis, 360 tentes, 428 chevaux ou mulets, 
2,493 bœufs, 10,947 moutons, 2,924 chèvres; elle paie 
un impôt total anuuel de 31,689 fr. 76. 

Presque tous les intérêts des Ouled-Farès sont réunis 
dans la vallée de l'Oued-Ouaran, au village d’Aïn-Beïda, 
sur la route d'Orléansville à Ténès; les familles nota- 
bles sont groupées sur ce point où est établie déjà une 
école arabe-française. On ne pourrait done rompre l’u- 
nité administrative actuelle sans apporter le plus grand 
trouble dans les habitudes, les relations et les intérêts 
de la population. Aussi le Gouverneur Général est-il 
d'avis, ainsi que la Commission administrative, de cons- 
tituer les Ouled-Farès en un seul douar, qui trouvera, 
dans les ressources qu'il possède dès aujourd'hui et 
dans l'esprit d'union et de progrès existant déjà dans la 
tribu, de très-bons éléments de vitalité et de développe- 
ment. 

Le sol est détenu à titre melk. D'abord possédé par les 
familles nobles au temps de la conquête, il est passé plus 
tard, en grande partie, aux mains des prolétaires qui 
ne faisaient autrefois que le mettre en valeur, et la 
propriété se trouve aujourd'hui assez divisée. 

1,352 revendications ont été formulées, savoir : 

Trois par des Européens qui ont obtenu des conces- 
sions ou acheté des terrains au lieu dit : les Cing- 
Palmiers, sur la route de Ténès à Orléansville, dans 
la vallée de l'Oued-Ouaran, en amont du village indi- 
gène d’Aïn-Beïda. 

1,343 par des indigènes; quelques-unes de celles- 
ci portent sur les mêmes parcelles et les tribunaux 
compétents prononceront sur ces litiges. 

Six par l'administration des Domaines, pour la terre 
dite Blad-Armalia (224 h. 50 a. 10 c.), un emplacement 
de grand'halte (3 h. 05 a. 50 c.), trois postes de canton- 
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niers (4h. 85 a. 15 c.) un bâtiment et une parcelle dé- 
pendants de l’ancien télégraphe des Medjadja (2 h. 37 a.). 
Aucune opposition n'ayant été faite à ces revendications 
du Domaine et divers indigènes, qui contre-revendi- 
quaient soit les parcelles concédées aux Européens, soit 
plusieurs de celles revendiquées par le Domaine, ayant 
été désintéressés par l'attribution de terrains équivalent, 
pris sur les Blad-Armalia, l'Etat reste, sans contestations 
possesseur des 234 h. 77 a. 75 c., sur lesquels portent 
ces revendications. 

Les Ouled-Farès n’ont ni terres collectives de culture, 
ni terres de parcours. 

Les communaux sont formés de 37 cimetières, 7 koub- 
bas, 5 haouïitas (lieu consacré à un marabout) et de l’em- 
placement de l’école arabe-française. Leur superficie est 
de 26 h. 75 a. 70 c. 

Le Domaine public est réparti sur une surface de 
554 h. 00 a. 25 c. 

Les travaux de la Commission administrative d'Or- 
léansville chez les Ouled-Farès, ont été conduits régu- 
lièrement, et les propositions qui les résament sont con- 
formes aux décrets et instructions qui régissent l'applica- 
tion du Sénatus-Consulté Je ne puis done que prier 
Votre Majesté de vouloir bien sanctionner ces propositions 
en signant les deux projets de décrets ci-joints. 

La propriété étant melk chez les Ouled-Farès, le Sé- 
natus-Consulte y aura reçu son entière exécution et les 
transactions territoriales resteront incontestablement li- 
bres dans cette tribu. 


Je suis, etc, 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Elat au département 
+ de la Guerre, 
Signé : Nrer. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 161. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


. 


pu 13 Mars 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des 
Ouzen-FaRës, subdivision d'Orléansville, province d’Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1883 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; ‘ 

Vu le rapport de la Commission administrative, en dafe du 
20 mai 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administralive, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1‘ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 : 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Elat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {* — Le territoire de la tribu des OuLED-FARËS, 
cercle et subdivision d’Orléansville, province d'Alger, 
comprenant une superficie de dix-sept mille neuf cent 
quarante-trois hectares cinquante-neuf ares quatre-vingt- 
dix centiares (17.943 h. 59 a. 90 c.), est définitivement 
délimité conformément aux irdications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 13 mars 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NI£L. 


N° 162. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


L1 


DU 13 MARS 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A lous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
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de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes; , 

Vu les instructions générales du 1] juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1865, qui désigne la tribu des 
Ouzep-Farès, subdivision d'Orléansville, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui out fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, .en date du 28 
septembre 1866, sur Ia répartition de ce territoire en douars et 
la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à J'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport dé notre Minisire Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Le territoire de la tribu des OuLen-FaRës, 
cercle et sub livision d'Orléansville, province d'Alger, 
territoire délimité par notre décret de ce jour, est défini- 
tivement constitaé, conformément aux indications con- 
tenues dans l’ensemble des documents ci-dessus visés, 
en un seul douar qui conserve le nom de la tribu et est 
divisé ainsi qu'il suit : 


H. A, G. 

MelKs tee ae potrtenete d 17.128 06 20 
Biens communaux .............. nn es 26 75 70 
Domaine de l'Etat........ Rss societe 234 77 75 
Domaine public..................... édite 554 >» 25 
TOTALE 2 pire itu 17.943 59 90 
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Arr. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Foit à Paris, le 13 mars 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 


/ 
e. J 
N° 163. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Par décret 
impérial, en date du 11 mai 1867, sur le‘rapport du Ministre de 
la Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur Général, 
ont été nommés : 


Commissaire civil à La Calle."M. TouTaIN (Louis), conseiller 
de préfecture à Constantine, en remplacement de M. Toupé, 
admis à faire valoir ses droits à la retraite ; 

Conseiller de préfecture à Constantine, M. SÉGUY-ViLLRVALEIX 
(Henri-Mesmin), sécrétaire de la sous-préfecture de Bône, en 
remplacement de M. 15 appelé à d’autres fonctions. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger , le 30 mai 1867. 


Le Conseiller d’État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
7H. FARÉ. 


ALGER — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPIIE BOUYER. 
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ExÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 Avril 1863. — DÉLIMI- 
TATION ét RÉPARTITION du terriioire des Ouled-Chelih, pro- 
vince de Constantine. 


N° 164. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 27 mars 1867. 
SIRE, 


La tribu des OvLep-CHELIH a été soumise, en exécu- 
tion du décret du 22 mars 1865, aux opérations prescrites 
par les deux premiers paragraphes de l'article 2 du Sé- 
natus-Consulte du 22 avril 1863. 

Cette tribu est d'origine arsbe, et située à l’ouest de 
Batna, sur la route de cette ville à Biskra. La délimitation 
a donné lieu, avec les Ouled-Bou-Aoun et les Lakhdar- 
Halfaouïa, à deux contestations qui n’ont pu être réglées à 
l'amiable. Les litiges, portant sur des terres arck, ont été 
jugés par la CommissiOn, dont la décision, approuvée 
par le Général commandant la province de Constantine, 
est définitive, aux termes de l’article 5 du décret régle- 
mentaire du 23 mai 1863. 

La première difiiculté portait sur un terrain de 1,230 
hectares, connu sous le nom de Tinzouagh et appartenant 
originairement aux Ouled-Bou-Aour. Mais les Ouled- 
Chelih ayant été mis en possession régulière de ce terrain 
en 1857 par l'autorité française, pour les indemniser en 
partie d'un prélèvement de 2,959 hectares qu'ils avaient 
subi lors de la création du cercle de Batns, la distraction 
opérée sur les Ouled-Bou-Aoun s'est trouvée couverte par 
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le $ 2 de l’art. 1° du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 
En conséquence, la situation actuelle a été maintenue et 
le différend vidé en faveur des Ouled-Chelih. 

Une autre contestation avec les Lakhdar avait pour 
objet la plaine d'£El-Biar d'une contenance de 4,542 h. Ce 
territoire était, avant la domination française, une sorte 
de Bled-el-Baroud sur lequel aucune des deux tribus 
n'avait des droits bien établis. La Commission a adopté 
pour base de sa décision une délimitation administrative 
opérée en 1846; mais en augmentant la part assigrée à 
cette époque aux Ouled-Chelih, en considération du pré- 
lèvement mentionné plus haut et dont il n'a pas été pos- 
sible de les dédommager complétement. Le terrain en 
litige a été, en conséquence, attribué pour 3,078 h. aux 
Ouled-Chelih et pour 1,464 h. aux Lakdar-Halfaouïa. 

Depuis la création de Batna, 203 familles, ont été for- 
cées par le manque de terres de se fixer daus Le terri- 
toire de colonisation de ce centre, comme associés ou 
khammès des Européens. La position de ces indigènes 
sera régularisée lors de la constitution de la propriété 
individuelle dass la tribu ; les terres de culture présentant, 
par suite des attributions nouvelles, une étendue sufi- 
sante pour la satisfaction de tons les besoins des gens 
originaires des Oaled-Chelib. 

La superficie de la tribu est de 22,247 h. 50 a. 67 c., 
occupée par une population de 1,685 habitants qui pos- 
sèdent 313 chevaux ou juments, 378 mulets, 53 ânes, 2 
chameaux, 227 bœufs ou vaches, 8,483 moutons, 7,853 
chèvres, et labourent 237.charrues 1/2. 

L'impôt s'élève en principal à 3,229 fr. 40 ce. et en 
centimes additionnels à 581 fr. 29 c. 

Le territoire est détenu à titre arch. 

Il a été formulé treize revendications, douze par le 
Domaine et une par un particulier. 

Les cinq premières revendications domaniales s'ap- 
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pliquent à des concessions et ne sont faites que pour 
erdre; leur contenance, après déduction d’une concession 
qui n'est pas située sur le territoire des Ouled-Chelih, 
est de 156 h. 53 a. 08 c. Ces terrains figurent parmi les 
melks. | 

Cinq autres revendications s'appliquent à des forêts ; 
la onzième à une parcelle dépendant de la maison fores- 
‘ tière de l'Oued- Hamla, et Ja douzième à l'emplacement 
des ruines romaines de Zambiridi. 

Aucune opposition n’a été sonlevée à l'encontre des 
prétentions du Domaine. 

La revendication présentée par un particulier a pour 
objet un terrain de 0 h. 94 a. 04 c. L'opposition faite par 
la Djemaà a été écartée par un jugement du cadi. 

Les forêts domaniales se composent de six massifs, dont 
cinq renferment de magnifiques peuplements de cèdres, 
quelquefois entremêlés de chênes verts; le sixième, moins 
intéressant, se compose en grande partie de génévriers. 

La Commission a cherché à amener un arrangement 
entre la Djemaë et le service forestier, pour affranchir les 
forêts de l'Etat des droits d'usage dont les indigènes 
sont en possession, et pour racheter vingt enclaves d'une 
contenance de 256 h@54 a. 95 c., situées dans ces 
forêts. Les deux parties n'ont pu s'entendre ; mais cette 
question sera reprise lorsqu'on réglera, d'une manière 
générale, le rachat des enclaves et des servitudes di- 
verses qui grèvent les forêts de l'Etat. Ea attendant, les 
Ouled-Chelih conserveront leurs droits d'usage. Un ar- 
ticle spécial du décret de répartition sanctionne cette 
solution. | 

Les Ouled-Chelih forment actuellement cinq fractions. 
Cependant, malgré l'étendue de leur territoire, il paraît 
convenable de ne former qu'un seul douar. Le sol est, 
en effet, en grande partie couvert de forêts ; les terrains 
de culture ne comprennent que 7,179 h. 31 a. 89 c.: 
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les habitudes agricoles, commandées par les conditions 
topographiques, ont mélangé les intérêts dans la plaine, 
dans la montagne et sur la lisière des bois où les indigènes 
habitent pendant l'été; une répartition en plusieurs douars 
deviendrait dans ces conditions en quelque sorte impos- 
sible. 

Le douar formé conservera le nom de la tribu. 

Les communaux ont peu d'étendue, ils ne comprennent 
que 1,201 h, 67 a. 24 c.; mais les forêts fournissent d'a- 
bondants pâturages qui suffisent largement au parcours 
des troupeaux des Ouled-Chelih. 

Si Votre Majesté daigne approuver les propositions qui 
précèdent, en tout conformes aux instructions relatives 
à l'application du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, je 
La prie de vouloir bien revêtir de sa signature, les deux 
projets de décrets ci-joints, dont l’un fixe d’une manière 
définitive la délimitation du territoire des Ouled-Chelih, et 
l'autre dispose qu'il sera constitué en un seul douar. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIeL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 165. — DECRET DE DELIMITATION. 


pu 27 mans 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des OuLen- 
Caezin, cercle et subdivision de Batna, province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1‘ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions ei SOU SODUEENS chargées de l’exésution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
10 octobre 1865, sur l’ensemble des opérations de la délimi- 
tation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et copstatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu lavis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Ovurxp- 
CHELIH, situé dans la province de Constantine, subdivi- 
sion et cercle de Batna, comprenant une superficie totale 
de vingt-deux mille deux cent quarante-sept hectares cin- 
quante ares soixante-sept centiares (22,247 h. 50 a. 67 c.), 
est définitivement délimité conformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 mars 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
s Par l'Emperenr : 
Le Maréchal de France, 
Manistre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Nez. 


N° 166. — DÉCRET DE REPARTITION. 


pu 27 MARS 1867. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; à 
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Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie : 

Vu le déeret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des Ouren- 
CHELin, cercle et subdivision de Batna, province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations preserites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 20 
octobre 1866, sur la répartition de ce territoire en douars et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage de douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu larrêté constitutif de la Dyemäa de douar ; 

Va les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Ouren- 
CHELIH, situé dans lagprovince de Constantine, subdi- 
vision et cercle de a. territoire délimité par notre 
décret de ce jour, est définitivement réparti, conformé- 
ment aux propositions contenues dans l'ensemble des do- 
cuments sus-visés, en un seul douar qui prendra le nom 
de la tribu et se décomposera de la manière suivante : 


Terrains collectifs de culture.................. 7. 179 ai 89 
Communaux...,.............,.....,.......... 1.201 67 24 
MelKs tien site tas aus in Ra 157 47 12 

Biens Forêts bts DS 13.976 54 56 
donné Maison forestière. 12 00 00} 13.409 91 O1 

: Ruines romaines... 21 36 45 
Domains public.................,....,,.. Se 299 13 48 
TOTAL,.......... .... 22.947 50 67 


Se 
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ART. 2. — Les indigènes du douar des Ouled-Chelih 
conserreront la jouissance des droits d'usage et de par- 
cours qu'ils exerçaient sur les forêts de leur territoire 
antérieurement à la loi du 16 juin 1851. 

Un arrêté du Gouverneur Général déterminera l’éten- 
due de ces droits. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de Ja Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 mars 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NTïEL. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DéLI- 
MITATION €éé RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Khaled-Gharaba, province d'Oran. 


N° 167. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 27 mars 1867. 
ÎTRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat du travail exécuté dans la tribu des Ourrn- 
KaazeD-GHarABA, cercle de Saïda, rar la Commission 
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administrative de Mascara, conformément aux $$ 1 et2 
de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Les Ouled-Khaled-Gharaba forment l'un des deux 
caïdats constitués, en 1845, dans la grande tribu des 
Oaled-Khaled. 

Leur territoire, traversé par la route de Mascara à Saïda 
et par celle de Saïda à Frendah, est borné au nord, par 
les Zoua et les Ouled-Khaled-Cheraga; à l’est, par cette 
dernière tribu et les Hassasna-Gharaba ; au sud, par les 
Hassasna-Cheraga , les Doui-Thabet et le territoire du 
centre de Saïda; à l’ouest, par les Beni-Meniarin-Fouaga. 

La délimitation n’a soulevé aucune difficulté ; le bor- 
nage a été opéré avec soin au moyen de 139 bornes. La 
superficie ainsi déterminée est de 26,543 h. 78 a. 15 c. 

Les Ouled-Khaled-Gharaba comptent une population de 
2,014 individus; ils possèdent 297 chevaux ou mulets, 
273 ânes, 16 chameaux, 1,710 bœufs, 7,708 moutons, 
3,618 chèvres, et labourent 173 charrues; ils cultivent 
de plus 43 h. 70 a. en jardins et paient un impôt annuel 
total de 11,705 fr. 16 c. 

La Commission propose de répartir la tribu en deux 
douars. 

L'un prendrait le tn de Nezreg, emprunté à une 
source bien connue ; la population serait de 805 habi- 
tants, la superficie de 14,532 h. 49 a. 50c., l'impôt de 
4,708 fr. 25 c. 

L'autre porterait celui de Oum-el-Debab, qui appar- 
tient à une montagne situé: dans sa partie centrale ; la 
population serait de 1,209 habitants, la superficie de 
19,011 h. 28 a. 65 c. et l'impôt de 6,996 fr. 91 c. 

Le Gouverneur Général appuie cette proposition, parce 
que l'application du Sénatus-Consulte aura certainement 
pour résultat de développer les cultures, et par suite les 
ressources des douars ainsi formés, et surtout parce qu'à 
moins de circonstances spéciales, il est essentiel d'éviter 
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de constituer des douars de 26,000 hectares comme le 
serait celui des Ouled-Khaled-Gharaba, si cette tribu n’é- 
tait pas fractionnée. 

La population est installée depuis une époque très- 
reculée sur le territoire qu'elle occupe encore aujour- 
d’hui; elle n’a subi aucun déplacement malgré plusieurs 
invasions qui n’ont fait qu'y introduire des éléments 
nouveaux, promptement mélangés avec les anciens ha- 
bitants, Aussi la propriété est-elle détenue à titre melk. 

Un cinquième du sol à peine est cultivé; le reste se 
compose de rochers, de brousssilles et de terres in- 
cultes, mais susceptibles d’être défrichées. Les eaux sont 
assez abondantes et employées sur certains points aux 
irrigations. 

Les revendications sont au nombre de 2,909, dont 
2,907, faites par des particuliers, n’ont pas motivé d'op- 
position de la part de la djemâa, et deux formulées 
par le Domaine ont donné lieu à plusieurs revendications. 

Le Domaine réclamait : 

1° La terre de Karouba, d'une contenance de 80 h. 
33 a. 50 c., dont 50 hectares irrigables, provenant de 
l’ancien domaine personnel d’Abd el Kader. La Commis- 
sion a émis un avis défavorable aux prétentions des 
contre-revendiquants indigènes, et eeux-ci, prévenus des 
démarches qu'ils auraient à faire pour soumettre l'exa- 
men de leurs droits aux tribunaux compétents, se sont 
désistés de leurs prétentions. La terre de Karouba reste 
dévolue à l'Etat ; 

2° La forêt d'El-Amri, revendiquée pour une conte- 
nance de 1,751 h. et contre-revendiquée par divers indi- 
gènes; l'examen des titres produits par ces derniers a 
déterminé le chef du service du Domaine à renoncer à 
ses prétentions. 

L'Etat posséderait donc aux Ouled-Khaled-Gharaba la 
terre de Karouba. Mais trente individus propriétaires 
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dans cette tribu ont été dépossédés des terrains dits 
B'sissia, d’une étendue de 267 h. 62 a., dont 73 h. 61 a. 
irrigables, lors de la constitution du territoire de Saïda, 
et ont, à cette époque, reçu l1 promesse que des compen- 
sations leur seraient accordées. L'administration n'a pu 
tenir cet engagement, parce que les terres des Djaffra, 
qui devaient leur è're attribuées à titre d'indemnité, sont 
revenues à leurs anciens détenteurs, en vertu de la dé- 
aision impériale de levée du sequestre, du 21 avril 1866. 
Le Gouverneur général regarde, en conséquence, comme 
équitable d'attribuer aux trente indigènes dépossédés la 
terre de Karouba, et de la répartir entre eux, confor- 
mément aux propositions de la Commission, au prorata 
de ce que chacun a perdu quand les 267 h. 62 a. de B'sis 
sia ont été affectés au centre de Saïda. 

La superficie des melks est de 26,475 h. 75 a. 45 c. 
Dans ce chifffe est comprise uae attribution territoriale 
de 57h. 93 a. 14 c., faite antérieurement au Sénatus- 
Consulte, au caïd Bean Chérif ould Mimouw, et dont la ré- 
gularisation sera demandée dans le travail général qui 
s'exécute à cet effet pour la province d'Oran. 

La tribu n'a pas de terres collectives de culture ni ter- 
res de parcours, les communaux, formés seulement de 
cimetières au nombre d&#92, occupent 4 h. 51 a. 40 c. 

Enfin, le Domaine public s'étend sur une surface de 
63h. d1a.3i c. 

Ces différentes propositions étant conformes aux décrets 
et instructions qui régissent l'application du Sénatus- 
consulte, j'ai l'honneur de les appuyer près de l'Empe- 
reur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de 6a sigoature les deux projets de 
décrets ci-joints, qui fixent la délimitation et la réparti- 
tion en deux douars, du terriloire des Ouled-Khaled- 
Gharaba. 
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Cette triba est melk; le Sénatos-Consalte y : ura dune 
reçu son entière exécution, et les transactions t:rrito- 
riales y resteront incontestablement libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : Nec. 
Approuvé : 
Sigut * NAPOLÉON. 


N° 168. — DÉCRET DE DÉLIMITATION 


DU 27 MARS 1867, 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consults du 22 avril 1863 et Le réglement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les insiructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des Ouen- 
KBALED-GHARABA, cercle de Saïda, subdivision de Mascara, 
province d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites 
par les paragraphes L et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouveraeur Généial, en date du 
1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions 61 
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Sous-Commissious chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 


sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, Sur l'ensemble 
des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté censtitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
sdmiuistrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1“ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerreetsur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Le territoire de la tribu des OucEen-KHa- 
LED-GHARABA, Cercle de Saïda, subdivision de Mascara, 
province d'Oran, comprenant une superficie de vingt-six 
mille cinq cent quarante-trois hectares soixante-dix-huit 
ares quinze centiares (26,543 h. 78 a. 15 c.), est défi- 
nitivement délimité conformément aux indications conte- 
nues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et Iqfouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en Ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 27 mars 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Niec. 
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N°169. — DECRET DE RÉPARTITION. 


DU 27 MARS 1867. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des 
Ouren-KHALED-GHARABA, cercle de Saïda, subdivisien de Mas- 
Cara, province d'Oran, pour être soumise aux opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport ds ia Commission administrative, sur la cens- 
tilution de ce territoire en douar et la reconnaissance des difré- 
rents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif des Djemaä de douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l’Algérie , 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Le territoire de la tribu des OuLep KHa- 
LED-GHARABA, cercle de Saïda, subdivision de Mascara, 
province d'Oran, territoire délimité par notre décret en 
date de ce jour, est céfinitivement réparti, confor.né- 
ment aux propositions contenues dans les documents 
ci-dessus, entre les deux dousrs ci-après dénommés : 


———— u LEE 
pu CHR : DOMAINE | CONTENANCE | 


& “ 
= #3 
des qui les S MELKS È 
2 E PUBLIC TOTALE 
DOUARS-COMMUNES | COMPOSENT 2 S 
PE PSS ERNEST PR RSR | 
H. a. C. | H. A. CG. | H. A. C. H. À. C. 
Ouled Mérin. } 
NEZREG ... ...,., \ j 805 | 14 485 71 C8 | 2 83 39 | 43 94 50 | 14.532 49 50 
| Ouled Siai Ali. 
4 Ouijed Kriche. 
Oum-EL-DEBAB.., 4.209 | 41.990 05 77 | 1 68 08 | 19 56 80 | 12.041 28 65 
t Täaoucha .…. 
TOTAUX . ...... .. | 2.014 | 26 475 75 45 | 4 51 40 | 63 51 30 | 26.543 78 45 


AëT. 2. — Il est fait abandon à vingt-sept chefs de 
famille de la tribu des Ouled-Khaled-Gbaraba, ainsi qu’à 
trois autres indigènes de Mascara, d:s Ouled-Abbad et 
des Beni-Meniarin-Fouaga, dénommés dans les docu- 
ments ci-dessus visés et conformément au plan ci-an- 
nexé, de la totalité de la terre domaniale de ÆAarouba, 
d'une contenance de quatre-vingts hectares trente-trois 
ares cinquante centiares (80 h. 33 a. 50 c.). Cette attrfbu- 
tion leur est faite pour les indemniser des terrains dont 
ils ont été dé possédés pour la création du centre de Ssida. 

Art. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
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tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 


cution du présent décret. 
€ 


Fait à Paris, le 27 mars 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Sigué : NieL. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE Du 22 AVRIL 1863 — DéLi- 
MITATION €{ RÉPARTITION du terrutoire de La tribu des Cheurfa- 
el-Hammadia, province d'Oran. 


N° 170. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 6 avril 1867. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de Votre Ma- 
jesté le résultat des opérations de la Commission admi- 
nistrative de Mostaganem, dans la tribu des CHEURFA-EL- 
HammaDiA, dé:ignée par le décret da 16 avril 1864 
pour être soumise à l'application du Sénatus-Consuite 
du 22 avril 1863. 

Cette tribu, comprise en entier dans l'arrondissement 
de Mostaganem, présente une superficie de 2,264 h. 50 c. 
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répartie entre deux communes, dans la proportion sui- 
vante : 

1° Commune d’Ain-Tédelès................. 1.064 h. 50 c. 
2 Commune de Pélissier. ....... ......... 1.200 00 

La délimitation générale n’a soulevé aucune contesta- 
tion. 

D'après les précédents établis pour diverses tribus, 
l'application du Sénatus-Consulte à des territoires oceu- 
pés par des indigènes et englobés dans des circons- 
criptions communales, doit se borner aux opérations de 
délimitation, et les diverses formalités prescrites pour y 
arriver n'ont qu’un effet transitoire. C'est ainsi que les 
djemäas, organisées pour faciliter la délimitation et pour 
représenter les intérêts communs, cessent naturellement 
d'exister dès que le décret est rendu, puisque les popu- 
lations indigènes sont soumises aux institutions munici- 
pales de la commune dont elles dépendent. Il en est de 
même du bornage, qui ne doit être que fictif, car il ne 
peut pas créer de démarcations spéciales dans l'intérieur 
d’une circonscription communale. Seule, la reconnaissance 
des divers groupes de terrains a un résultat durable, 
puisqu'elle doit avoir pour conséquence l'attribution da 
sol, soit au Domaine, soÿ à la tribu, soit aux particuliers. 

La terre étant détenue à titre melk dans les Cheurfa- 
el-Hammadie, le Sénatus-Consulte y aura reçu son appli- 
cation complète et les transactions s’y exerceront libre- 
ment, dès que le décret de délimitation sera promulgué. 
La tribu pourra alors être considérée comme désagrégée 
et chacune de ses deux fractions deviendra partie inté- 
grante de la commune dont elle relève. 

Les Cheurfa-el-Hammadia, dont la superficie était 
autrefois de plus de 4,000 hectares et la population de 
1,400 habitants, sent réduits actuellement, par suite des 
prélèvements pour la colonisation, à 2,031 hectares et 
1,140 habitants. 
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Ce territoire, entièrement melk, 8e décompose ainsi : 


Jardins de figuiers et de cactus............. 300 hectares. 
Terrains propres à la culture......... see 650 — 
Broussailles pour le parcours............... 696 — 
Terres improductives..................... a 385 — 
TOTAL.......,..... 2.031 hectares. 


_ En défalquant les 385 hectares qui ne reuvent être 
utilisés, il ne reste réellement que 1,646 hectares, ce qui 
donne 1 hectare 45 ares par individu. 

Ainsi resserrés dans les limites trop étroites, les indi- 
gènes durent rechercher des moyens d'existence en de- 
hors de leur 1erritoire. Quelques familles ont quitté 
définitivement le pays et se sont fixées chez des tribus 
voisines ; d'autres se sont associées avec des colons pour 
la mise en valeur de terrains qui leur appartenaient autre- 
fois ; d’autres, enfin, ont loué la terre domaniale de Sidi- 
Youcef, de 233 hectares, qui se trouve dans les limites de 
la tribu. 

Ces derniers, sollicités par l’admiaistration locale, ont 
élevé des constructions svr cette parcelle, sur la promesse 
d’être rendus propriétaires des immeubles fécondés par 
leur travail : 44 maisons furent *insi édifiées ; elles repré- 
sentent une valeur de 66,940 francs. | 

L'attribution de ce terrain aux familles qui y sont 
établies sera à la fois une compensation équitable des 
prélèvements qu’elles ont subis pour la colonisation et 
la réalisation des promesses formelles qu'elles ont reçues, 
et qu'on ne sagrait éluder. La répartition de la terre de 
Sidi-Youcef entre les ayant-droit prendra place dans le 
travail de régularisation des attributions territoriales, 
effectuées dans la province d'Oran, antérieurement à la 
promulgation du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 
Les 233 hectares figurent donc au projet de décret con- 
cernant la tribu comme terres domaniales réservées pour 
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des compensations dont la régularisation est en cours 
d'exécution. 

Les Cheurfa-el-Hammadia ne possèdent pas de cime- 
tière suc leur territo re. Les inhumations ont lieu dans 
un terrain situé dans la commune Pélissier, section d’Aïn- 
bou-Dinar, et que les indigènes ont acheté à des colons 
de ce centre. La contenance de ce cimetière est de 1 h. 
49 a 75. Il est porté pour mémoire au projet de décret. 

Une maison de cantonniers figure au plan, sur la 
route de Mostaganem à Aïn-Tédelès. Quoique Ja commis- 
sion n'en fasse pes mention dans son travail, il y a lieu 
de la conserver au Domaine. 

Ea résumé, le territoire de la tribu comprendrait, 
savoir : 


Terres domaniales (réservées pour des compensations dont la 


régularisstion est en cours Mere es se 232 h. 64 a. 
Terrains melk .......,.........,..,.,...,... 2.017 58 
Domaine public... .. d'en enn-sed US anT aèué 14 28 

TOTAL............,... 2.264 h. 59 a. 
Cimetière (pour mémoire}...,.........,...... 1h. 49 a.75 a. 


Si Votre Majesté daigne approuver ces propositions, je 
La prie de revêtir de ga signature le projet de décret 
ci-joint, qui fixe la délimitation de Ia tribu des Cheurfa 
dans les conditions que je viens d'indiquer. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État de la Guerre, 


Signé : Niez. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 171. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


8 — 


pu 6 AvRIL 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du %3 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des 
CHRURFA-EL-HAMMADIA, arrondissement de Mostaganem, pro- 
vincé d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte : 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
90 mai 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la iribu; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administralive, et constatant l’exécution des publications pres- 
crites par l’article 1 du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 : 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu les décrets du 14 juin 1854 et 31 décembre 1856 constilu- 
tifs des communes de Pélissier et d’Ain-Tédelès ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, : 
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zaVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des CHEURFA-EL-HAMMADIA, 
situé dans la province d'Oran, arrondissement de Mosta- 
ganem, est définitivement délimité pour une superficie 
totale de deux mille deux cent soixante-quatre hectares 
cinquante ares (2264 h. 50 a.), conformément aux indica- 
tions contenues dans les divers documents ci-dessus visés, 
et réparti comme suit : 


H. À. C. 
Terrains melk................................, 2.017 58 » 
Terre domaniale de Sidi-Youcef (réservée pour 
des compensations dont la régularisation est en 
cours d'exécution) .................,........ 232 64 5 
Maison de cantonniers sur la route de Mostaga- 
nem à Aïn-Tédelès.......................... » > >» 
Domaine publie..........................,.... 14 28 
ToTAL ÉGAL à la superficie de la tribu.... 2.264 50 » 
Cimetière situé dans la commune de Pélissier, . 
section d’Ain-Bou-Dinar (pour mémoire)... .. 1 49 75 


ART. 2. — Il n’est apporté aucune modification à la 
situation de ce territoire relativement aux communes de 
Pélissier et d'Aïn-Tédelès, auxquelles il est annexé par 
les décrets des 14 juin 1854 et 31 décembre 1856. 

ART. 3. — Notre Minftre secrétaire d'Etet au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 avril 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au départemeni 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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N° 172. — ADMINISTRATION GÉNÉRALE. — ARRÊTÉ qui pourvoit 
à l'intérim du Secrétaire général du Gouvernement. 


pu 30 mai 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, absent, 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


Vu l’article 4 du décret impérial, en date du 15 octobre 1864, 
ainsi conçu : 


< ART. 4. — En cas d'absence ou d’empêchement du Secré- 
< taire Général, le Gouvernenr Général désigne pour le suppléer 
< un conseiller du Gouvernement. » 
ARRÊTE : 


ARTICLE UNIQUE. — M. TEsru (Louis-Jules), conseiller 
da Gouvernement, est désigné pour remplir les fonctions 
de Secrétaire général en l’absence du titulaire en mission. 


Fait à Alger, le 30 mai 1867. 


Signé : Bo Durrieu. 
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No 178. — Minices. — Nominations. — MouzaïAVILLE (section 
de Bou-Roumi.) — Par arrêté du 18 avril 1867, M. le Général 
commandant la province d'Alger, agissant par délégation de 
S. Exec. Ie Gouverneur Général, a nommé : 

M. Bargier (Antoine), sous-lieutenant dans la milice de Mou- 
zaïaville (section de Bou-Roumi), en remplacement de M. Masson, 
démissionnaire. 


— 


N° 174. — DeLy-IBRAHIM. — Par arrêté du même jour : 


M. RirreL (Conrad) a été nommé sous-lieutenant de la sec- 
tion des sapeurs-pompiers de la milice de Dély-Ibrahim, en 
remplacement de M. Delvigne. 


N° 175. — SIDI-BEL-ABBÈS. — Par arrêté du 18 avril 1867, 
M. le Général commandant la province d'Oran, agissant par 
délégation de S. Exc. le Gouverneur Général, a nommé : 


M. RenauD (jean-Bapliste), capitaine de la 2* compagnie d'in- 
fanterie de milice de la banlieue militaire de Sidi-bel-Abbès ; 

MM. RevVerDy (Antoine) et VERNIER (Jacques), sous-lieutenants 
dans la même compagnie. 


N° 176. — BORDI-MENAIEL. — Par délégation du Gouverneur 
Général et par arrêté du 20 mai 1867, le général commandant 
la province d'Alger a nommé dans le corps de milice de Bordij- 
Ménaiïel, aux grades désignés ei-après : 


MM. CANTONNY (Simon), @jeutenant commandant, en rempla- 
cement de M. Beuel, qui a quitté la localité ; 
BAQuE (Pierre-Edmond), sous-lieutenant, en remplace- 
ment de M. Dreux, décédé. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 5 juin 1867. 
Le Conseiller d'État, 


Secrétaire général du Gouvernement, 
en mission, 


Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TESTU. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 177. — DÉCRET IMPÉRIAL portant règlèment du, Compte administratif des. 
recettes et dépenses de la province d'Alger, pour 4865. 


pu 19 DÉCÉMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu l'article 53 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les comptes : 
d'administration des recettes et des dépenses provinciales de l'Algérie, provisoi… 
rement arrêtés par les Conseils généraux, sont définitivement réglés par décret : 
impérial ; 

Vu notre décret du 28 décembre 1864, portant fixation définitive du Budget de 
la province d'Alger de l'exercice 1865 ; 

Yu la délibération du Conseil général d'Alger, en date du 19 septembre 1866 : 
(session ordinaire 1866), qui arrête provisoirement le compte d'administration. 
dudit budget ;: 

Vules rectifications du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 15 septem- 
bre 1866 ; 

Vu l'avis du Conseil de gouvernement de l’Algérie donné dans sa séance du 
91 novembre 1866, en conformi@ de notre décret du 30 avril 1861 ; 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le gouvernement 
et la haute administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État de la Guerre, et d’après les 
propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1. — Le compte d'administration des recettes et des dépenses 
de la province d'Alger, sour l’exércice 1865, est définitivement réglé 
comme ci-après : 


EN RECETTES RECOUVRÉES, à la somme de deux millions trois cent vint-huit 


mille six cent quatre-vingt-un francs quatre-vingt-dix centimes (2,328,681 francs 
90 centimes), savoir : 
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SECTION l°. — Fonds libres des exercices antérieurs, six mille deux cent dix 
francs quatre-vingt-sept centimes, ci........... 6.210 87 
Secrion Il. — Recettes ordinaires, un million 
neuf cent quatre-vingt-quatre mille trois francs 
quatre-vingt-quinze centimes, ci. 1.984.003 95 
À déduire: un dixième repré- 
sentant la part de la province 
d'Alger pour la formation du 
fonds commun, cent quatre-vingt- 
dix-huit mille quatre cents francs 
trente-neuf centimes, Ci... ..... 198.400 39 
Reste pour les recettes ordinai- 2.328.681 90 
res, un million sept cent quatre- 
vingt- cinq mille six cent trois 
francs cinquante-six Centimes. 
CA PR RE 1.785.603 56 1.785. 603 56 
SRCTION I]. Recettes extraordinaires, trois 
cent soixante huit mille neuf cent suixante-dix- 
sept francs treize centimes, ci............ .... 368.977 13 
SECTION IV. — Recettes spéciales, cent soixan- 
te-sept mille huit cent quaire-vingt-dix francs 
trente-quatrs centimes, Ci............,......, 167.890 34 
A déduire, pour être reporté à à l'exercice 1866, onze mille cent 
soixante-seize francs vingt- quatre centimes, mOntant des excé- 
dants ci-après des recettes d'ordre sur les dépenses similaires : 
l° Contingents communaux pour chemins de grande et moyenne 
communication, cinq mille neuf franes dix-huit 
centimes, ci...... RL dons ein qe lente | 5.009 18 
2 Contingents pour travaux et surveillance 
des canaux d'irrigation, cinq mille huit cent 
soixante-huit francs soixante-huit centimes, ci. 5.868 68 11.176 24 
ÿ* Frais d'emballage des arbres livrés par 
le Jardin d’ acelimatation aux particuliers et aux 
services publics, deux cent quatre-vingt-dix-huit 
francs trente-huit centimes, ci................ 298 38 
Reste, pour receltes proprement dites, applicables à l'exercice 
1865, deux millions trois cent dix-sept mille einq cent cinq 
francs soixante -Six centimes, €i..........,........ ...,.,.,.. 2,317.505 66 


EN DÉPENSES EFFECTUÉES, à la somme de deux millions six cent 
vingt-sept mille sept cent soixante franes soixante-douze cen- 
times (2,627,760 fr, 72 c.), savoir : 


SECTION l®, — Restes à payer des exercices antérieurs, quatre- 
vingt-onze mille soixante-dix-neuf francs UT -treize 
CentiMES, Ci... eos 1.079 93 

SECTION Il. — Dépenses ordinaires et obliga- 
toires, un million neuf cent soixante-dix mille 
cent soixante-quatre francs cinquante centimes, 

CL sn restes some ie dons eiriet etretels ei G 1.970.164 50 

SecrION II. -- Dépensés extraordinaires el 
facultatives, quatre cent quarante et un mille 


sept cent dix-sept francs cinquante-sep! centi- 
ds Chimie Ne tons n tie nt 441.717 57 


À REPORTER. .....-.-.+.: 2.502.962 00 2.317.505 66 
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REPORT............. 2.502.962 00 
SECTION IV. — Dépenses spéciales, cent vingt- 
quatre mille sept cent quatre-vingt-dix-huit francs 
soixante-douze centimes, Ci..........+..+..... LS 124.798 72 
ToTAL ÉGAL...... 2.627.760.72 


Sur lequel il reste : 


1° 4 payer, pour mandats non présentés au Tré- 
ser le 30 juin 1866, six cent soixante-huit francs 
soixante-dix-huit centimes, ei.... 668 78 

2 À nana ultérieurement, 

our dépenses faites, mais non : 
Eandatées le 31 mai 1866, deux 2.693 52 
mille vingt-quatre franes soixan- 
te-quatorze centimes, ci......... 2.024 74 

Reste en dépenses acquiités, deux millions six 
cent vingt-cinq mille soixante-sept franes vingt 
centimes, Deus sue dose se s areas esse tee dote 6 2.625.067 20 

D'où il résulte un dépassement de dépenses de trois cent sept 
mille cinq cent soixante et un francs cinquante-quatre centimes, 


Auquel. il faut ajouter deux mille quaire cent soixante et un 
francs vingt-trois centimes, ci........,...........u.,.......... 

Pour dépenses faites, mais not payées ou mandatées à la clô- 
ture de l'exercice 1865 (déduction faite du surplus de la somme de 
2,693 francs 52 centimes ci-dessus mentionnée), soit de deux 
cent trente-deux francs vingt-neuf centimes (232 francs 29 centi- 
mes), montant des créances anciennes qui paraissent ne pas de- 
voir être réclamées.) 

Partant, les dépenses présentent un éxcédant de trois cent dix 
mille vingt-deux francs soixante-dix-sept centimes, ci.......... 


2.317.505 & 


2.625.087 À 


307,561 54 
2.461 3 


310.022 T 


Lequel sera couvert au moyen des ressources du budget provincial d’Alga 


de l'exercice 1867. 


ART. 2. — Notre Minigre secrétaire d'État au département de ll 
Gaerre et le Gouverneur GËnéral de l’Algérie sont chargés, chacun e1 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera inséré a 


Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'État 


de la Guerre, 
Signé : RaAnxDoN. 
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À ; : 
N° 178. — DÉCRET IMPÉRIAL portant fixation définitive du Budget de La pro- 
vince d'Alger pour 1867. Dire 


pu 19 DÉCEMBRE 1866. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe- 
reur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu l'article 41 Jde notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les budgets 
provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés par les Conseils généraux, 
sont réglés définitivement par décrets impériaux : 

Vu notre décret de ce jour, portant règlement définitif du Compte. admi- 
nistralif des recettes et des dépenses provinciales d'Alger pour l’exereice 1865 : 

Vu le projet de budget de la dite province pour l'exercice 1867, délibéré 
par le Conseil général pendant sa session ordinaire de 1866 ; 

Vu les délibérations des Conseils généraux des provinces d'Oran et de 
Constantine, portant inscription au chapitre V de la section 3 (Dépenses extraor- 
dinaires et facultatives) des budgets des dités provinces, 1° de deux allocations 
de trois mille trois cents francs chacune, à titre de part contributive dans les 
frais de l'Exposition permanente des produits de l'Algérie à Alger; ® de 
deux crédits de trois mille six cants francs l’un, pour entretien de bourses 
ou fractions de bourses à l’école normale primaire mixte établie à Alger ; 

Vu la décision du Gouverneur Général du 23 avril 1866, aux termes de laquelle 
les subventions provinciales d'Oran et de Constantine à ladite école doivent être, 
à litre exceptionnel pour l'exercice 1867, comme cela a eu lieu pour 1866, ratta- 
chées au budget provincial d'Alger. 

Vu notre décret du 14 décembre 1863 rattachant pour ordre au budget pro- 
vincial d'Alger, les recettes et les dépenses résultant de l'emballage des végé- 
taux livrés à l'industrie privée par le jardin d'acclimatation d'Alger ; 

Vu le programme des travaux extraordinaires a exécuter en 1867, au moyen 
de la somme de cent millions de francs provenant de la Société Générale Algé- 
rienne ; 

Vu notre décision du 19 septembre 1866 qui a affranchi, pour 1867 et 1868, les 
provinces algériennes de l'obligation de concourir aux travaux de viabilité 
compris dans la répartition des cent millions sus-mentionnés ; 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864 sur le Gouvernement 
et la haute administration de l'Algérie ; 

Sur Le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre 
et d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie. 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Le Budget de la province d’Alger pour l'exercice 1867 


est arrêté comme ci-après : 


EN PRÉVISIONS DE RECETTES, à la somme de trois millions cinqu 


ante-six mille 


cing cent quatre-vingt-dix-sept franes soixante-quinze centimes (3,056,597 fr. 


15 C.), Savoir : 


Section l'° — Fonds libres des exercices antérieurs, néant, 
Clisson ee soie sde den sde ie eue see es » 2: 
SECTION II. — Recettes ordinaires, deux mil- 1 
lions deux cent soixante-sept mille six cent 
trente-cinq francs ........ doses 2.267.635 » 
A déduire un dixième repré- 
sentant la part de la province 
d'Alger pour la formation du 
fonds commun, soit deux cent 
vingt-six mille sept cent soixante- 
trois francs cinquante centimes, 
(A PR TT 226.763 50 
Reste net pour les recettes or- 
dinaires, deux millions quarante 
mille huit cent soixante el onze 
francs cinquante centimes. ci.... 2.040.871 50 2.040.871 50 
SecTion HI. — Recettes extraordinaires, trois 
cent huit mille sept cent VIRE x francs vingt- 


cinq centimes................................ 308.726 25 
SecTION IV. — Receltes spéciales, sept cent | 
sept mille francs, ei .. ..................,.... 707.000 s 


A déduire le dépassement des dépenses de l'exercice 1865, ac- 
quittées sur les crédits ouverts et dont le remboursement doit 
être effectué au profit du trésor qui en a fait l'avance, soit trois 
cent sept mille cinq cent soixante et un francs cinquante-quatre 
CONIMOS Cle sas ssemnisrts en done enmen Hire de ours dde ntese See 

Reste net en recettes, deux millions sept cent quararte-neuf 
mille trente-six francs vingt c@n centimes, €i.............,.,. 


EN PRÉVISIONS DE DÉPENSES, à la somme de deux millions sept 
cent quarante-neuf mille trente-six francs vingt et un centimes 
(2,749,036 fr. 21 c.), savoir : 


SRcTION [°.— Restes à payer des exercices aniérieurs, deux 
mille ciagq Febs soixante-dix-neuf francs cinq On 
A RC 2.579 05 
SECTION il. — Dépenses ordinaires ei obliga- 
toires, un million huit cent vingt-trois mille trois 
cent soixante- quatorze francs, ci .............. 1.825.374 » 
SECTION IIE.— Dépenses exiraordinaires et fa- 
culiatives. deux cent seize mille quatre-vingt- 


trois francs seize centimes................,.... 216.083 16 
SECTION IV. — Dépenses spéciales, sept cent 
sept mille franes, ci .....,.......,............ 707.000 »; 
RÉSULTAT............. 


3.056.597 75 


307.561 54 
2.749.036 21 


2.749.036 21 


BALANCE. 


a 
SNS 
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ART. 2. — Nos Ministres secrétaires d'État au département de la 
guerre et des finances et le Gouverneur général de l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin officiel du Gouvernement yénérai de 
l'Algérie. 


Fait À Paris, le 19 décembre 1866. 


Signé : NAPOLÉON, 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


+ 


N° 179. — DÉCRET IMPÉRIAL portant règlement du Comple administratif des 
recelles el dépenses de la province d'Oran pour 1565. 


pu 19 DÉCEMBRE 1866. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu l’article 53 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les comptes 
d'administration des recettes et des dépenses provinciales de l'Algérie, provisoi- 
rement arrêtés par les Conseils généraux, sont définitivement réglés par décret 
impérial ; 

Vu notre décret du 28 décembre 1864, portant fixation léfiaitive du budget de 
la province d'Oran de l'exercice 1865 ; 

Vu la délibération du Conseil général d'Oran, en date du 19 septembre 1866 
(session ordinaire de 1866), qui arrête provisoirement le compte d’administra- 
tion dudit budget ; 

Vu les rectifications du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 13 sep- 
tembre 1866 ; 
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Vu l'avis du Conseil de gouvernement donné, dans sa séance du ?l novem- 
bre 1866, en conformité de notre décret du 30 avril 1861 ; | 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le gouvernement et 
la haule administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 
et d’après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1 — Le compte administratif des recettes et des dépenses 
de la province d'Oran, pour l'exercice 1865, est définitivement réglé 
comme ci-après : 

EN RECETTES RECOUVRÉES, à la somme de un million six cent soixante-treize 


mille sept eent soixante-dix-neuf francs onze centimes (1,673,779 fr. 11 c.}, 
sovoir : 


SecTion I". — Fonds libres des exercices antérieurs, cent trente-six mille 


cent dix francs soixante-seize centimes, ci...... 136.110 76 
SECTION II. — Recettes ordinaires, un million $ 

quatre cent sept mille huit cent trente et un 

francs six centimes, ci.......... 1.407.831 06 


A déduire un dixième repré- 
sentant la part de la province 
d'Oran pour la formation du fonds 
commun, cent quarante mille 
sept cent quaire-vingt-trois francs 1.673.779 11 
dix centimes, ci........ D soete 140.783 10 
Reste pour les recettes ordinai- 
res, un million deux cent soixan- 
te-sepl mille quarante-septfrancs 
quatre-vingl-seize centimes, ci.. 1.267.047 96 1.267.047 96 
SECTION III. — Recettes extraordinaires, deux 
soixante-dix mille six cent vingt francs trente- 
neuf centimes, ci...........,,..@............ 270.620 go) 


EN DÉPENSES EFFECTUÉES, à [a somme da deux millioas cent 
soixante-seize mille trois cent quarante-six francs quatre-vingl- * 
sept centimes (2,176,346 fr. 87 c.), savoir : 


SECTION [*. — Restes à payer des exercices antérieurs, mille 
trois francs soixante-dix centimes, ci............. 1.003 70 
SECTION ÎÏ. — Dépenses ordinaires et obliga- 


toires, un million quatre cent soixante-sept mille 
neuf cent cinquante et un francs quatorze cen- 


times, Cl... sas sex es oueua te ose seen eee 1.467.951 14 
SECTION SI. — Dépenses extraordinaires et fa- 
cultatives, Sepi cent sept mille trois cent quatre- 
vingt-douze francs trois cenlimes, c1............. 707.392 03 
ÉGaL........,....... 2.176.346 87 


À REPORTER...,...4,4,. 2.176.346 37 1.673.779 11 
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REPORT.,.......:.., 2.176.346 37 1.673.779 11 
A ajouter pour reprise, par suite de reverse- 
ments de sommes :indüment payées ou restées ‘ 
sans emploi sur des mandats d’avances, mille huit 
cent quatre-vingt-quinze francs vingt-cinq cen- 
Messe ist a nemare etc denis idee à Didier à 1.895 25 


times: rudes nier siudeinne ones 2.178.242 12 


Sur lequel il reste : 


1° A payer pour mandats non présentés au Tré- 
sor le 30 juin 1866, mille cent soixante-neuf 


franes vingl-trois centimes, ci... 1.169 93 
2 À mandaier ultérieurement 
pour dépenses faites mais non 6.172 33 
mandatées le 31 mai 1866, cinq 
mille trois francs dix centimes, ci. 5.003 10 


Reste en dépenses acquittées, deux millions 
cent soixante-douze mille soixante-neuf francs ' 
soixante-dix-neuf centimes, ci............... ... 2.172.069 79 2.172.069 79 


D'où il résulte un dépassement de dépenses de quaire cent 
quatre-viagt-dix-huit mille deux cent quatre-vingt-dix francs 
soixante-huit centimes, ci.........................,...,...... 498.290 68 
Auquel il faut ajouter la somme précitée de...............,.. 6.172 33 
pour dépenses faites mais non payées ou mandatées à la clôture 


de l'exercice 1866. 
Partant, les dépenses vrésentent un excédant tutal de cinq cent 
quatre mille quaire cent soixante-trois francs un centime. ci..., 504.463 OL 


Lequel sera couvert au njvyen des ressources du Budget provincial d'Oran 
de l'exercice 1867. 


ART, 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au département de la 
Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera in- 
séré au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1866. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
de la Guerre. 


Signé : RANDON. 
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N° 180. — DÉCRET IMPÉRIAL portant fixation définitive du Budget de la pro- 
| vince d'Oran pour 1867. 


pu 19 DÉCEMBRE ! 866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 
des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu l’article 41 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les budgets 
provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés par les Conseils généraux, 
sont réglés définitivements par décrets impériaux ; 

Vu notre décret de ce jour, portant règlement définitif du compte administratif 
des recettes et des dépenses provinciales d'Oran pour l'exercice 1865 ; 

Vu le projet de budget de ladite province, pour l’exerciee 1865, délibéré par 
le Conseil général pendant sa session ordinaire de 1866 ; 

Vu l6 programme des travaux extraordinaires à exécuter, en 1867, au moyen 
de la somme de 100,000,000 de franes provenant de la Société générale algérienne ; 

Vu noire décision du 19 septembre 1866, qui a affranchi, pour 1867 et 1868, les 
provinces algériennes de l'obligation de concourir aux travaux de viabilité 
compris dans la répartition des 100,000,000 de franes sus-mentionnés ; 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le gouvernement 
et la haute administration de l’Aigérie ; 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 
et d'après les propositions du Gou vQueur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {*. — Le budget de la province d'Oran, pour l'exercice 1867, 
est arrêté comme ci après. 


EN PRÉVISIONS DE RECETTES, à la Somme de deux millions sept cent sept mille 
neuf cent quatre-vingls francs quatre-vingt-dix centimes (2,707,980 fr. 90 c.), 
savoir : 


SECTION I". — Fonds libres des exercices antérieurs, néant, 
Clio Prades nee et ee de ele us lel teste » »: 
Secrion Il. — Recettes ordinaires, deux mil- | 
lions cent quatre-vingt-dix mille denx eent un 
PARCS: Le pans de en de Neu tee 0 2.190.201 » 


À REPORTER.,...... 2.190.201 >» » » 


REPORT........ 2.190.201 » » » 


À déduire un dixième représen- 

tant la part de ia province d'Oran 

pour la formation a nue con - 

mup, soit deux cent dix-neuf mille ; k 

vingl francs dix centimes. ....... 219.020 10 2.707.980 90 
Reste net pour les recettes or- 

dinaires, un million neuf cent 

soixante-onze mille quatre-vingts 

francs quatre-vingt-dix centimes, 


Clan Des sue s ere NO ge eue AUS + 1 971.180 90 1.971.180 90 
SecTion III. — Recettes extraordinaires, deux 

cent trente-six mille huit cents francs... ....... 236.800 >» 
SECTION IV. — Recettes spéciales, cinq cent 5 

mille-franess., suisses eds cassos es 500.000 ” 


A déduire le dépassement des dépenses de l'exercice 1865 
acquitiées sur les crédits ouverts et dont le remboursement dit 
être effectué au profit du Trésor, qui en a fait l'avance, soit 
quatre cent quatre-vingt-dix-huit mille deux cent quatre-vingt- 


dix francs soixante-huit centimes..........:..........4....... 498.290 68 
Reste net en recettes deux millions deux cent neuf mille SX, 
cent quatre-vingt-dix franes vingt-deux centimes.............. 2,209.690 22 


EN PRÉVISION,DE DÉPENSES, à la somme de deux millions deux 
cent neuf mille six cent quatre-vingt-dix francs vingt-deux cen- 
times (2,209,690 fr 22 c.), savoir : 


SECTION 1°. — Restes à payer des exercices antérieurs, six 
mille six cent soixante-dix francs quarante - un centimes , 
Glisse si tee ne ave ou Braocdà e Le pannes ol tea are 1 0 6.670 41 

SecTiOn II. — Dépenses ordinaires et obliga- 
toires, un million trois cent trois mille huit cent 
quatre-vingt-dix-huit francs cinquante -huit cen- 


DIMOS sant are mines as eee da da soie rés 1.303.898 58 | 2.209.690 22 
SECTION Il, — Dépenses extraordinaires et 

facultatives, 1rois cent quatre-vingt-dix-neuf 

mille cent vingt-un francs vingt-trois centimes. 399.121 23 
SECTION IV. — Dépenses spéciales, cinq cent 

mille franes........ ..,..,............. .. ne 500.090 » _ 

RÉSULTAT. ..+..........,... BALANCE. 
oo) 


ART. 2. — Nos Ministres secrétaires d’État au département de la 
Guerre et des Finances et le Gouverneur Général de l'Algérie sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1866. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat 10 département de la Guerre, 
Signé : RANDoN. 
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N°181.— DÉCRET IMPÉRIAL portant règlement du Compte administratif des 
recettes et dépenses de la province de Constantine pour 1865. 


pu 19 bÉCÈMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale Empereur 
des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu l'article 53 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les Comptes 
d'Administration des recettes et des dépenses provinciales da l'Algérie, provi- 
soirement arrêtés par les Conseils généraux, sont définitivement réglés par décret 
impérial ; 

Vu notre décret du 28 décembre 1864, portant fixation définitive du budget de 
la province de Constantine, pour l'exercice de 1865: 

Vu la délibération du Conseil général de Constantine en date du 18 septembre 
1866 (session ordinaire de 1866), qui arrête provisoirement le compte d'adminis- 
tration dudit budget ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement de l’Algérie, donné dans sa séance du 
21 novembre 1866, en conformité de ngtre décret du 30 avril 1861; 

Vu nos décrets des 10 décembre 1880 et 7 juillel 1864 sur le Gouvernement 
et la haute administration de l’Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de la 
Guerre, et d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Agt. 1*.— Le compte d'administration des recettes et des dépen- 
ses de la province de Constantine, pour l'exercice 1865, est réglé défi- 
aitivement comme ci-après : 


EN RECETTES RECOUVRÉES, à La somme de quatre millions deux cent irente-cinq 
mille six francs trente et un centimes (4,235,006 fr. 31 c.), savoir : 
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SecTion [".— Fonds libres des exercices antérieurs, sept cent soixante-trois 
mie cinq cent vingt-quatre francs qe vingt-un centimes, 


ne de ds Démon iDe des eee re Dre térte  eS oue 764.524 81 
pote IL — Recettes ordinaires, “trois mil- | 
lions cinq cent trente-sept mille cent cinquante- 
trois francs dix-huit centimes, ci. 8.537 153 18 
A déduire un dixième repré- 
sentant la part de la province de 
Constantine pour la formation du 
fonds commun, trois cent cin- 
quante-trois mille sept cent quinze 
francs, trente-deux centimes, ci. 353.715 32 
Reste pour les recettes ordinai- 
res, trois millions cent quatre- 
vingt-trois mille quatre cent tren- 
te-sept francs quatre- vingt-six 
centimes, Ci.................... 3.183.437 86 3.183.437 86 
SecrioN III. — Recettes exiraordinaires, deux 
cent quatre-vingt-huit mille quarante-trois francs 
goixante-quaire centimes, €i .................. 288.043 64 


EN DÉPENSES EFFECTUÉES, à la somme de trois millions sept 
cent quarante et un mille huit cent trente et un francs cinquante- 


trois centimes (3,741,831 fr. 53 e.), savoir : 


Sacrion l*. — Restes à payer 
des exercices antérieurs, cent vingt- 
sept mille trois cent neuf francs neuf 
centimes ........................ 127.309 09 
SecTiON II. — Dépenses ordinai- 
res et obligatoires. un million huit 
cent dix-neuf mille deux cent qua- 
tre-vingt-treize franes soixante-cinq 
CEDHIMES ...,...... .............. 1.819.293 65 
SECTION III. — Dépenses extraor- 
dinaires et facultatives, un million 
sept cent quatre-vingt-quinze mille 
deux cent vingt-huit franes soixan- 


te-dix-neuf centimes....... ...... 1.795.228 79 
ÉGAL.......... 3.741.831 53 

A ajouter pour reprise par suite de versement 
d'une somme indûment payée ...........,....... 


TOTAL, trois milllions sept cent quarante-deux 
mille deux cent six francs cinquante-trois centimes 
Sur lequel il reste : 
1° 4 payer pour mandats non présentés au Tré- 
sor le 30 juin 1866 douze mille deux cent qua- 
tre-vingt-deux francs quatre-vingt-huit centi- 
ji CE Te 12.282 88 
> A mandater ultérieurement 
pour rte faites mais non 
mandatées le 31 mai 1866........ 40.270 52 
RESTE en dépenses acquittées , trois millions 
six cent quatre-vint-neuf mille six cent Cane 
trois franes treize centimes... .......... Sas 
À REPORTER 


3.741.831 53 


375 » 


3.742.906 53 


52.553 40 


3.689.653 13 


sssssstssss 


4.935.006 31 


3.689.653 13. 


3.669.653 13 
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REPORT... s sens 3.689.653 13 
D'où il résulte un excédant de receltes, de cinq cent quarante- 
cinq mille trois cent cinquante-trois francs dix-huit centimes... 545,353 18 


qui se répartit de la manière suivante: : s 
1° Dépenses inscrites au Budget de report de l'exercice 1866, 
mandatées et non payées avant la clôture da l'exercice 1865, 
douze mille deux cent quatre-vingt-deux francs quatre-vingt-huit 
CONIIMES. ........su..s..e.s.. < 12.282 
Faites en 1865, mais non manda- 
tées le 31 mai 1866, quarante mille 
deux cent soixante-dix francs cin- 
quante-deux centimes.. ......... 40. 270 52 375.571 13 ÉcaL 
Autorisées au budget de 1865 et ï 
restant à exécuter à la clôture de 


cel ExXereice..................... 323.017 73 
®% À reporter au budget des recettes de la pro” 
vince de Constantine de l'exercice 1867......... 169.782 05 


ART 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au département de la 
.Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au 
Bulletin officiel Gouvernement g#néral de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1866. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


N° 182, — DÉCRET IMPÉRIAL portant fication définitive du Budget de la pro- 
vince de Constantine pour 1867. 


DU {9 DÉCEMBRE 1866. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empereur 


des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu l'article 41 de notre décret du 27 octobre 1858, disposant que les budgats 
provinciaux de l'Algérie, après avoir été délibérés par les conseils généraux, 
sont réglés définitivement par décrets impériaux ; 
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Vu notre décret de ce jour, portant règlement définitif du compte administra- 
tif des recettes et des dépenses provinciales de Constantine pour l'exercice 
1865 ; 

Vu le projet de budget de la dite province, pour l'exercice 1867, délibéré par 
le conseil général pendant sa session ordinaire de 1866 ; 

Vu le programme des travaux extraordinaires à exécuter en 1867, au moyen 
ds la somme de 100,000,000 de francs provenant de Ia Société générale algé- 
rienne ; 

Vu notre décision du 19 septembre 1866, qui a affranchi, pour 1867 et 1868, 
les provinces algérisnnes de l'obligation de concourir aux travaux de viabilité 
compris dans la répartition des 100,000,000 de francs sus-mentionnés ; 

Vu nos décrets des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le gouvernement 
et la haute administration de l'Algérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au département de la guerre 
el d'après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {** — Le budget de la province de Constantine, pour l'exercice 
1867, est arrêté comme ci-après : 


EN PRÉVISIONS DE RECETTSS, à la somme de quatre millions quatre-vingt-trois 
mille deux cent trente-sept francs einq centimes (4,083,237 fr. 05 c.), savoir : 


SecTion {®. — Fonds libres des exercices antérieurs, cent soixante-neuf miile 
sept cent quaire-vingt-deux francs cinq cenu- 
TMOS: Ces ee Ge dene see teiee Greis deu dd else So eS ae 169.782 05. 
SECTION I. — Recettes ordinaires, trois mil- 
lions quatre cent quatre- ein mille neuf 
cent cinquante francs, ci...... .. 3.485.950 » 
A déduire un dixième repré- 
sentant la part de la province de 
Constantine pour la formation du 
fonds commun, si trois cent 
quarante - huit mille cinq cent 
quatre-vingt-quinze franes , ci. 348.595 >» 4.083.287 05 
Reste net pour les recettes ordi- 
naires, trois millions cent trente- 
sept mille trois cent cinquante- 


cinq franes, ci................, 3.137.355 » 3.137.355 » 
SECTION III. — Receites extraordinaires, cent 

soixante seize mille cent francs, ci............. 176.100 » 
SecTion IV. — Recettes spéciales, Six cent mil- j 

RICO RON Re Re ... 600.000 »/ 


EN PRÉVISIONS DE DÉPENSES, à la somme de quatre millions 
quaire-vingt-trois mille deux cent trente-sepi francs cinq cen- 
times (4.083.237 fr. 05 c.), savoir : 


À REPORTER. se .…. +.083.937 05 
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SECTION Îi". — Restes à Layer des exercices antérieurs, deux 
mille sept cent soixante-quinze francs trente - Fe ces 


Ce RE LT 5 37 
SECTION II. — Dépenses ordinaires et obligatoi- 
res, un million sept cent cinquante-neuf mille 
quatre cent dix-sept francs soixante-cinq-Cen- : 
MES: Ch ee ne ceneesere ns anse are ee diode 1.759.417 65{° 4.083.937 05 
SECTION III. — Dépenses extraordinaires et Se 
facultatives. un million sept cent vingt-uu mille 
quarante-quatre francs trois centimes, ci....... 1.721.044 03 
SECTION IV. — Dépenses spéciales, six cent 
mille francs, €i.......,...,..,,............... 600.000 » 
RÉSULTAT. ..........,..., BALANCE. 


ART. 2. — Notre ministre secrétaire d'Etat au département de la 
Guerre et le Gouverneur Génénéral de l'Algérie sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera in- 
géré au Bulletin officiel du Gouvernement général de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 19 décembre 1866. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur, 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etut 
de la Guerre, 


Signé : RANDON. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 15 juin 1867. 
Le Conseiller d'Étal, 


Secrélaire général du Gouvernement, 
en mission, 


Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TESTU. 


ALGER — IMPRIMERIE ET LITHOU,RAPHIE BOUYER. 
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ExÉCUTION DU SÉNATUS - CONSULTE DU 23 4 VRIL 1863. — DÉLimt- 
TATION eË RÉPARTITION du territoire de la tribu des Dradeb, 


province d'Oran. 


N° 183. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 6 avril 1867. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de soumettre à Votre Majesté le résultat 
des opérations effectuées, par application des paragraphes 
1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consult: du 22 avril 1863, 
sur le territoire de la tribu des DRADbEB, désignée à cet 
effet par décret du 12 août 1863. 

Cette tribu est située dans le territoire civil de la pro- 
vince d'Oran, arroudissement de Mos'agarem. Elle com- 
prenait originairement une superficie de 7,490 h., réduite 
par des prélèvements opérés à diverses époques, à 
5,405 h. 97 a.; 1,692 h. ayant été affectés à la colonie 
agricole de Rivoli, et 392 réunis à la forêt de la Macta. Ce 
territoire, occupé par une population de 976 indigènes, 
fait partie des commurÿs constituées de Pélissier, Rivoli 
et Aboukir. 

Le voisinage de Mostaganem, centre indigène impor- 
tant sous les Tures, en donnant à la terre nne valeur plus 
grande, a déterminé la constitution ce ia propriété melk 
dans cette tribu, dont le territoire se répartit ainsi qu'il 
suit : 


H. A. 
Terrains melks........... aies bé eee sé dossns 4.447 73 
Propriété non revendiquée faisant retour à l’État. 8 10 
Propriétés revandiquées par le Domaine ........... 862 41 
Domaine publie.....,,....,..,....... ..,.,,..., à 62 73 
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Il n'entre ni terrains collectifs de culture, ni surfaces 
boisées, ni terres communales de parcours dans cette 
énumération. 

La délimitition, par suite de la nature melk de Ja 
propriété, s'est effectuée sans soulever des difficultés. La 
commission a constaté que la dotation du village de Rivoli, 
bien que fixée à 1,954 h. par le procès-verbal de remise 
au service de la colonisation, devait être réduite à 1,692h., 
seule superficie réellement engagée, et qu'il convenait 
de laisser à la disposition de la tribu qui n'a jamais cessé 
de les occuper, les 262 h. formant la différence entre ces 
deux chiffres. 

Les prélèvements effectués pour la colonisation ont eu 
pour résultat de scinder la tribu en deux sections dis- 
tinctes, qui ont nécessité chacune une délimitation parti- 
culière. Ces deux sections, désignées sur les plans par les 
lett'es A pour la section orientale, et B pour la section 
occidentale, présentent les superficies suivantes : 


Section A........ 4.080 h. 97 a. 


Section B........ 1.395 G:045. BR; PT 6. 


En raison de la situation particulière de la tribu des 
Dradeb, rattachée à trois communes européennes consti- 
tuées, et de la nature melk de la propriété, le Gouver- 
neur Général a proposé de ne pas répartir ce territoire 
en douars. Ce scrait, en effet, créer des unités adminis- 
tratives dans des communes déjà existantes et séparer 
les éléments européens et indigènes que nous devons 
tendre, au contraire, à rapprocher. Ce serait, en même 
temps, introduire des complications dans l'administra- 
tion des territoires civils. La tribu des Dradeb peut être 
considérée aujourd'hui comme désagrégée par sa fusion 
dans les centres de Pélissier, Aboukir et Rivoli; des 
intérêts communs se sont déjà créés entre les colons .et 
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les indigènes, et la formation de douars ne pourrait que 
les compromettre. 

Le décret du 27 décembre 1866, sur l'organisation 
des municipalités, a d'ailleurs prévu le cas des communes 
mixtes, en autorisant la nomination d’adjoinis indigènes 
pour l'administration des populatioas arabes de ces com- 
munes. 

Le rôle de la Commission s'est done borné à délimiter 
les territoires appartenant aux indigènes et à reconnaî- 
tre l’état du sol dans ces périmètres. Un seul projet de 
décret a éte établi pour consacrer le résultat de ces opé- 
rations. 

De l'examen des revendications il est résulté que le 
territoire de la tribu se subdivisait en 74 propriétés dis- 
tinctes, réparties de la manière suivante : 


1° Vingt propriétés d’une superficie de 1,110 h. 
88 a. réclamées sans contestations et qui ont été 
attribuées aux revendiquants ....,................ 1.110 88 


2° 34 propriétés d’une contenance tota!e de 3,269 h. 
73 a., revendiquées contradictoirement par différents 
indigènes, et qui ont dû être classées comme litigieu- 
ses entre particuliers, ei........,..,....,........ 3.969 73 


32 propriétés d’une superficie totale de 97 h. 

12 a., qui ont été de la p@t de la tribu, l’objet d'op- 

positions non encore jugêes,à l'encontre d’indigè- 

nes qui les avaient revendiquées, ci.............. 97 12 
4 2 parcelles de 11 h. 02 a. {n° 28 bis et 28 fer de 

la section. A), appartenant à des indigènes qui, ne 

les ayant pas revendiquées dans les délais voulus, 

se trouvent déchus de leurs droits, Le Gouverneur 

Général propose, ainsi qu'il a été fait dans diverses 

tribus, de relever de la déchéance les propriétaires 

de ces parcelles, et un article du décret de délimi- 

tation sanclionne cette disposition gracieuse, ci.... -11 02 
5° Enfin, 16 propriétés d’une contenance de 854 h. 

49. ont été classées comme litigieuses entre l'Etat 

et divers indigènes. Le Gouverneur Général ayant 


À REPORTER espece 4.488 75 
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REPORT....,...,.. 4.488 ‘75 
autorisé le service des domaines à se désister de ses 
revendications à l'égard de 12 de ces propriétés sur 
lesquelles les droits des particuliers paraissent sé- 
rieusement établis, il ne reste plus à l’état litigieux 
que 4 propriétés, d’une contenance totale de 176 h. 

33 a. (n“ 9 de la section A,.8, 10, 11 de la section 
B), dont chacune a été l’objet de contre-revendica- 
tions multiples mal justifiées et à l'égard desquel- 
les il semble inopportun que le Domaine renonce à 
ses prétentions, ei..........,,....,.,.,....., eh 854 49 


TOTAL, ..... 5.343 24 
Domaine public. ..... 62 73 


TorTAL ÉGAL à la superficie de la tribu...... 5.405 97 


Si Votre Majesté daigne approuver cette répartition, le 
territoire des Dradeb sera définitivement décomposé ainsi 
qu'il suit: 


H. A 
Terrains melk................,,..... 5.069 73 
En lilige entre la Djemaäet Lu particu- 
OP 4 marne ain sue diodes 97 12 
En litige entre le Domaine et des parti- 5.405 97 
HOrS remains Andenne 176 33 
Domaine publie... ... égureee ss ass 62 73} 


Cette tribu étant melk, il n'y a pas lieu de s'occuper 
chez elle de la constitution de la propriété individuelle. 
Les transactions y demeurent incontestablement libres et 
les mesures administratives qui viennent de s’accomplir, 
en apportant à ces transactions des garanties nouvelles 
de sécurité et de régularité, ne pourront que contribuer 
à en faciliter le développement. 

J'ai, en conséquence, l'honneur de prier Votre Majesté 
de vouloir bien signer le projet de décret ci-joint, qui fixe 
définitivement les limites du territoire des Dradeb, et dis- 
pose que ce territoire continuera à dépendre dés com- 
munes de Pélissier, Aboukir et Rivoli, auxquelles il 
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a été rattaché par les décrets du 14 juin 1854 et 31 dé- 
décembre 1856, constitutifs de ces circonscriptions com- 
munales. 


Je suis, etc. 
. Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 184. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 6 AveIL 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des 
Drapes, arrondissement de Mostaganem, province d'Oran, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
salte ; 
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Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de La Djemäa de la tribu ; 

Vu le precès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications , pres- 
criles par l'article 1° du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
12 octobre 1864, sur l’ensemble des opérations de la délimita- 
tion ; 

Vu les décrets des 14 juin 1854 et 31 décembre 1856, constitu- 
tifs des communes de Pélissier, d'Aboukir et de Rivoli ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au déparle- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Le territoire des DRADEB, arrondissement 
de Mostaganem, province d'Oran, est définitivement déli- 
mité pour une superficie de cinq mille quatre cent cinq 
hectares quatre-vingt-dix-sept ares (5,405 h. 97 à.) ré- 
partis ainsi qu’il suit, conformément aux documents sus- 
visés : 


EH. LV 

Terrains melk ,..............................,... 5.069 79 
En litige entre la djemäa et des particuliers........ 97 12 
En litige entre le domaine et des particuliers....... 176 33 
Domaine public.........................,......... 62 73 
TOTAL: 5520 on retese 5.405 97 


ART. 2. — Il n'est apporté aucune modification à la 
situation de ce territoire, relativement aux communes 
de Pélissier, Aboukir et Rivoli, auxquelles il a été rat- 
taché par les décrets des 14 juin 1854 et 31 décem- 
bre 1856. 

ART. 3. — Les propriétaires des és numéros 
28 bis et 28 4er du plan de la section À, d’une superficie 


de 11 h. 02 a., déchus de leurs droits, faute d'avoir 
formulé leurs revendications dans les délsis prescrits par 
l'article 10 du réglement du 23 mai 1863, sont relevés 
de la déchéance qu'ils ont encourue. 

Ant. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 avril 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : NIEL. 


EXÉCUTION pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIE 1863. — DÉLIMI- 
TATION @f RÉPARTITION du territoire de la tribu des Khachna de 
la Montagne (territoire civil de l'arrondissement d'Alger). 


N° 185. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 6 avril 1867. 
SIRE, 


La Commission administrative de la subdivision d'Al- 
ger,a exécuté Jans les KHacHNA de la Montagne (terri- 
toire civil de l'arrondissement d'Alger), les opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 da 


Sénatus-Consalte du 22 avril 1863; j'ai l'honneur d’en 
placer les résultats sous les yeux de Votre Majesté, 

Les Khachna proprement dits formaient, avant ia con- 
quête, une grande tribu limitée au Nord par la mer, à 
l'Est par les Isser et la rivière de ce nom, au Sud par 
les Beni-Djaâd, à l'Ouest par les Beni-Moussa et le cours 
inférieur de l'Harrach. Ils furent d’abord divisés en 
Khachna de la Plaine et Kachna de la Montagne, d’après 
leur position topographique ; plus tard, le décret du 21 
mai 1856 réunit au territoire civil une partie des Khachna 
de Ja Plaine ; enfin, une partie des Khachna de la Mon- 
tagne, attribuée par décret du 16 août 1859 au territoire 
civil et à la commune du Fondouck, fut rattachée à la 
commune de l’Alma par le décret du 22 août 1861. C'est 
sur cette dernière fraction, désignée sous le nom de 
Khachna civils de la Montagne, qu'ont porté les opérations 
de la commission administrative d'Alger. 

Le travail de la délimitation n’a pas présenté de difi- 
cultés sérieuses; une contestation de limites avec la tribu 
des Isser-Gharbi et quelques tracés défectueux proposés 
par la Sous-Commission ont été facilement réglés par la 
Commission. La superficie totale des Khachna civils de la 
Montagne est de 17,383 h. 2 a. 26 c.; la population de 
4,177 individus. 

399 revendications ont été produites tant par le Do- 
maine que par des particuliers; elles n’ont motivé aucune 
opposition de la part de ja Djemaä. Quatre litiges sur- 
venus entre le Domaine et des particuliers ont été vidés 
par suite du désistement de l'administration; ceux sur 
lesquels les tribunaux compétents auront à statuer ne 
comprennent qu'une surface de 90 h. 86 a. 50 c. 

Dix-sept lots, d’une superficie de 153 h. 77 a. 90 c. 
restent indivis entre le Domaine et des particuliers 

La tribu ne possède ni terrains collectifs de culture, 
ni communaux, car la propriété y est entièrement melk. 
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Les emplacements des cimetières avaient même été re- 
vendiqués comme melk sans aucune opposition de la 
djemäa. Cependant la commission est parvenue à les 
ciasser au nombre des biens communaux, en déterminant 
chacun des réclamants à se t'ésister de’ sa revendica- 
tion. 

Le communal des Khachna comprend ainsi 49 h. 82 a. 
65 c. | 

De la formation de ces divers groupes, il résulte que 
- la surface totale de la tribu est répartie de la manière 
suivante : 


H. A. CG. 

Biens melk....... PR 16.369 39 76 
Biens domaniaux ..................:.. a an 511 56 60 
Iadivis entre le Homaine et des particuliers..... 153 77 90 
Ea litige entre le Domaine et des particuliers..., 90 86 50 
Biens communaux (cimetières) ...... NE 49 82 65 
Domaine publie (chemins, rivières).............. 207 58 85 
TOTAL.............. 17.383 02 26 


Les Khachna civils de la Montagne font partie d’une 
commune constituée et il n’y a pas lieu de les répartir 
en douars. Le décret de délimitation porte qu'aucune 
modification n’est apportée à la situation de cette tribu, 
comme annexe de la commune de l'Alma. 

Tel est, Sire, l'ensemble des propositions faites pour 
les Khachna civils de la Montagne, et qui sont conformes 
aux décrets et instructions concernant l'application 
du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 dans les tribus. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature le projet de décret 
ci-joint, qui fixe la délimitation des Khachna civils de la 
montagne et spécifie qu’ils resteront annexés à la com- 
mune de l'Alma. 

Cette tribu étant melk, le Sénatus-Consulte y aura 
reçu son entière exécution par la promulgation de ce 
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décret, et les transactions immobilières y demeureront 
incontestablement libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 


. 


Approuvé : 
Signé : NAPOLEON. 


N° 186. — DÉCRET DE DELIMITATION. 


DU 6 AVRIL 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’'ad- 
ministration publique du 28 mai suivent, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 1] juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 185], sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; | | 

Vu le décret du 7 octobre 1863, qui ‘désigne la tribu des 
KRACHNA CIVILS DE LA MONTAGNE, arrondissement et départe- 
ment d'Alger, pour être soumise aux opéralions prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
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date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 


tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
1" juin 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaä de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par Le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1” du règlement d'administration publique du 
28 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Va le décret du 22 août 1861, qui réunit à la commune de 
lAima le territoire des Khachna civils de la Montagne (arron- 
dissement et département d'Alger) ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur {es propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. l*. — Le territoire de la tribu des KHACHNA 
CIVILS DE LA MONTAGNE, annexé à la commune de l’Alma 
(arrondissement et département d'Alger), par le décret 
du 22 août 1861, est définitivement délimité pour une 
superficie totale de dix-sept mille trois cent quatre-vingt- 
trois hectares deux a@s vingt-six centiares (17,383 h. 
02 a. 26 c.), répartis, ainsi qu’il suit, conformément aux 
documents sus-visés , sans qu'aucune modification soit 
apportée à sa situation comme annexe de l'Alma : 


H. A. C. 

MelKs..ss usines themes 16.369 39 76 
Domaniaux........................,...,..,... 511 56 60 
Communaux................ CR 49 82 65 
Domaine publie............................... 207 58 85 
En litige entre le Domaine et des particuliers. 90 86 50 
Indivis entre le Domaine et des particuliers. .... 153 77 90 
TOTAL. teen 17. -383 02 26 


— 529 — 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- - 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 avril 1867. 
Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIez. 


N° 187, — IMPÔTS ARABES. — Perception, en 1867, du hokor et 
de l'achour dans La province de Constantine. 


pu 20 juin 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 1859 ; 

Vu le décret du 30 avril 186] ; 

Vu le décret organique du 7 juillet 1864 ; 

Sur les propositions arrêtées par M. le Général commandant la 
province de Constantine, après avis du Conseil de préfecture ; 

Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


Am. 1%. — Les impôts arabes hokor et achour ronti- 
uueront à être perçus, en 1867, dans la province de 
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Constantine, en vertu des titres actuellement existants et 


d’après les mêmes tarifs. 
ART. 2. — Le général commandant la province de 


Constantine est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 20 juin 1867. 


Signé : M* pe Mac-Maxon. 


,* 


N° 188. — Impôrs ARABES. — Tarif de la conversion en argent 
de l'impôt achour, dans les provinces d'Alger et d'Oran, 
pour 1867. 


DU 20 juin 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu l'ordonnance du 17 janvier 1845 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 1859 ; 

Vu le décret du 30 av@l 1861 ; 

Vu le décret organiqu® du 7 juillet 1864 : 

Sur les propositions arrêtées par MM. les généraux ecme 
mandant les provinces d'Alger et d'Oran, après avis des Conseils 


de préfecture ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu , 


ARRÈTE : 


ART, 1®. — Le tarif de conversion en argent de 
l'impôt achour est fixé ainsi qu'il suit, pour l’année 1867, 
dans la province d’Alger et d'Oran : 


Par quintal métrique de blé....... 17 fr. 50 
Par quintal métrique d'orge....... 9 fr. 50 
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ART. 2. — Les Généraux commandant les provinces 
d'Alger et d'Oran, sont chargés de l'exécution dn présent 
arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 20 juin 1867. 


Signé : M pe Mac-Manon. 


N° 189. — ADMINISTRATION MUNICIPALE, — Adjoints indigènes. — 
Circulaire à MM. les Préfets des départements de l'Algérie. 


Alger, le 2 juillet 1867. 


MONSIEUR LE PRÉFET, 


Le décret du 27 décembre 1866 est venu constituer la 
commune en Algérie, sur les mêmes bases qu’en France. 
Eu introduisant dans nos assemblées municipales un cer- 
tain nombre d’indigènes musulmans, il a reconnu à la 
population qu'ils représentent, les droits dont jouit dans 
la commune la population européenne. Au point de vue 
administratif, il a mis sur un pied d'égalité absolue les 
citoyens français, les indigènes musulmans, les israélites 
et les étrangers. 

‘Il a donc abrogé, par le fait, le décret du 8 août 1854, 
portant création des bureaux arabes départementaux, et 
supprimé les attributions données par ce même décret 
aux préfets, en matière d'administration indigène. Mais 
vous n’en demeurerez pas moins dans la nécessité d’avoir 
dans vos bureaux des agents qui seront chargés d'étu- 
dier les questions intéressant la population musulmane 
et qu'au besoin vous chargerez de missions spéciales dans 
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le département. Je vous invite à me faire connaître les 
mesures qui vous paraissent devoir être prises à ce sujet. 

En présence de l'article 6, qai crée des adjoints indigè- 
nes dans les communes où il y a lieu de prendre des 
mesures exceptionnelles à l'égard de la population musul- 
mane, les place sous l'autorité des maires et leur alloue, 
au besoin, un traitement sur le budget de la commune; en 
présence des dispositions de l’art. 7 qui définissent les 
principales fonctions dont ces adjoints sont particulière- 
ment chargés et qui autorisent les Maires à leur déléguer 
certaines attributions, les adjoints indigènes sont des 
fonctionnaires municipaux ; il ne saurait y avoir aucun 
doute à cet égard. 

Comment devront-ils agir pour qu'avec leur concours 
les Maires puissent, dans les communes qu'ils adminis- 
trent, exercer la police municipale et rurale, faire arri- 
ver à la connaissance des indigènes les lois, arrêtés et 
réglements de police et rappeler, le cas échéant, à leur 
observation, etc. ? 

Telle est la question sur laquelle j'appelle votre atten- 
tion : avant de la résoudre, je désire avoir l'opinion de 
tous les Maires ; vous leur adresserez, par conséquent, 
copie de la présente circulaire. Leurs réponses me 
seront transmises teQuellement avec les avis des com- 
missaires civils et des sous-préfets, et vous y joindrez 
votre appréciation personnelle. 

Dans les villes, l'administration de la population musul- 
mane, confiée à l'autorité préfectorale, aura à subir quel- 
ques modifications pour qu'en se replaçant dans le 
droit commun, elle s’exerte -par les soins des maires. Là 
où une surveillance spéciale est nécessaire sur les 
Berrani, qui forment aujourd'hui diverses corporations, 
des agents indigènes dépendant des commissariats de 
police remplaceront les amins sans en avoir les poavoirs 
exceptionnels. 
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Dans les communes rurales où la population musul- 
mane est peu nombreuse, on a déjà pu constater de sa part 
une certaine tendance à se mêler à nous à divers titres ; 
l'immixtion de l'élément musulman à l'élément européen 
est préparée. Le rôle de l'adjoint indigène, lorsqu'il y 
aura nécessité d'en créer un, sera donc facile. 

Je ne mets pas en doute qu'on ne puisse choisir ces 
agents de telle sorte qu'ils exercent sur leurs coreligion- 
naires une heureuse influence. A vec leur intermédiaire, on 
arrivera à faire comprendre les avantages de nos institu- 
tions municipales et à en assurer le libre exercice. Les 
exemples et les conseils que donneront ces adjoints, 
sous la sage direction des Maires, amèneront les enfants 
indigènes dans nos écoles et développeront les idées de 
civilisation qu'il faut semer dans la population rurale pour 
la rapprocher de nous. 

Mais le rôle de ces mêmes adjoints m’apparaît comme 
entouré de certaines difficultés sur les points où la 
population européenne est en quelque sorte englobée au 
milieu d’indigènes nombreux qui, jusqu'à ce jour admi- 
nistrés par des cheikhs dépendant de l'autorité préfec- 
torale, sont demeurés étrangers aux institutions muni- 
cipales et ont vécu, par le fait, en dehors de la com- 
muue dans laquelle ils sont cependant compris. 

Les Maires sont plus que personne à même d'apprécier 
les inconvénients de l’état de choses existant. 

Je sais qu'ils voient, à côté d'eux, la population 
musulmane conserver les habitudes et les mœurs de la 
tribu ; qu'ils regrettent de ne compter parmi les élèves 
des écoles communales que quelques rares indigènes, et, 
cependant, il y a là toute une jeune génération qui doit 
grandir et vivre avec leurs enfants. Je sais aussi qu'ils 
n’observent que de très-faibles progrès dans les métho- 
des agricoles et, comme moi, ils sentent que ces progrès 
sont le but vers lequel nous devons tendre. En un mot, 
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le rapprochement entre l'élément européen et l'élément 
indigène ne marche qu'avec une regrettable lenteur. 

Cette situation, aussi préjudiciable aux intérêts de la 
commune qu'à ceux de l'Algérie toute entière, c'est 
aux Maires que revient le soin de la faire cesser. 

La tâche n'est point sans difficultés, et c'est pour 
les aider à vaincre ces difficultés que le décret du 27 
décembre 1866 a placé près d'eux et sous leur antorité 
un ou plusieurs adjoints indigènes. 

Ces ajoints siégeront au Gonseil municipal. Par eux 
et aussi par les Conseillers municipaux indigènes, les 
Maires seront renseignés sur les besoins de toute sorte 
de la population musulmane. Ils donneront, dans la limite 
de leurs attributions, yleine satisfaction à ces besoins. 
Le Conseil municipal, d'ailleurs, n’oubliant pas que la 
population musulmane apporte au budget sou contingent, 
les secondera dans cette voie. 

Eu dehors de ce rôle, quels devront être les fonctions 
spéciales des adjoints indigènes ? 

L'art. 7 du décret du 27 décembre 1866 dispose 
qu'ils fourniront à l’autorité municipale tous les rensei- 
gnements qui intéressent le maintien de la tranquilité et 
la police du pays. 

Il donne, par consédent, aux Maires le moyen d'exer- 
cer, dans les limites de leurs pouvoirs, une partie des 
attributions que le décret du 8 août 1854 avait réservées 
à l'autorité préfectorale : 


Police politique des indigènes ; 

Organisation du personnel du culte et de l'instruction 
publique ; 

Surveillance des Berrani et des sociétés religieuses ; 

Etablissemeats de bienfaisance musulmans ; 

Secours aux nécessiteux ; 

Admission dans les hôpitaux ; 

Surveillance des marchés. 
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Je vous prie d'inviter les Maires à vous faire connaître 
comment ils pensent que doivent être réglés les rapports 
qui, à tous ces divers points de vue, existeront entre eux, 
‘les adjoints et les gardes champêtres indigènes, afin de 
pouvoir exercer d'une manière efficace les attributions 
qui leur sont rendues. 

Ils vous adresseront des propositions pour préparer, je 
ne dirai pas l’organisation d'un service spécial, mais un 
programme détaillé des fonctions des adjoints indigènes 
qui sont, avant toute chose, des agents municipaux et ne 
sauraient avoir aucun pouvoir en dehors de ceux que 
nos lois leur confèrent. 

Les populations musulmanes ont l'habitude de soumet- 
tre à leurs cheïkhs des affaires, des questions que ceux-ci 
règlent, le plus souvent, de leur propre autorité ; les 
adjoints indigènes ne suivront point les errements des 
cheïkhs; j'admets qu'ils donnent un avis, un conseil, 
mais non qu'ils prennent des décisions. Les juges de paix, 
les cadis, sont seuls compétents pour prononcer dans 
tous ces litiges que réglaient les cheïkhs en vertu d'usages 
traditionnels. 

Je n'ai pas besoin de dire que ces mêmes adjoints 
n'auront ni à punir ni à menacer d’amendes. IL faut, en 
un mot, effacer de la commune toute trace de l’adminis- 
tration et du commandement de la tribu arabe. 

L'article 7, que j'ai déjà cité, impose aux adjoints indi- 
gènes l'obligation d’assister les agents du Trésor et de la 
commune pour les opérations du recensement en matière 
de taxes et d'impôts, et de prêter à toute réquisition leur 
concours aux agents du recouvrement des deniers publics. 

Les Maires donneront leurs idées sur la manière dont 
les adjoints auront à remplir ces forctions, et, après 
avoir, d’un autre côté, pris l'avis des services financiers, 
j'adopterai des dispositions de pature à prévenir tout 
tiraillement, tout conflit. 
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Aux termes du décret du 27 décembre, les adjoints 
indigènes recevront un traitement sur le budget de la 
commune. Vous aurez, par conséquent, à demander aux 
Maires et à m'adresser des propositions pour la fixation 
de ces traitements, ainsi que pour ceux des gardes- 
champêtres, 

De nouvelles charges vont se trouver ainsi imposées 
aux communes; mais je chercherai à leur donner les 
moyens d'y pourvoir, soit au moyen de subventions 
fournies par le département, soit au moyen d'un prélève- 
ment sur l'impôt. 

Je tiens à ce que les fonctions de ces adjoints, qui sont 
destinés à être le trait d'union entre les municipalités et 
les Européens d’une part, et les Indigènes d’une autre, 
n’aient point pour premier résultat de réduire les res- 
sources budgétaires de la commune. 

Je veux avoir le 10 septembre, au plus tard, les répon- 
ses à la présente circulaire. 


Recevez, ete. 


Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 


M°! DE MAc-MaHoN. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 15 juillet 1867. 


Le Conseiller d'État, 
Secrétaire générai du Gouvernement, 


” en mission, 
& y | 
; LS) Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
se TESTU. 
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ExÉCUTION pu SÉNATUS CONSULTE DU 22 AVRIL 1868. — Confr - 
mation des ATTRIBUTIONS TERRITORIALES Opérées dans la pro- 
vince de Constantine, antérieurement à la promulgation du 
Sénatus-Consulle du 22 avril 1868. 


N° 190, — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 2 mars 1867. 


SIRE, 


Votre Majesté a daigné signer, le 7 juillet dernier, un 
décret confirmant en exécution du paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 1* du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, et dans 
les formes indiquées par les instructions générales du 
11 juin suivant, les attributions territoriales opérées dans 
la province d'Alger, antérieurement à la promulgation 
dudit Sénatus-Consulte. 

Un travail identique a été préparé pour la province 
de Constantine, et j'ai l'honneur de soumettre à Votre 
Majesté les proposition que le Gouverneur général de 
l'Algérie vient de m'adresser à ce sujet. 

Le nombre des attributions à régulariser dans cette 
province s'élève à 497, présentant ensemble une super - 
ficie de 5,315 h. 65 a. 06 cent., répartie entre 106 Euro- 
péens pour............... 1.525 h. 40 a. 43 ce. 
et 391 indigènes pour...... 3.790 h. 24 a. 63 c. 


L'examen de l'état général ne donne lieu à aucune 
observation; il ne comprend que des individus qui se 
trouvent exactement dans les conditions édictées par les 
instructions. 
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Ainsi que cela a eu lieu pour la province d'Alger, il 
conviendra de classer les attributaires de la province de 
Constantine en deux catégories : 


1° Ceux pour qui l'attribution, donnée à titre de com- 
pensation à raison d’un prélèvement antérieur fait dans 
un intérêt public, constitue un véritable échange et ne 
doit être soumise à aucine redevance : 80 indigènes du 
cercle de Bordj-bouArréridj, déplacés lors de la création 
de ce centre, sont dans ce cas. 

2° Ceux qui deviennent propriétaires par mesure gra. 
cieuse et qui doivent être astreints à payer, suivant l'usa- 
ge, une rente annuelle et perpétuelle à l'Etat. 


Si Votre Majesté approuve ces propositions, j'ai 
l'honneur de La prier de vouloir bien revêtir de sa signa- 
tare le projet de décret ci-joint, qui dispose que les 5,315 
hect. 65 a. 06 c. occupés par le 497 attributaires portés 
sur l’état général, leur sont abandonnés en toute propriété 
et que des titres définitifs leur seront délivrés. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 191. — DÉCRET D'ATTRIBUTION. 


pu 2 MARS 1867 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tiovale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 et le règlomenht d'ad- 
miniélration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution. 
de la propriété en Aigérie, dans.les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; | 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en 
Algérie ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre seerétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ EMBPÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Sont et demeurent confirmées les attri- 
butions territoriales opérées antérieurement à la promul- 
gation du Sénatus-Consulte -du 22 avril 1863, dans la 
province de Constantine, telles qu'elles sont portées 
sur l’état ci-annexé, en faveur de 497 Européens et 
indigènes, pour une superficie totale de cinq mille trois 
cent quinze hectares soixante-cinq ares six centiares 
(5,315 h. 65 a. 06 c..) 

ART. 2. — Les titres individuels qui seront délivrés 
aux attributaires feront connaître les conditions imposées 
à chacun d'eux. 
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ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris le 2 mars 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l’Empeteur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État de la Guerre, 
Signé : NIEL. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863 — DéLi- 
MATATION € RÉPARTITION du tsrriloire de la tribu des Ghoufi- 
ral, province d'Oran. 


N° 192. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 6 avril 1867. 
StRE, 


J'ai l'honneur de mettre sous les yeux de Votre Majesté 
le travail qae la Commission administrative de la subdi- 
vision de Mostaganem a exécuté dans la tribu des GHou- 
FIRAT, Conformément aux paragraphes 1 $ 2 de l’article 2 
da Sénatus-Consuite du 22 avril 1863. 

Cette tribu occupe trois zônes distinctes, dont chacune 
est enclavée dans d'autres tribus. Malgré la multiplicité 
des intérêts en présence, la délimitation de chacune de 
ces trois zônes n’a donné lieu à aucune difficulté. 
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La tribu des Ghoufirat a, en outre, une partie de son 
territoire rattachée à des communes européennes consli- 
tuées. La Commission, sans tenir compte de cette situa- 
tion toute exceptionnelle, proposait de diviser la tribu en 
quatre douars ainsi répartis : 

Les Ghoufirat-el-Bahri et les Ghoufirat-el-Guébli, com- 
pis en entier dans les communes d'Aïn-Tedlès et Abou- 
kir ; 

Les Ghoufirat Séficifa, sis en territoire militaire, moins 
une partie reliée à la commune d’Aboukir ; 

Et le quatrième les Ghoufirat-Ouled-Dani, en entier 
en territoire militaire. 

Le_ Gouverneur général n’a pas admis cette répartition 
en quatre douars, qui aurait pour effet d'introduire une 
unité administrative, le douar, dans une autre unité 
administrative, la commune, dont il est déjà partie inté- 
grante; il propose, en conséquence, de n'organiser en 
douars que la partie de la tribu située en territoire mili- 
taire et de laisser à chacune des deux communes aux- 
quelles elles sont respectivement rattechées, les deux 
fractions composant la partie comprise en territoire civil. 

Le projet de décret de répartition divise donc les 
Ghoufirat de la manièr® suivante : 


Ghoufirat-el-Bahri. ..) rattachées aux communes 
Ghoufirat el-Guébli...} d’Ain-Tedlès et Aboukir. 


Ghoufirat-Séficifa. .... | situés en territoire mili- 


Fraction des 


Douar des: Ghoufñirat-Ouled-Dani.) taire. 


Mais, ainsi qu'il est indiqué plus haut, le douar des 
Ghoufirat-Séficifa a une petite portion de sa superficie 
en territoire civil et il est nécessaire, aussi bien dans l'in- 
térêt de la population que pour éviter des difficultés admi- 
nistratives, de rattacher cette petite zône au gros de la 
fraction, c'est-à-dire de la replacer en territoire militaire. 

La commission subdivisionnaire proposait, à cet effet, 
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de provoquer un décret rectificatif de limite. La néces- 
sité de rectification du même genre pouvant se présenter 
pour d'autres tribus limitrophes de l'arrondissement de 
Mostaganem, le Gouverneur général est d'avis d’ajourner 
l'établissement de c2 projet de décret à l'époque où le 
Sénatus-consulte aura reçu son application dans ces di- 
verses tribus. 

Malgré son peu d'étendue et le chiffre restreint de sa 
population, le douar de Ghoufrat-Ouled=Dani ne peut 
être rattaché à celui des Séficifa, à cause de la grande 
distance (plus de 7 kilomètres) qui sépare ces deux 
groupes. Plus tard, lorsque le Sénatus-Consulte aura été 
appliqué dans les circonscriptions voisines, on pourra 
réunir, à un douar limitrophe, les Ouled-Dani, qui n'ont 
pas les éléments suffisants pour constituer à eux seuls 
une commune. 

Les revendications n’ont soulevé aucune opposition. 

La superficie totale de la tribu est de 10,981 h. 18 a., 
ainsi divisée par groupes : 


x 
Mélkss. ss icon re rates saine rudes 8.257 97 
Terres collectives de culture.................,... 1.087 50 
Terres communales de parcours................. 285 97 

; . Lots n°3et4......... 71 93] 

SE On Lot N° Gescssese... 972 47! 1.982 34 
d Lot n°10............ 937 94 ° 
Domaine publie......... ET LT 67 40 
TOTAL ue... 10.981 18 
a 


Les deux fractions El-Bahri et El-Guébli, comprises 
dans le territoire civil, sont entièrement Melk. Elles 
n'ont pas de terrains communaux, le douar des Séficifa 
se trouve dans le même cas; le douar des Ouled-Dant 
possède à Jui seul les 285 h. 97 a. formant le groupe 
communal de parcours de la tribu. 

Pour remédier à cette situation et dégager en même 
temps la forêt d'Achoub, sise daus le territoire des Ou- 
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led-Dani, des droits d'usage et de parcours dont elle est 
grevée au profit des indigènes de la tribu, le Gouverneur 
général propose d'affecter comme bois communaux sou - 
mis au régime forestier : 


A la fraction des Goufirat-el-Guébli, les petites parcel- 
les boisées de peu d’avenir (lots n° 3 et 4), d'une conte- 
nance de 71 h. 93 a., comprises dans son périmètre. 

Aa douar des Séficifa, une parcelle analogue (lot n° 6, 
de 272 h. 47 a.). 


L'ensemble des opérations exécutées chez les Ghou- 
firat est régulier et conforme aux décrets et instructions 
qui règlent l'application da Sénatus-Consulte dans les 
tribus. 

Si Votre Majesté daigne approuver les conclusions du 
présent rapport, je La prie de vouloir bien revêtir de 
sa signature les deux projets de décrets ci-joints. L'an 
fixe la délimitation de Ja tribu de Ghouñirat, l’autre 
divise eette tribu en quatre parties, dont deux demeu- 
rent rattachées définitivement au territoire civil, les 
deux autres constituent deux douars en territoire mili- 
taire. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Nec. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 193. — DÉCRET DE DELIMITATION. 


pu 6 AVRIL 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salat. 


Vu le Sénatus-Gonsulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu ls décret du 16 avril 1865, qui désigne la tribu des GRouri- 
RAT, Subdivision da Mostaganem, province d'Oran, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 

‘l'art. 2 du S‘natus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exésution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu Le rapport de la Commission administrative, sur l’ensemble 
des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
adminisirative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1%. — Le territoire des GHourirAT, situé dans la 


province d'Oran, subdivision de Mostaganem, est défini- 
L 


— 546 — 


tivement délimité pour une superficie totale de dix 
mille neuf cent quatre-vingt-un hectares dix-huit ares 
(10,981 h. 18 e.), conformément aux indications conte- 
nues dans les divers documents ci-dessus visés. 

AnrT. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 avril 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Emperenr : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIeL. 


N° 194$. — DECRET DE REPARTITION. 


bu 6 AVRIL 1867. 


NAPOLÉON, par Ne de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; | 

Vu les instructions générales du 11 juin 1868 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitutiun de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1865, qui désigne la tribu des Gaou- 
FIRAT, Subdivision de Mostaganem, province d'Oran, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes L et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consuite du 22 avril 1863 ; 4 

1. 
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Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1” mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
17 décembre 1865, sur la répartition de ce territoire en douar et 
ls reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les arrêtés constitutifs des Djemaäâs des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu les décrets des 14 juin 1854 et 31 décembre 1856, constitu- 
tifs des communes d’Aïn-Tédelès et d’Aboukir ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Goiverneur Géné- 
ral de l'Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {%.— Le territoire des GHOUFIRAT, province 
d'Oran, subdivision de Mostaganem, territoire délimité 
par notre décret en date de ce jour, est définitivement 
réparti de la manière suivante : 


| renrains 2 = 
DÉSIGNATION coL- UE DOMAINE 5 
des MELK zecrirs | SE Ë de mn 
de |r2£ | … z 
FRACTIONS ET DES DOUARS #o |LÉTAT| Æ 
culture 98 S 
LS 
A, 
H. A. H. A, | HA. | Ha. HA 
Commune d’Afn-Tedlès ! 
(fraction des Ghoufirat : 20 
ITOIRE Gt- el-Bahrij. ......ssere 3.202 16 » » » » » » 
PRES Commune d’Aboukir 
(fraction des Ghoufirat 
el-Guébli) . ...... ....| 2.613 85 » »i 7493 » » | 20 » 
Il 
Douar des Ghoufirat = 2 
rome m-) Séficifa.......... | 4.754 71 725 50 | 272 47 » » » 
AIRE ooou.e Douar des Ghoufirat 
Ouled-Dani....….. om. 687 25 362 » | 285 97 : 937 94 9 » 
TOTAL. .....ssssssoossorores 8,987 97 | 4.087 50 | 630 37 | 937 94 | 67 40 


a— 


3 916 56 


2.705 78 


2.716 68 


2.282 16 


10.981 18 
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ART. 2. — Il n'est apporté aucune modification à la 
situation des fractions comprises dans les communes 
d’Ain - Tédelès et d'Aboukir ; des dispositions seront 
prises ultérieurement à l'égard d'une petite partie du 
douar des Goufirat-Séficifa, qui dépend de cette dernière 


commune. | 
ART. 3. — Il est fait abandon, à titre de bois commu- 


naux soumis au régime forestier : 


1° Aux Ghoufirat-el-Guébli, ces groupes boisés indiqués 
au plan sous les n° 3 et 4, d'une contenance de soixante 
et onze hectares quatre-vingt-treize ares (71 h. 93 a.); 

2° Au douar des Ghoufirat-Séficifa, du groupe n° 6, 
d'une contenance de deux cents soixante-douze hectares 
quarante-sept ares (272 h. 47 c.) 


Moyennant cet abandon, les neuf cent trente-sept 
hectares quatre-vingt-quatorze ares (937 h. 94 a.) de fo- 
rêts domaniales sises sur le territoire de la tribu des 
Ghoufirat sont affranchis de tous droits d'usage au profit 
des indigènes des fractions ou douars. 

ART. 4.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun 4° qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 avril 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d’Elat au département 
de la Guerre, 


Signé : Nier. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE Du 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION €! RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Messaoud, cercle de Tiaret, province d'Oran. 


N° 195. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 10 avril 1867. 
SIRE , 


Les Ourer-MeEssaouD, du cerele de Tiaret, ont été 
désignés par décret du 22 mars 1865 pour recevoir l':p- 
plication des paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Séna- 
tus-Consulte du 22 avril 1863, et la Commission admiais- 
trative de Mascara a terminé ses travaux dans cette 
tribu. 

J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Ma- 
jesté le résultat de ses opérations. 

Les Ouled-Messaoud occupent un territoire situé à 
environ 20 kil. à l'ouest de Tiaret et borné au nord par 
les Ouled-Chérif-Chéraga et Gharaba, à l'est par les 
Ouled-Chérif-Gharaba , au sud par les Beni-Median, à 
l'ouest par les Ouled-Ameur. 

La délimitation de cette petite tribu n’a donné lieu à 
aucune difficulté. Le périmètre fixé par 25 bornes, com- 
prend une superficie de 2.475 h. 80 a., occupée par 
331 habitants qui possèdent 38 chevaux ou mulets, 61 
ânes, 270 bœufs, 2,038 moutons, 151 chèvres, et labou- 
rent 30 charrues et demie. L'impôt annuel s'élève en 
principal à 1,442 fr. 70 c. et en centimes additionnels 


à 259 fr. 69c. 
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Avec de si faibles ressources, il n'est possible de for- 
mer qu'an seul douar, et il sera même probablement 
nécessaire de rattacher ultérieurement cette circonscrip- 
tion à l'une de celles qui l’avoisinent. Le nom d'Oùed- 
Messaoud étant commun à beaucoup d'autres localités de 
l'Algérie, ce douar prendrait le nom d'El-Azou-Ania, 
empranté à la montagne la plus élevée de la tribu. 

Le sol est détenu à titre Sabèga ; cependant, malgré 
l'absence de tout acte de propriété, le droit de jouis- 
sance de chaque parcelle existe, bien défini pour chaque 
famille, et se transmet de père en fils. Cette situation 
rendra facile les opérations relatives à la constitution de 
la propriété individuelle. 

Le territoire se compose presque exclusivement de 
terres de culture qui s'étendent sur 2,003 h. 94 c. 

La tribu est largement dotée sous ce rapport, .puisque 
la moyenne est de plus de 6 hectares par individu, et 
d'environ 65 hectares par charrue. Mais l’eau manque 
généralement, et les Ouled-Messaoud sont obligés d'alier 
abreuver leurs troupeaux chez leurs voisins. D'un autre 
côté, les terres de parcours n’ont qu'une superficie de 
305 h. 98 a. répartie & trois groupes. 

Le surplus des terrains communaux est formé de 
deux cimetières, 0 h. 76 a. 

Le domäine public comprend 38 h. 12 a. 

Une seule revendication a été formulée. Elle émane 
du Domaine et concerne un massif boisé de 127 h., formé 
de plusieurs bouquets de chènes liége, d'assez belle ve- 
nue, reliés entre eux par des broussailles sahs impor- 
tance. La djemäa n’a pas fait d'opposition, mais, en de- 
maudant le maintien des droits d'usage qu’elle exerce de 
temps immémorial, elle a présenté cômme difficile la si- 
tuation dans laquelle la mettrait la prise de possession 
par l'Etat de cette seule parcelle boisée de son territoire. 
En effet, l’hiver est exceptionnellement rigourèux dans 
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cette contrée, les indigènes ont besoin de bois pour la 
construction de leurs #ourbis et la confection de leurs 
instruments aratoires; pendant les grandes chaleurs de 
l'été, la forêt devient un abri précieux pour les troupeaux. 
Frappée de la justesse de ces réclamations, la Commission 
avait émis l'avis d'abandonner ces 127 h. à la tribu comme 
bois communal ; son opinion était appuyée par le Générai 
commandant’ la province. Le Domaine, après avoir con- 
sulté le service forestier, maintenait sa revendication 
pour le motif qu'il y aurait un grand intérêt à réserver 
la récolte des glands de ce cantonnement pour faire des 
semis, attendu la rareté des chênes-liége dans la province 
d'Oran. 

L'examen de cette question au Conseil de Gouverne- 
ment a fait reconnaître que l'État, qui possède dés forêts 
de chènes-liége importantes sur d'autres points, n'a pas, 
à la possession de ce massif, le même intérêt que la tribu. 
Le Gouverneur Général s'est, en conséquence, rallié à 
l'opinion de la commission, et les 127 h. ont été classés 
comme bois communal soumis au régime forestier sans 
autre réserve. 

Par cette solution équitable, les Ouled-Messaoud se 
trouvent pourvus de façon à satisfaire à tous leurs be- 
soins. 

Les travaux ont suivi dans cette tribu la marche tracée 
par les décrets et instructions sur la matière. Je ne puis 
que prier Votre Majesté de vouloir bien les sanctionner 
en signant les deux projets de décrets ci-joints qui les 
résument. 

Je suis, etc. 

Le Maréchat de France, 


Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre. 


Signé : NIeL. 
+ Approuvé : | 
Signé : NAPOLÉON. 


ex 
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N° 196. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


Du. 10 AvRiL 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
vale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 93 mai suivant, relatifs‘à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu las instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; ï 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu de 
Ouzen-Messaoup, cercle de Tiaret, subdivision de Mascara, 
province d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui gnt fixé la composition des Commis- 
sions et Sous Commitslate Marge de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
17 janvier 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimita- 
tion ; . 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article l* du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 : 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1 — Le territoire de la tribu des Ouren-Mrs- 
saoun, cercle de Tiaret, subdivision de Mascara, pro- 
vince d'Oran, comprenant une superficie de deux mille 
quatre cent soixante-quinze hectares quatre-vingts ares 
(2,475 h. 80 a.), est définitivement délimité, conformé- 
ment aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 avril 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Manistre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NreL. 


N° 197. — DÉCRET DE REPARTITION. 


pu 10 aAvriL 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté uatio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et 18 règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
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de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes, 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu ls déeret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des OuLen- 
Messaoun, cerele de Tiaret, subdivision de Mascara, province 
d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par les pa- 
ragraphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1” mers 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe: la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en falc Au 17 
janvier 1866, sur la répartition de ce territoire en douars et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage de douar; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la DJemâa de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; Ê 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l’Algérie, 


AVONS PÉCRÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le territoire des Ouren-MEssAoun, cercle 
de Tiaret, subdivision de Mascara, province d'Oran, ter- 
ritoire délimité par notre décret en date de ce jour, for- 
mera un seul douar, sous le nom d'Æl-A4zou-Ania, décom- 
posé de la manière suivante, conformément aux proposi- 
tions contenues dans l’ensemble des documents ci-dessus 
visés : 


H. 4. 

Terrains coflectifs de culture....... has Na 2.003 94 
Terres de parcours........ 305 98 

Communaux.{Forêt communale.......... 127 » 433 74 
Cimetières................. » 16 

Domaine publie......,........... Leu 38 12 

TOTAL. .... .......... 2.475 80 
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ART. 2. — Les 127 hectares de forêts compris dans le 
territoire du douar sont attribués aux indigènes comme 
forêt communale soumise au régime forestier. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 avril 1867. 


Sigoé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NreL. 


N° 198 — ADMINISTRATION PROVINCIALE ET DÉPARTEMENTALE. — 
Suppression de la sous-préfecture de Sétif et du commissariat 
civil de Jemmapes. 


DÉCRET DU 22 JUIN 1867. 


NAPOLEON, par ia grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sar le rapport de notre Ministre socrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — La sous-préfecture de SÉTIr, départe- 
ment de Constantine, instituée par notre décret du 13 
octobre 1858, est supprimée. 
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ART. 2. — Le commissariat civil de JEMMAPES, insti- 
tué par notre décret du 31 décembre 1856, et rattaché 
par ce décret à l'arrondissement de Philippeville, dé- 
partement de Constantine, est supprimé. 

ART. 3. — Les autorités municipales qui relevaient 
du sous-préfet de Sétif, et le maire de Jemmapes, corres- 
pondront directement avec le préfet du département. 

AnT. 4. — Les commissaires civils de La Calle, de 
Souk-Ahras et de Djidjelli, auront également la corres- 
pondance directe avec le Préfet. Ces commissariats ces- 
seront ainsi de relever des sous-préfectures de Bône 
et de Philippeville, auxquelles ils étaient rattachés par 
nos décrets des 25 février 1860 et 1* avril 1865. 

ART. 5. — Il n'est d'ailleurs rien changé aux circons- 
criptions territoriales des ressorts judiciaires de Sétif, de 
Bône et de Philippeville. 

ART. 6. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 22 juin 1867. 


Q Signé: NAPOLEON. 
Par l'Empereur : | 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
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N° 199. — DPILOTES-LAMANEURS. — Ports d'Oran ct de Mers- 
el-Kébir. 


DU SYJUILLET 1867. 


AU NOM DE£ L'EMPEREUR, 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Ai- 
gérie, 

Vu le décret du 16 juillet 1852; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1865, portant institution d'un service 
‘de pilotage à Oran ; 


Sur l'avis de M. le cortre-amiral, commandant la marine : 
Le Conseil du Gouvernement entendu, 


ARRÈTE : 


AT. 1. — L'article 1° de l'arrêté du 23 mai 1865 
est modifié ainsi qu'il suit : 

« Le nombre des pilotes-lamaneurs attachés aux ports 
« d'Oran et de Mers-el-Kébir est fixé à trois, parmi les- 
« quels le commandant supérieur de la Marine désigne 
« un chef-pilote. IL y aura, en outre, un aspirant-pi- 
« lote. » 

ART. 2. — Le commandant supérienr de la Marine en 
Algérie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 8 juillet 1867. 


Mel pe Mac-Manon, Duc DE MAGENTA. 
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N° 200.— TRIBUNAUX MUSULMANS. — Cérconscriplions judiciaires. 


pu 16 JUILLET 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu les articles 5 6159 du décret du 31 décembre 1859 ; 
Vu Particle ler du décret du 13 décembre 1866, 


ARRÊTE : 


ART. — Les circonscriptions judiciaires musulmanes 

de Jemmapes et de Sferdjela (17° et 18° de la province 
de Constantine), désignées par l’arrêté du 14 juin 1867 
comme relevant da tribunal de première instance de 
Constantine, sont placées daus le ressort du tribunal de 
première instance + Philippeville. 
_ ART. 2. — Le général commandant la province de 
Constantine et le procvreur Général près la Cour impé- 
riale d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 16 juillet 1867. 


Signé : Mal pe Mac-MAHON, Duc DE MAGENTA. 
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N° 201. — Miuices, — Organisation. — Bou-TLéLis (Lourmel). 
— Lo général commandant la provinee d'Oran, agissant par dé- 
légation du Gouverneur Général, a, par arrêté du 26 mai 1867, 
créé une section de compagnie de milice à Lourmel, annexe de 
Bou-Tlélis, arrondissement d'Oran. 

Les cadres de ce corps de milice sont fixés ainsi qu'il suit : 


1 Lieutenant commandant ; 

1 Sous-lieutenant ; 

2 Sergents, dont un faisant fonctions de sergent-major ; 
4 Caporaux ; 

1 Tambour ; 


Le Conseil de recensement sera composé de quatre membres. 


— 


N° 202. — SAINT-ARNAUD. — Le Général commandant la pro= 
vince de Constantine, agissant par délégation du Gouverneur 
Général, a, par deux arrêtés du 25 mai 1867 ; 


1° Créé au village de Saint-Arnaud, arrondisement de Sétif, 
un corps de milice formant une section de milice de 40 hommes : 

2 Nommé M. WiDÉNmann. (Antoine), av. grade de lieutenant 
commandant de ce corps de milice. 


N°203. — Aïn-EL-Turk (section des Andaloux). — Par arrêté 
du 2 juin 1867, M. le général de division commandant la pro- 
vince d'Oran, agissant par délégation du Gouverneur Général, 
a créé aux Andaloux, section municipale d’Aïn-el-Turk, arron- 
dissement d'Oran, une section d'infanterie de milice, com- 
mandée par un sous-lieutenant. 


N° 204. — Par arrêté du même jour, ont été nommés dans le 
corps de milice de la commune d’Aïu-el-Turk : 


Capitaine-commandant : M. Perkin (Louis), en remplacement 
de M. Bailli, démissionnaire ; 

* Sous-lieutenant, commandant la section des Andaloux, em- 
ploi eréé, M. Nicor (Hippolyte). 
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N° 205, — AÏN-SMARRA. — Le Général de division, commandant 
la province de Constantine, en vertu de la délégation de S. Exc. 
Je Gouverneur Général de l'Algérie, a, par arrêté du 5 juin 1867, 
créé à Ain-Smarra, centre situé à 20 kilomètres de Constantine, 
sur la route de Sétif, une subdivision de compagnis de milice, 
comprenant 30 hommes et commandée par un sous-lieytenant. 


— 


N° 906. — Par arrêté du même jour, M. FERRIÉ (Pierre), a élé 
nommé sous-ligutenant, commandant ladite subdivision. 


N° 207. — Zamora. — Le Général de division commandant la 
province d'Oran, agissant par délégation de S. Exc. le Gouver-. 
neur général a, par arrêté du 23 juin dernier, créé à Zamora 
une subdivision de compagnis de milice, d’un effectif de 27 
hommes et dont le cadre se composera de là manibre'Suivante : 


Un sous-lieutenant, 
Un sergent, 
Deux caporaux. 


Le nombre des membres formant le conseil de recrutement 
est fixé à quatre. 

Le nombre des indigènes musulmans à admeitre dans la dite 
milice est fixé à six. 


N° 208. — Par s«mæôlé du même jour : 


M. MarceroN (Léo), a 6t6 nommé sous-lieutenant commandant 
la subdivision de compagnie âe milice de Zamorah. 


N° 209. — Muices. — Nominations. — Bou-TLieurs (Lour- 
mel). — Le Général de division commandant l4 province d'Oran, 
agissant par délégation de S. Exc. le Gouverneur Général a, par 
arrêté du 18 juin 1867; nommé dans le corps de la milice de 
Bou-Tlelis, section de Lourmel : 


Lieutenant : M. Rouzaup (Jean), entrepreneur. 
Sous-lieutsnant : M. AmBgrt (Jean), cultivateur. 


Rs 
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N° 210. — Ain-eL-TuRK. — Le Général de division comman- 
dant la province d'Oran, agissant par, délégation de S. Exe. le 
Gouverneur Général de } Algérie, a, par arrêté du 18 juin 1867, 
nommé : 


M. GRAFFIGNA (Josepl), au grade de sbascliodisnent dans le 
corps de milice de la commune d’ Aïn-êl- Türk, ën remplacement 
du sieur Longhi (Louis), démissionnaire. 


N° 211. — Le Général de division commañdan: la province 
d'Oran, agissant par délégation de S. Exe. le Gouverneur Gé- 
néral, sur la proposition du Préfet du département d'Oran, a. 
par arrêté du 27 juin 1867. nommé à divers emplois d'officiers 
dans les corps de milice ci-après désignés, savoif : 


MOSTAGANEM. — Capitaine adjudant- major : M. Mirodren 
(Pierre-Théorhile), capitaine de compagnie, en remplacement 
du sieur Ferrard, démissionnaire. 

Lieutenant : M. DELeRaT (Louis), sous-lieutenant, en rempla- 
cement du sieur Granjon, décédé. 

Sous-lieutenant: M: Feuças (Jean), sergent-major, en rémplä- 
ceement de M. Delprat, promu lieutenant. 


TLEMCEN. — Sous-lieutenant porte- drapeau de lä milice de 
Tlemcen : M. Courer (Paul), en remplacement de M. Bailly, 
décédé. 


Vazmy. -- Lieutenant: M.  DELRORME (Léon), sergènt- major, 
en remplacement du sieur Chäpélain, parti de la localité sans 
esprit de retour. 

Sous-lieutenant: M. LaPeRTOT (Amédée), milicien, en rem- 
placement du sieur Pedegaits, démissionnaire. 


N°212. — Le Général de division commandant la province 
d'Oran, agissant par délégation deS. Éxc. le Gouvérneur Géhé- 
ral, sur la proposition du préfet. du département d'Oran, à, por 
arrêté du 7 juillet 1867, nommé dans le bataillon de milice de 
Mascara : 

Capitaine (1° compagnie) 

M. LeBOULBAIN (Yves), liéutenänt de la 4° compägnie, en rem- 

placement de M. Defert, démissionnaire. 


Capitaine (3° compagnie) : 


M. Vizanova (Jean), milicien, en remplacement dé M. Alix, 
démissionnaire. 


Lieutenant : M. Benor (François), sous-lieutenant de la même 
compagnie, en remplacement du sieur Gabaig, décédé. 


Lieutenant (4 compagnie) :” 
M. Lanpau (Jean -Louis;, sous-lisutenant de {a 1°, en rempla- 
cement de M. Leboulbain, nommé capitaine. 


Lieutenant (Sapeurs-pompiers) : 


M. GuecpA (Charles), sergent fourrier, en remplacement du 
sieur Bails, qui a quitté la localité. 


Sous-lieutenant (Cavalerie) : 


M. Costa (Charles), brigadier, en remplacement de M. Pérez, 
démissionnaire. 


Lieutenant (subdivision de compagnie à Saint-André). 


M. Brunet (Victor), sous-lieutenant de celte subdivision, en 
remplacement du sieur Carrafang, nommé adjoint. 

Sous-lieutenant : M. MoN&GarzLARD (Joseph), milicien, en rem- 
placement de M. Brunet, nommé lieutenant. 


N° 213. — Aumare. — Le Général de division commandant 
la province d'Alger, agissant par délégation de S. Exc. le 
Gouverneur Général, sur la proposition du Préfet du dépar- 
tement d'Alger a, par arrêté du 19 juillet 1867, nommé dans la 
milice d’Aumale, aux grades ci-après : 


MM. SaLës (Louis), lieutenant ; 
GRENADE (Antoine), dit DELAPORTE, sous-lieutenant ; 
HuGoni (Félix), lieutenant pour la section de Bir-Rabalou. 


N° 214. — Miicrs. — Création d'une section de sapeurs-pom- 
piers el des conseils de discipline et de recensement. — Le Géné- 
ral de division commandant la province d'Oran, agissant par 
délégation de S, Exc. le Gouverneur Général, a, par arrêté du 
30 juin 1867, créé au village du Pont de lisser, une section 
de sapeurs-pompiers, dont l’effectif est provisoirement fixé à 
dix-huit miliciens, non compris le cadre qui sera composé 
ainsi qu'il suit : 

1 Sous-lieutenaut commandant : 
1 Sergent ; 

1 Sergent-fourrier ; 

2 Caporaux ; 

1 Tambour. 
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Il est créé dans cette section: 1° un conseil de discipline ; 
‘un conseil de recensement qui se composera de trois mem- 
res et sera présidé par l’adjoint dudit village. 


N° 215. — Micices. — Conversion de la subdivision de com- 
agnie d'infanterie d'Oued-el-Hammam en compagnie, — No- 
sinalions. — Le Général de division commandant la province 
‘Oran, agissant par délégation de S. Exc le Gouverneur Géné« 
al, a, par arrêté du 6 juillet courant. converti la subdivision 
e compagnie d'infanterie en milice créés à l'Oued el-Hammamm, 
ar arrêté ministériel de 31 juillet 1860, en con pagnie dont 
‘effectif est provisoirement fixé à 93 hommes. 

Le cadre de cetta compagnie sera composé de la manière sui- 
‘ante : 

1 Capitaine commandant ; 
1 Lieutenant, 

1 Sous-lieutenant ; 

1 Sergent-major ; 

4 Sergents ; 

1 Sergent-fourrier ; 

8 Caporaux ; 

1 Tambour. 


Le nombre des membres du conseil. de recensement sera 
sorté de 4 à 6. 

Ce conseil se réunira aussitôt après la réception du présent 
arrêté pour procéder à la formation du contrôle du service or- 
dinaire et du service de réserve. 


N° 216. — Par àrrêté du même jour, le Général de division 
commandant la province d'Oran a, sur la proposition de M. le 
Préfet du département d'Oran, nommé aux grades ci-après dans. 
1àa compagnie de la milice de l'Oued-Hammanm : 


Capitaine commandant, M. GazLy, Pierre. 

Lieutenant, M. Gouriz, Piere, en remplacement de M. Galiy 
nommé capitaine. 

Sous-lieutenant, M. Favreau, en remplacement de M. Goupil 
nommé lieutenant, 
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N° 217. — CHAMBRES px COMMERCE. — ORAN. — Par arrêté de 
S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l’Algérie, en date 
du 4 juillet 1887, et sur le vu du procès-verbal de l'élection à 
laquelle il a été procédé par les commerçants notables, le 14 
juin dernier , ont été nommés membres de la Chambre de 
commerce de la ville d'Oran, ei pour une période de six ans : 


MM. SAINT-JEAN, 
BRUNIER , 
LEVY, 
formant le tiers sortant, et réélus. 


N° 218. — Bône. — Par arrêlé de S. Exc. le Maréchal Gou- 
veraeur Général de l'Algérie, en date du 8 juilet 1867, à la suite 
des élections faites le 15 juin par l'assemblée des commerçants 
notables, et sur la proposition du Préfet de Constantine, ont été 
nommés membres de la Chambre de Commerce de la ville de 
Bône, savoir : 


Pour six ans, en remplacement des membres formant le tiers 
sortant : 


MM. Tocue, 
BALSAMO, 
CHÉRIF ; 


Et en remplacemen: de membres démissionnaires : 


MM. SALNAVE, pour 4 ans. 
DusourG, 


AMPHOUX, pour 2 ans. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 25 juillet 1867. 


… ,,,Le Conseiller d'État, 
Sécréidire général du Gouvernement, 
en mission, 

- Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TESTU. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPBIE BOUYER. 
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N° 219, — Travaux rusics. — Routes impériales. — Rectifica- 
tion de la route n° 4, de Stora à Biskra [province de Cons- 


lantine). 


pu 2 JUILLET 1867. 


ÀU NOM DE L'EMPEREUR, 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu les décrets organiques des 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864; 

Vu letitre IV de la loi du 16 juin 1851; 

Vu le titre IV de l'ordonnance du 1‘ octobre 1844 et le dé- 
cret du 8 septembre 1859, concernant les expropriations pour 
cause d'utilité publique en Algérie ; 

Vu le projet de rectification de la route impériale n° 3, de 
Stora à Biskara, entre la porte El-Kantara et la borne kilomé- 
trique n° 4, vers Balna ; 

Vu les pièces’de l'enquête ouverte en vue de la déclaration 
d'utilité publique des travaux à entreprendre, et l'avis du préfet 
rendu en Conseil de préfecture, le 21 juin 1867 ; 

Vu la dépêche, en date de ce jour, approuvant le projet ei- 
dessus mentionné ; 

Le Conseil de Gouvernement ertendu, 


& ARRÊTE : 


ART. {%. — Sont déclarés d'utilité publique les tra- 
vaux de rectification de la route impériale n° 3, de 
Stora à Biskaro, dans la partie comprise entre la porte 
EI-Käntara et la borne kilométrique n° 4, vers Batna. 

ART. 2. — Le Préfet de Constsntine est chargé de 
l'exécution da présent arrêté. 


Alger, le 2 juillet 1867. 


Signé : M# De Mac-Manon. 
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N° 220. — TRAVAUX PUBLICS. — Ponts-el-Chaussées, Mines. — 
Règlement des honoraires et frais de déplacement des Ingé- 
nieurs de l'État, dans les affaires d'intérét départemental, 
communal ou privé. 


DÉCRET DE PROMULGATION. 


DU {5 JuIN 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dien et la volonté na- 
tionale, Empereur des Fravçais, 
A tous préserts et à venir, Salat. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au départe- 
ment de la Guerre, d’après la proposition du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie ; | 

Vu nos deux décrets, en date du 10 mai 1854, relatifs au rè- 
glement des honoraires et frais de déptacement dus aux Ingé- 
nieurs des Ponts-et-Chaussées et aux Ingénieurs des Mines, pour 
leur intervention dans les sffaires d'intérêt départemental, com- 
muual où privé ; 

Vu les décrets organiques des 27 octobre 1858, 10 décembre 
1860 el 7 juillet 1864 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement, 


AVONS DÉGRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1. — Nos décrets sus-visés du 10 mai 1854 
seront promulgués en Algérie, pour y recevoir leur ap- 
plication. 

Ant. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
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l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exéention du présent décret. 


Fait à Paris, le 15 juin 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Niëz. 


ANNEXES 


I 


DÉCRET IMPÉRIAL relatif au règlement des honoraires et frais 
de déplacement dus aux Ingénieurs des Ponts-et-Chaussées, 
pour leur intervention dans les affaires d'intérêt départe- 
mental, communal ou privé. 


A, 10 mar 1854. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut, 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État an départe- 
meni des travaux publics ; 

Vu les articles ‘13 et 75 du décret du 7 fructidor an XI ; 

Vu l'article 6 du décret du 13 octobre 1851, dont 1 paragraphe 
4 est ainsi conçu : 

< Les honoraires et frais de déplacement qui seront dus aux 
< Ingénieurs des Ponts-et-Chaussées pour les travaux dont ils 
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< seront chargés soit pour le compte des départements, de com- 
< munes ou d'associations territoriales, soit pour l'instruction 
« des affaires où leur intervention est à la fois requise dans un 
« intérêt général où dans un intérêt particulier, seront réglés 
< par un décret spécial ; » 


Notre Conseil. d'état entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. l®. — Les Ingénieurs des Ponts-et-Chaussées et les 
agents placés sous leurs ordres ne reçoivent aucune rémunéra- 
tion, à titre soit d'honoraires ou de vacation, soit de frais de 
voyage et de séjour, à la charge des communes, associations ou 
particuliers intéressés, lorsque leurs opérations ont pour objet: 

Les vérifications ou constatations à faire dans l'intérêt public, 
pour assurer l'exécution des lois et règlements généraux ou 
particuliers et notamment : 


1° La vérification, postérieurement au récolement, des points 
d'eaux et ouvrages régulateurs des usines hydrauliques, étangs, 
barrages et prises d’eau d'irrigation, à moins que la vérification 
n'ait lieu sur la demande d’un intéressé ; 

2 Les visites, postérieurement à la réception définitive, des 
rectifications de routes, ponts, canaux, travaux de dessèchement 
et autres ouvrages concédés, à moins de dispositions contraires 
stipulées au cahier des charges des concessions ; 

3 Les vérifications, postérieurement à la réception définitive, 
des travaux de même nature exécotés par les communes ou les 
associations territoriales. 


ART. 2. — Les Ingénieurs et les agents sous leurs ordres ont 
droit à l'allocation de frais de voyage et de séjour à la charge 
des intéressés, sans honoraires ni vacations, lorsque leur dé- 
placement a pour objet : 


1° La rédaction d’avant-projets ou rapports préparés, sur la 
demande des intéressés, pour constater l'utilité de travaux 
d’endiguement, de eurage, de dessèchement, d'irrigalions ou 
autres ouvrages analogues, à l'égard desquels l'intervention des 
Ingénieurs a été régulièrement autorisée pour le compte de 
communes -ou d'associations territoriales ; 

La rédaction d'office des mêmes ayant-projels, quand ils sont 
suivis. d'exécution, après avoir été adoptés par les intéressés ou 
qund les iravaux sont vrdonnés par l'administration, dans les 
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cas où les règlements particuliers lui en auraient réservé le 
droit ; 

La vérification, s'il y a lieu, de projets de même nature pré- 
sentés par les particuliers, les communes ou les associations 
territoriales; 

2 Le contrôle des travaux, lorsque l'exécution n'est pas confiée 
à un Ingénieur, ainsi qu'il est prévu à l’article 4, et lorsque ce 
contrôle est expressément réservé ou prescrit par les réglements 
spéciaux qui autorisent les travaux ou les associations , 

3° Le contrôle, en cours d'exécution et la réception, après 
achèvement, des ouvrages exécutés par voie de concession de 
péage, tels que rectification de routes, ponts, canaux, ou auires 
travaux concédés, lorsque l'obligation de payer les frais de cette 
nature a été stipulée au cahier des charges de la concession ; 

4 L’instruction de demandes relatives à l'établissement d'usines 
hydrauliques, d'élangs, de barrages ou de prises d’eau d'irri- 
gation, ou à la modification de règlements déjà existants ; 

La réglementation, s’il y a lieu, des mêmes établissements, 
lorsqu'ils existent déjà, sans être pourvus d’autorisations régu- 
lières ; 

Le récolement des travaux prescrits par les règlements ; 

La vérification, postérieurement au récolemeul, des points 
d'eau et ouvrages régulateurs des usines hydrauliques, étangs, 
barrages et prises d’eau d'irrigation, lorsque celte vérification a 
lieu sur la demande d'un intéressé ; 

5* L'instruction des demandes en concession de dunes ou de 
lais et relais de mer. 


ART. 3. — Les frais de voyage dus aux fagénieurs ou aux 
agents, sous leurs ordres, sont calculés d’après le nombre de 
kilomètres parcourus, tant à l'allée qu’au retour, à partir de leur 
résidence, et à raison de : 


Cinquante centimes par kilomètre pour les Ingénieurs en chef; 

Trente centimes pour les Ingénieurs ordinaires ; 

Vingt centimes pour les conducteurs ou piqueurs, 

Ce tarif est réduit de moitié pour tous les trajets effectués en 
chemin de fer. 


Les frais de séjour sont réglés par jour : 


Pour les Irigénieurs en chef, à douze francs ; 
Pour les lagénieurs ordinaires, à dix francs ; 
Pour les conducteurs ou employés secondaires, à cinq fran. 
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Lorsque les Ingénieurs se sont occupés dans une même tour- 
nés de plusieurs affaires donnant lieu à l'allocation de frais de 
voyage, le montant total de ces frais est caleulé d’après la dis- 
tance effectivement parcourue, et réparti entre les intérassés 
proportionnellement aux frais qu’eût exigés l'instruction isolée 
de chaque affaire. 

IL est procédé de la même manière pour les frais de séjour. 

Il n’est pas alloué de frais pour les déplacements qui n’ex- 
cèdent pas les limites de la commune où résident les Ingénieurs. 

ART. 4. — Les Ingénieurs des Ponts-et-Chaussées et les agents, 
placés sous leurs ordres, ont droit à l'allocation d'honoraires à la 
charge des intéressés, sans frais de voyage et de séjour ni vaca- 
tions, lorsqu'ils prennent part, sur la demande des communes 
ou des associations territoriales, et avec l'autorisation de l'ad- 
ministration, à des travaux à l'égard desquels leur intervention 
n’est pas rendue obligatoire par les lois et règlements généraux, 
notamment lorsqu'ils sont chargés de la rédaction des projets 
définitifs et de l'exécution de travaux d’endiguement, de eurage, 
de dessèchement, d'irrigation ou autres ouvrages analogues, qui 
s'exéculent aux frais de ces communes ou associations territo- 
riales, avec ou sans subvention du gouvernement. 

Ces honoraires sont calcalés d’après le chiffre de la dépense 
effectuée sous leur direction, déduction faite de la part contri- 
bu‘ive du trésor publie, ei à raison de quatre pour cent sur les 
premiers quarante mille francs, et de un pour cent pour Île sur- 
plus. Ils sont partagés entre les Ingénieurs et les agents dans la 
proportion qui sera déterminée par un arrêté ministériel. 

Les ‘salaires des surveillants spéciaux sont imputés séparé- 
ment sur les fonds des travaux. 

Il n’est pas dù d'honoraires sur les fonds fournis par des 
tiers, pour concourir à des travaux d'intérêt général à la charge 
de l'État. 

Dans les cas où les Ingénieurs el agents des Ponts-et-Chaus- 
sées qui ont pris part à la rédaction des projets définitifs ne 
sont pas chargés de l'exécution des travaux, ils reçoivent seule- 
mont la moitié des honoraires stipulés ci-dessus. 

ART. 5. — Dans tous les cas prévus par les articles 1, 2, 4, 
les frais d'opération et d’épreuve sout supportés par les inté- 
ressés. 

ART. 6. — Les frais de voyage et de séjour, dans les cas 
prévus par l'article 2, font l'objet d’étals énonçant la date du 
déplacement, la distance parcourue et le temps employé hors 
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de leur résidence par chacun des Ingénieurs el des agents placés 
sous leurs ordres. Ù 

Lorsqu'il y a lieu d'appliquer l’article 4 du présent règlement, 
les honoraires sont réglés par des certificats constatant le degré 
d'avancement des travaux et le montant des dépenses faites. 

Les frais d'opération ou d'épreuve sont justifiés’ ‘dans les 
formes preserites pour la justification des dépensos en régie 
dans le service des Ponts-et-Chaussées. 

Le tout est soumis par l'ingénieur en chef à l'approbation 
du Préfet. 

ART. 7. — Après la vérification des pièces, le Préfet arrêle 
l'état des frais ou honoraires. Get état est noufié aux parties, 
accompagné d’une expédition des pièces justificatives. . 

Le recouvrement s'opère conformément aux dispositions de 
l'artièle 75 du décret du 7 fruetidor an XII | 

ART, 8. — Il n’est pas dérogé par le préseni décret aux dispo- 
süions spéciales d’après lesquelles sont réglés 16$ frais relatifs 
au contrôle et à la surveillance des chemins de fer concédés. 

Arr, 9. — Dans les cas où les Ingénieurs des Ponts-et-Chaus- 
sées. et les agents sous leurs ordres agissent en qualité d’ex- 
perts commis par les Cours et tribunaux, il n’est pas dérogé, à 
leur égard, aux reQeR qui établissent Ja rémunération des 
experts. 

ART. 10. — Notre Ministre secrétaire d’État au département 
de l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, est 
chargé de l'exécution du: présent déerel qui sera inséré au 
Bulletin des Lois. 


Fait au palais des Mitries, le 10 mai 1854. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrélaire d'État 
au département de l'Agriculiure, du Commerce 
et des Travaux publics, 
Signé : P. MAGNe. 


Pour copie certifiée conforme : 
Le Conseiller d'Étct, 
Secrétaire général du Couvernement, en mission, 
Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TesTu. 


= 
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DÉCRET IMPÉRIAL relatif au réglement des honoraires el 
frais de déplacement dus aux Ingénieurs des Mines, pour - 
"leur intervention dans les affaires d'intéré départemental, 
communal ou privé. 


Du 10 mar 1854: 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, 
Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement des Travaux publics ; 

Vu les décrets du 18 novembre 1810 et 24 décembre 1851, 
portant : 


« Les honoraires et frais de déplacement qui seront dus aux 
« logénieurs des Mines pour les travaux dont ils auront été 
< chargés, soit pour le compte des départements, des communes 
< ou d'associations territoriales, soit pour Pinstruction d’affaires 
< où leur intervention: est à la fois requise dans un intérêt 
général et dans un intérêt particulier, seront réglés par un 
décret spécial. » 


LC] 


À 


Notre Conseil d'État entendu, 
AXONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1‘, — Les Ingénieurs des Mines et les agents placés sous 
leurs ordres ne reçoivent aucune rémunération, à titre soit 

d'honoraires ou de vacations, soit de frais de voyage et de séjour, 
à là charge des départements, communes, associations, ou parti- 
culiers intéressés, lorsque leur déplacement et leurs opérations 
ont pour objet : 

Les vérifications ou constatations à faire, dans l'intérêt public, 
pour ‘assurer l'exécution des lois et règlements généraux et 
particuliers, des cahiers des charges des concessions de mines 
et des actes de permission d'usine, notamment : 
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1° L'instruction des demandes en concession de mines ou des 
permissions d'exploitation de minières, carrières el tourbières ; 

2 Le bornage des concessions de mines, la surveillance et la 
police des appareils à vapeur, le poinçonnage du poids des leviers 
et des soupapes de sûreté ; $ 

3 La vérification, postérieurement au procès-verbal de récole- 
ment, des usines dénommées à l'article 73 de la loi du 21 avril 
1810, et des lavoirs à mines, à moins que la vérification n'ait 
lieu sur la demande d’un intéressé. 


AnT. 2. — Les Ingénieurs des Mines et les agents placés sous 
leurs ordres ont droit à l’allocaii on de frais de voyage et de sé- 
jour, à la charge des intéressés, sans honoraires ni vacations, 
lorsque leur déplacement a pour objel : 


1° La rédaction d’avant-projets ou de rapports préparés sur la 
demande des intéressis pour constater l'utilité de l'exploitation 
de mines, minières ou carrières, tourbières ou usines métallur- 
giques, ou de toute avire entreprise, dont ils auraient été régu- 
liérementautorisés à s'occuper, pour le coinpte des départements, 
des communes ou d'associations territoriales, sauf l'exception 
mentionnée au paragraphe 2 de l'article 4 ci-dessous ; 

La rédaction d'office des mêmes avani-projets, quand ils sont 
suivis d'exécution, après avoir été adoptés par les intéressés ou 
quand les travaux sont ordonnés par l'administration, dans les 
cas où les règlements particuliers lui en auraient réservé le 
droit ; 

2 Les visites de lieux Bla demande des intéressés, en vue de 
la constatation des frais relatifs à des recherches de mines ou au 
bornage des concessions de mines; 

3 L’instruction de demandes en autorisation d'établissement 
des usines dénommées dans l'article 73 de la loi du 21 avril 
1810, de lavoirs à mines, d'appareils à vapeur ou de toutes 


autres usines soumises au régime des permissions, ou la modi- 
fication de règlements déjà existants ; 


La réglementation, s'il y a lieu, des mêmes établissements, 
lorsqu'ils existent déjà sans être régulièrement autorisés ; 

Le récolement des travaux prescrits par les décrets ou arrêtés 
d'autonsation ou les règlements concernant les usines dénom- 
mées à l’article 73 de la loi du 21 avril 1810, et les lavoirs à 
mines ; 

La vérification, postérieurement au procès verbal de récole- 
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ment, des mêmes établissements, lorsque celte vérificalion a 
lieu sur la demande d’un intéressé; 

4 La première épreuve, au moyen de la pomps de pression, 
des chaudières et autres pièces destinées à contenir la vapeur, 
lorsque les ingénieurs ne reçoivent pas, soit sur les fonds dé- 
pariementaux, soit sur les fonds communaux, des allocations 
spéciales pour la surveillance des appareils à vapeur. 


ART. 3. — Les frais de voyage dus aux Ingénieurs ou aux 
agents sous leurs ordres sont calculés d’après le nombre de 
kilomètres parcourus, tant à l'aller qu’au retour, à partir de leur 
résidence, et à raison de : 


Cinquante centimes par kilomètre pour les Ingénieurs en chef; 

Trente centimes pour les Ingénieurs ordinaires ; 

Vingt centimes pour les gardes-mines où conducteurs. 

Ce tarif est réduit de moitié pour les trajets effectués en che- 
min de fer. 


Les frais de séjour sont réglés, par jour : 


Pour Îles Ingénieurs en chef, à douze francs ; 
Pour les Ingénieurs ordinaires, à dix fraacs ; 
Pour les gardes-mines ou conducteurs, à cinq francs. 


Lorsque les Ingénieurs se sont occupés, dans une même 
tournée, de plusieurs affaires donnant lieu à l'allocalion de 
frais de voyage, le montant total de ces frais de voyage est cal- 
culé d'après la distancé effectivement parcourue , et réparti 
entre les intéressés pruportionnellement aux frais qu’eûl exigés 
l'instruction isolée de chaque affaire. 

Il est procédé de la même manière pour les frais de séjour. 

1l n’est pas alloué de frais pour les déplacements qui n’excè- 
dent pas les limites de la commune où résident les Ingénieurs. 

ART. 4. — Les Ingénieurs des Mines et les agents placés sous 
leurs ordres ont droit à l'allocation d'honoraires à la charge des 
intéressés, sans frais de voyage et de séjour ni vacations, lors- 
qu'ils prennent part, sur la demande des départements, des 
communes ou des associations territoriales, et avec l’autorisa- 
sation de l'administration, à des travaux à l'égard desquels leur 
intervention n'est pas rendue obligatoire par les lois et règle- 
ments généraux, nolamment lorsqu'ils sont chargés de la rédac- 
tion de projets défiaitifs, et de la direction de travaux re- 
Jatifs à des exploitations de mines, minières, carrières, L(OUr— 
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bières ou usines métallurgiques, ou de tous aulres iravaux 
analogues dont ils auraient été régulièrement autorisés à s’oc-. 
cuper. 

Dans le cas où les Ingénieurs des Mines et les agents placés 
sous leurs ordres, qui ont pris part à la rédaction des projets 
définitifs, ne sont pas chargés de la direction des travaux, ils 
reçoivent seulement la moitié des honoraires stipulés ci-dessus. 

ART. 5. — S'il s'agit de la rédaction de projets définitifs ou de 
la direction de travaux relatifs à l'exploitation de mines, miniè- 
res, carrières ou d'usines métallurgiques ou de tous autres tra- 
vaux analogues, les honoraires sont fixés par le Ministre, d'après 
la proposition du Préfet. 

ART. 6.— $ 1”. Pour les travaux d'exploitation des tour- 
bières, exécutés pour le compte des communes ou d'associations 
territoriales, les honoraires sont réglés à raison de cinquante 
centimes par pile de tourbes sèches de dix mètres cubes. 

Ne sont pas comprises dans ces allocations, les dépenses en 
main-d'œuvre nécessitées par la reconnaissance et l'embarque- 
ment des terrains tourbeux. 

$ 2. Dans le cas où des terrains tourbeux sont vendus par 
adjudication ou autrement au profit de communes ou d’associa- 
tions territoriales, sur devis estimatif dressé par les Ingénieurs 
des Mines, les Ingénieurs qui ont procédé à la reconnaissance, 
à l’embarquement des terrains et au devis estimalif, reçoivent : 

Deux pour cent du produit de la vente, lorsque le montant ne 
dépasse pas dix mille francs. Si ce produit est plus élevé, il est 
alloué aux Ingénieurs deux pour eent pour les premiers dix 
mille francs et un poulgent pour le surplus. 

$ 3. Ces honoraires Sont partagés entre l'ingénieur en chef, 
l'Ingénieur ordinaire, le conducteur ou surveillant des tourbages, 
par un arrêté du Préfet, qui est porté à la connaissance du Mi- 
nistre. 

ART. 7. — Les honoraires réglés par l'article 6 ci-dessus peu- 
vent êlre remplacés par des abonnements consentis par les 
communes ou associations propriétaires des marais tourbeux, 


ou d'après tout autre mode qui serait conforme à des usages 
locaux. 


ART. 8. — Dans tous les cas prévus par les articles 1, 2, 4, 6 
et7, les frais d'opération et d'épreuve sont supportés par les 
intéressés. 

ART. 9. — Les frais de voyage et de séjour, dans les cas pré- 
vus par l’article 2, font l’objet d'états énonçant la date du dépla- 
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cement, la distance parcourue et le temps employé hors de leur 
résidence par chacun des Ingénieurs et des agents placés sous 
leurs ordres. 

Pour les cas prévus à l’article 5, les états dressés par les Ingé- 
nieurs sont transmis par le Préfet, accompagnéside ses propo- 
sitions, au Ministre qui statue. 

Pour les gas prévus par les articles 6 et 7, l’état des hono- 
raires, caleulés d’après les bases ci-dessus indiquées, est dressé 
par l'Ingénieur ordinairs, vérifié par l'Ingénieur en chef, et 
transmis, avec toutes les pièces. justificatives, au Préfet du 
département. 

ART. 10. — Après vérification des pièces, ou après la décision 
ministérielle, pour les cas prévus à l'article 5, le Préfet arrête 
l'état des frais ou honoraires. Cet état est notifié aux parties, 
accompagné d’une expédition des pièces justificatives. 

ART. 11. — Il n'est pas dérogé, par le présent décret, aux dis- 
positions spéciales d'après lesquelles sont réglés les frais rela- 
tifs au contrôle et à la surveillance des chemins de fer concédés. 

ART. 12, — Dans le cas où les Ingénieurs des Mines et les 
agents sous leurs ordres agissent en qualité d'experts commis 
par les Cours et tribunaux, il n’est pas dérogé à leur égard aux 
règles qui établissent la rémunération des experts. 

ART. 18. — Notre Ministre secrétaire d'État au département de 
l'Agriculture, du Commerce et des Travaux publics, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des Lois. 


Fait au palais des Tuileries, le 10 mai 1854. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Ministre secrétaire d'État 
au département de l'Agriculture, du Commerce 
et des Travaux publics, 
Signé : P. MAGNE. 


Pour copie certifiée conforme : 
Le Conseiller d'État, 
Secrétaire général du Gouvernement, en mission, 
Le Constiller de Gouvérnement délégué, 
TESTU. 


LS 


N° 221. — EXxÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE Du 14 JUILLET 
1865, SUR LA NATURALISATION EN ALGÉRIE, — Un décret impérial 
en date du 8 mai 1867 et contre-signé par le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, admet à jouir des droits 
de citoyen français, en conformité des articles 1"{$3),4et5 
du Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865 : 


1° Le sieur Nerva (Josué-Louis), employé à la mairie de Bône 
(Algérie), né dans cette ville, d'un père piémontais, le 6 août 
1844, demeurant à Bône; 

2 Le sieur FReDs Dyran (Jouda), indigène israélite, tailleur, 
né le 14 mars 1841, à Oran (Algérie), demeurant dans ceite ville ; 

3° Le sieur ANGEL (Isaac), indigène israélite, négociant, né à 
Oran (Algérie) en 1816, demeurant dans cette ville ; 

4 Le sieur Capos (Joseph), négociant, né à Mogador (Maroc), 
le l'' mars 1817, demeurant à Saint-Denis-du-Sig ; 

5 Le sieur Moïse BEN OLIEL, aubergiste, né à Tanger (Maroc), 
en 1834, demeurant à Oran (Algérie) ; 

6 Le sieur Corrar (Judas), propriétaire, né à Tétouan (Ma- 
rec), en 1826, demeurant à Oran ; | ‘ 

T Le sieur Jupas 8eN LOouLou, commerçant, né à Souhéra 
(Matoc), en juin 1835, demeurant à Saint-Denis-du-Sig ; 

& Lo sieur AUER JEAN TOSÉON, dit OMAR BEN ABDALLAH, Che- 
valier de la Légion d'honneur, lieutenant au 3° régiment de. 
tirailleurs indigènes, né à Vindefistritz (Autriche), le 7 juin 1818; 

9 Le sieur JuDAS BEN CHANTOUB (Lévy), négociant, né à Té- 
tuan (Maroc), en août 1823, demeurant à Tlemcen; 

10° Le sieur ROURIN BEN LOULOU, commerçant, né à Souhéra 
(Maroc). le 18 septembre 1830, demeurant à Saint-Denis-du- 
Sig, 

11° Le sieur Isaac Mcron, indigène Israélite, négociant, né 
à Oran (Algérie), en 1828, demeurant à Saint Denis-du-Sig ; 

12° Le sieur MOHAMMED BEN ALI BEN £L DJÉRIDI, négociant, 
né à El-Djérid (régence de Tunis), en 1833, demeurant à Alger ; 

13° Le sieur Bit (Raphaël Louis-Josepb), ouvrier typographe, 
né le 11 janvier 1843 à Florence (Ltalie), demeurant à Alger ; 

l# Le sieur Bacri (David-Cohen), indigène israélite, inter- 
prète judiciaire à Dellys, né à Alger en 1816, demeurant à 
Dellys (Algérie). 


N° 222, — Un décret impérial en date du 22 mai 1867, et 
contre-signé par le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice 
et des Cultes, admet à jouir des droits de citoyen français, 
en conformité des articles 1“ ($ 3), 4 et 5 du Sénatus-Consulte 
du 14 juillet 1865 : 
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1° Le sieur Costa (Jacques), gardien de phare, né le 9 décem- 
bre 1793, à Saint-Miche/-de-Pagana (Italie), demeurart à Bône; 

2 Le sieur TozepAnNO (Moise), négociant, né à Oran, en 1834, 
de parents étrangers, demeurant dans cette ville ; 

8° Le sieur Costa (Jean-Baptiste), garde de santé, né le 19 
octobre 1828, à Saint-Michel-de-Pagana (Italie), demeuraut à 
Bône ; 

4 Le sieur BiBAs (Abraham), rabbin, né à Tétouan (Maroc) en 
1826, demeurant à Ssint-Denis-du-Sig ; 

5° Le sieur CaccroToLo (Jacques-Jean-Jules), garde de santé, 
né le 26 juillet 1834, à Saint-Jacob-en-Eeau-Vive, près Livourne 
(ltalie), demeurant à Bône ; | 

6° Le sieur MESSeRSCRMITT (Valentin), propriétaire, né le 26 
septembre 1832, à Weingarten (Bavière), demeurant à Guelaat- 
bou-Sba ; 

7 Le sieur MENAHIM BEN TATA, négociant, né à Tétouan (Ma- 
roc}, le 5 décembre 1833, demeurant à Oran; 

8 Le sieur GALLIAN (Geoffroy-Auguste), employé à la Barque 
de l’Algérie, né le 21 juin 1842, à Alger, d'un père italien, de- 
meurant dans cette ville; 

® Le sieur Baqur (José-Joaquin), marin, né le 9 juin 1830, à 
Mahon (Espagne), demeurant à Philippeville. 

10° Le sieur Josepu, fils de Yem Tob Lévy, commis négociant, 
né à Tétouan (Maroc) en 1837, demeurent à Sidi-bel- Abbès ; 

1l° Le sieur PRovENZAL (Michel-Omobuono), garde du service 
sanitaire, né à Porto-Ferrajo (Italie), le 26 septembre 1836, de- 
meurant à Bône ; 

12 Le sieur Panpozro (Antoine), propriétaire, né à Pantella- 
ria ‘talie), le 18 août 1815, demeurant à Bône ; 

13° Le sieur Lürzow (Georges-Frédéric Rodolphe-Henri), pro- 
priétaire, né à Crailsteim (Wurtemberg), le 14 mars 1822, de- 
meurant à Bône ; 

14 Le sieur Pinto (Léon), professeur de langue arabe, né à 
Tanger (Maroc) le 21 septembre 1841, demeurant à Oran ; 

15° Le sieur Darmon (David), indigène israélite, négociant, né 
le 2 décembre 1838, à Oran, demeurant dans celte ville ; 

16° Le sieur Nauon (Joseph), négociant, né à Tétouan (Maroc), 
en 1822, demeurant à Oran ; 

17° Le sieur Levy (Isaac), négociant, né à Tétouan (Maroc), en 
1814, demeurant à Oran; 

18* Le sieur Bernaant (Joseph), propriétaire, né le 2? juillet 
1820, à Noheryelitz (Bohême), demeurant à Guelma ; 

19° Le sieur Musrapæa BEN Hammou», indigène musulman, 
directeur de l’école arabe de Mila (Algérie), né à Constantine, 
en 1836, demeurant à Mila ; 
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20° Le sieur Ménixa (François-Paséal), marin, n6 à Eiche 
(Espagne), le 17 mai 1830, demeurant à Mers-el-Kébir: 

ol° Le sieur ABRAHAM BEN Touira, marchand de comasti- 
bles, né a Tétouan (Maroc), en 1837, demeurant à Mostaganem ; 

92 Le sieur Mmoun EL KaAïM, tailleur, né à Arbat (Maroc), en 
1840, demeurant à Oran ; 

93° Le sieur Ziorxowsxt (Séverin), piqueur des ponts-et- 
chaussées, né à Lublin (Pologne), le 18 décembre 1834, de- 
meurant à Blida; 

94 Le sieur MonAMED BEN AumMeD Tounsi, né à Bougie (Algé- 
rie), le 5 mars 1844, sous-lieutenant indigène au 1" régiment 
de tirailleurs algériens. 


N° 228. —. TRIBUNAUX MUSULMANS. — Par arrêté de M. le Gé6- 
néral de division Sous-Goüverneur (le Gouverneur Général ab- 
sent), en date du 19 juin 1867 : 


SE M'HAMED BEN AHMED a été nommé cadi des Oulad-Khelif 
(86° circonscription judiciaire), cercle de Tiaret, province d'Oran 
(région en dehors du Tell), en remplacement de Si Mohamed ben 
El-Kamel, révoqué. 


N° 224. — Par arrêté de Son Exc. le Maréchal Gouverneur Gé- 
néral de l’Algérie, en date du 20 juin 1867 : 


Sr EL Hapy BEN EL MÉDANT BEN KHODRA, cadi des Dehemcha 
(58° circonscription juWiciaire), cerele et subdivision de Sétif, 
province®de Constantine, a été révoqué de ses fonetions. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 28 juillet 1867. 


Le Conseiller d'État, 
Secrétaire générai du Gouvernement, 
en mission, 

Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TESTU. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPUIE ROUYER. 
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N° 995. — LOI sur le régime commercial de l'Algérie. 


pu 17 JUILLET 1867. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ 
ET PROMULGUONS CE QUI SUIT : 


LOI 
(Extrait du procès-verbal du Corps législatif.) 


LE CORPS LÉGISLATIF À ADOPTÉ LE PROJET DE LOI DONT LA TENEUR 
SUIT : 


TITRE !*. 
RAPPORTS AVEC LA FRANCE. 


ART. l". — Les produits naturels ou fabriqués, originaires de 
l'Algérie, seront, à leur importation directe dans les ports de 
là France, admis en franchise des droits de douane. La franchise 
sera également appliquée aux produits étrangers, introduits 
d'Algérie en France, qui auront été nationalisés, à leur entrée 
en Algérie, par le payemént intégral des droits de douane tels 
qu'ils sont fixés par le tableau C annexé à la présente loi. 

Les produits étrangers, introduits d'Algérie en France, qui 
auront payé les droits portés aux tableaux A et B, ne seront 
admis à entrer en France qu’à la condition d’acquitter la diffé- 
rence entre le tarif de l'Algérie et le tarif de France. 

ART. 2. — Les produits naturels ou fabriqués, originaires 
de la France, à l'exception des sucres, et les produits étran- 
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gers, nalionalisés par le paiement des droits, seront, à leur impor- 
tation directe dans les ports de l'Algérie, admis en franchise. 

ART. 3. — Les exceptions à la franchise des droits de sortie 
inscrites, soit dans le tarif général, soit dans les tarifs conven- 
üonnels, ne seront pas applieables aux exportations effectuées 
de l'Algérie en France ou de France en Algérie. 


TITRE II. 
RAPPORTS AVEC L'ÉTRANGER. 


$ 1”. — Importations par mer. 


ART. 4. — Les produits étrangers non énumérés aux tableaux 
A, B et C, annexés à la présente loi, seront admis en fran- 
chise à leur importation dans les ports de l’Algérie. 

ART. 5. — Conformément à la réserve inscrite dans l’article 4, 
qui précède, les produits étrangers payeront, savoir : ceux 
énumérés au tableau A, les droits fixés par ledit tableau ; Îles 
produits énumérés au tableau B, ls tiers des droits établis par 
le tarif général de France ou par les tarifs conventionnels, et 
ceux énumérés au tableau C, l'intégralité de ces droits. 

Dans ces deux derniers cas, l’importateur aura le choix 
entre le tarif général et les tarifs conventionnels. 

Les j'roduits frappés de prohibition par le tarif général seront, 
selon qu’ils sont compris dans le tableau B ou le tableau C, 
admis, sans distinction de provenance, sous le payement du 
fiers ou de l'intégralité des droite inscrits dans les tarifs con- 
ventionnels. | 


-$ IE. — Importations par les frontières de terre. 


ART. 6. — Les produits étrangers importés en Algérie par les 
frontières de terre seront soumis au régime établi par le ta- 
bleau D annexé à la présente loi. 

ART. 7. — Les marchandises exportées de l'Algérie à destina- 
tion de l'étranger seront soumis au même régime que si l'expor- 
tation avait lieu de France. 


TITRE 111. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 


ART. 8.— La nomenclaturé des tableaux À, B, CG et D an- 
nexés à la présente loi pourra être modifiée par des décrels de 
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l'Empereur. Ces décrets devront être convertis en projeis de 
lois et soumis, dans le délai d’une année, à la sanction du Corps 


législatif. 

ART 9.— Les lois, ordonnances, décrets et règlements actuel- 
lement applicables en matière de douane dans la métropole se- 
ront également appliqués en Algérie, en tout ce qui n'est pas 
contraire aux dispositions de la présente loi. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 28 juin 1867. 


Le Président, 
Signé : SCHNEIDER. 


Les Secrétaires, 
Signé : Bon LAFOND DE SAINT-MUR, AL- 
FRED DARIMON, DE GUILLOUTET, 
Cte W. DE LA VALETTE. 


(Extrait du procès-verbal du Sénat.) 


Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative 
au régime commercial de l'Algérie. 


Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 12 juillet 
1867. 
Le Président, 
Signé : TROPLONG, 


Les Secrétaires, 
Signé . Craix D'EST-ANGE, MELLINET, 
TOURANGIN. 


Vu et Scellé du sceau du Sénat : 


Le Sénateur Secrétaire, 
Signé : CHaIx D'EST-ANGE. 


Manponws et GRDONNONS que les présentes , revêtues 
du sceau de l'Etat et insérées au Bulletin des Lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités admi- 
nistratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs registres, 
les observent et les fassent observer, et notre Ministre 
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secrétaire d'Etat au département de la Justice et des 
Cultes est chargé d'en surveiller la publication. 


Fait au palais des Tuileries, le 17 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre d'État, 
Signé : E. Rouxer. 


Vu et scellé du grand sceau : 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Justice ei des Cultes, 
Signé : J. BAROCHE. 


TABLEAUX 
À ANNEXER À LA LOI SUR LE RÉGIME COMMERCIAL EN ALGÉRIE. 


TABLEAU A 
Tarif spécial à certaines denrées. 


Sucres bruts de toute origine.............. 10 les 100 kilog. 
Sucres raffinés de toute origine............. 15 — 
HN LÉ OR 12 — 
Poivre et piment en grains où moulus...... 15 — 
CIOUS:. 55e see 50 — 
HORS are Griffes..... dise éeitees 12 — 
Cannelle de toute espèce et cassia lignea.. 15 _— 
BR COQUES . 4.............  D0 — 
Muspatesessss sans coques. ........ RE — 
Mais. « s.eooocooveormsoncemsnsessesres T5 — 
Vanille ... se... oosocosesessessersssenense 100 _ 


en feuilles ou en côtes... 20 —— 


FAbadSn er ie fabriqués................. 40 — 


— 586 — 


TABLEAU B 


Marchandises étrangères admises en Algérie moyennant le paie- 
ment du tiers des droits applicables dans la Métropole. 


Fontes ; 

Fers en barres et rails ; 

Têôle ; 

Fils de fer ; 

Acier en barres, en bandes ou en tôle ; 

Cuivre pur ou allié, laminé ; 

Plomb laminé ; 

Produits chimiques ; 

Poterie fine, savoir : porcelaines, grès fin, faience fine et les 
variétés de faïence stannifère; 

Verres auires que les verres à vitres et eristaux ; 

Papiers; 

Machines et mécaniques de ioute sorte à vapeur, ou autres, 
en appareils complets ou en pièces détachées, autres que les 
machines et mécaniques servant à l'agriculture ; 

Outils autres que les outils aratoires ; 

Armes de commerce ; 

Ouvrages en métaux de toule sorte, autres que ceux servant 
à l'agriculture, 


| | TABLEAU C 


Marchandises étrangères admises en Algérie moyennant le paie- 
ment intégral des droits applicables dans la métropole. 


Morues de pêche étrangère ; 

Tissus de toute sorte ; 

Bâtiments de mer et embarcations de toute sorte ; 
Effets à usage ; 

Boissons fermenlées et distillées ; 


Armes et munitions de guerre.............. l 


Contrefagons..... ...............,........ \ prohibées. 
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TABLEAU D 


Importations par les frontières de terre. 


originaires de la régence de Tu- 
nis, de l'empire du Maroc et 
du sud de l’Algérie..... .... 


Produits natu- Exempts. 


= ï : 
se ue fa | Même régime 
TIQUéS.... lie toute autre origine... ...... qu'à l’importa- 
tion par mer. 


{ Vu pour être annexé au projet de loi adopté par le Corps lé- 
gislatif, dans sa séance du 98 juin 1867. 


Le Président, 
Signé : SCHNEIDER, 


Les Secrétaires, 
Signé : Cte W. DE LA VALETTE, ALFRED DARI- 
MON, Bon LAFOND DE SAINT-MUR, 
DE GUILLOUTET. 


Vu pour être annexé à la loi relative au régime commercial 
de l’Algérie. 
Le Sénateur Secrétaire du Sénat, 
Signé : CHaix D'EST-ANGE, 


Vu pour être annexé à la loi du 17 juillet 1867. 


Le Ministre d'Etat, 
Signé : E. Rouxe£. 
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N° 226. — DÉCRET IMPÉRIAL qui rend exécutoire en Algérie 
la loi du 22 juillet 4867, sur la Contrainte par corps. 


pu 27 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu la loi du 22 juillet 1867, sur læ contrainte par corps ; 

Vu l'ordonnance du 16 avril 1843, dont l'article 45 a rendu 
exécutoire en Algérie la loi du 17 avril 1832 ; 

Sur le rapport de notre Garde des sceaux, Ministre secrétaire 
d'État au département de la Justice et des Cultes, st de notre 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


AVONS Dés “u ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. = La loi du 22 jnillet 1867, sur la con- 
trainte par corps, est rendue exécutoire en Algérie; à cet 
effet, elle y sera promulguée et publiée dans les formes 
prescrites par les décrets des 27 octobre 185$ et 14 jan- 
vier 1861, à la suite du présent décret. 

ART. 2. — Vu l'urgeuce, il sera procédé conformé- 
ment à l'article 3 du décret da 27 octobre 1858. 

ArRT. 3. — Notre Garde des Sceaux, Ministre secrétaire 
d’État au département de la Justice et des Cultes, et notre 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre 
et le Gouverneur Général de l'Algérie sont chargés, cha- 
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cun en ee qui le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera inséré au Bulletin des lois. 


Fait au palais des Tuileries, le 27 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Garde des Sceaux, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Justice et des Cultes. 


Signé : J. BAROCHE. 


Le Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 


Signé : NIeL. 


ANNEXE 


N° 227. — LOI relative à la contrainte par corps. 


pu 22 suicer 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut. 


AVONS SANCTIONNÉ ET SANCTIONNONS, PROMULGUÉ ET PROMUE- 
GUONS CE QUI SUIT : 


LOI. 
(Extrait du procès-verbal du Corps législatif. ) 


Le CORPS LÉGISLATIF À ADOPTÉ LE PROJET DE LOI DONT LA TENEUR 
SUIT : 


ART. L".— La contrainte par corps est supprimée en matière 
commerciale, civile et coutre les étrangers. 
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ART. 2. — Elle est maintenue en matière criminelle, correc- 
ticnnelle et de simple police. 

ART. 3.— Les arrêts, jugements et exécutoires portant cOn- 
damnation, au profit de l'Etat, à des amendes, restitutions et 
dommages-intérêts en matière criminelle, correctionnelle et de 
police, ne peuvent être exécutés par la voie de la contrainte 
par corps, que einq jours après le commandement gui est fait 
aux condamnés, à la requête du receveur de l'enregistrement 
et des domaines. 

La contrainte par corps n'aura jamais lieu pour le payement 
des frais au profit de l'Etat. 

Dans le cas où le jugement de condamnation n’a pas été pré- 
cédemment signifié au débiteur, le commandement porte en 
tête un extrait de ce jugement, lequel contient le nom des 
parties et le dispositif. ; 

Sur le vu du commandement et sur la demande du rece- 
veur de l'enregistrement et des domaines, le proeureur impérial 
adresse les réquisitions nécessaires aux agents de la force 
publique et aux autres fonctionnaires chargés de l'exécution 
des mandements de justice. 

Si le débiteur est détenu, la recommandation peut être 
ordonnée immédiatement après la notification du commande- 
ment. 

ART. 4. — Les arrêts et jugements contenant des condamna- 
tions en faveur des particuliers pour réparations de crimes, 
délits ou contraventions commis à leur préjudice sont, à leur 
diligence, signifiés et exécutés suivant les mêmes formes et 
voies de contrainte q@ les jugements portant des condam- 
nations au profit de l'État. 

ART. 5. — Les dispositions des articles qui précèdent s’éten- 
dent au cas où les condamnations ont été prononcées par les 
tribunaux civils au profit d’une partie lésée, pour réparation 
d'un crime, d’un délit ou d'une contravention reconnus par 
la juridiction criminelle. 

ART. 6. — Lorsque la contrainte a lieu à la requête et dans 
l'intérêt des particuliers, ils sont obligés de pourvoir aux ali- 


ments des détenus ; faute de provision, le condamné est mis en 
liberté. 


La consignation d'aliments doit être effectuée d'avance pour 


trente jours au moins; elle ne vaut que pour des périodes 
entières de trente jours. 


Elle est, pour chaque période, de ‘Œuarantie-cinq francs à 
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Paris, de quarante francs dans les villes de cent mille âmes 
ei de trente-cinq francs dans les autres villes. 

ART. 7. — Lorsqu'il y a élargissement faute de consignation 
d'aliments, il suffit que la requête présentée au président du 
tribunal civil soit signée par le débiteur détenu et par Je 
gardien de la maison d'arrêt pour dettes, ou même certifiée 
véritable par le gardien si le détenu ne sait pas signer. 

Cette requête est présentée en duplicata : l'ordonnance du 
président, aussi rendue par duplicata, est exécutée sur l’une 
des minutes qui reste entre las mains du gardien; l’autre 
minute est déposée au greffe du tribunal et enregistrée gratis. 

ART. 8. — Le débiteur élargi faute de eonsignation d'ali- 
ments ne peut plus être incarcéré pour la même dette. 

ART. 9. — La durée de la contrainte par corps est réglée 
ainsi qu'il suit : 

De deux jours à vingt jours, lorsque l'amende et les autres 
condamnations n'excèdent pas cinquante francs ; 

De vingt jours à quarante jours, lorsqu'elles sont supérieures à 
cinquante francs et qu'elles n'excèdent pas cent francs ; 

- De quarante jours à soixante jours, lorsqu'elles sont supé- 
rieures à cent francs et qu’elles n'excèdent pas deux cents 
francs ; 

De deux mois à quatra mois, lorsqu'elles sont supérieures à 
deux cents francs-et qu'elles n'exeèdent pas cinq cents francs ; 

De quatre mois à huit mois, lorsqu'elles sont supérieures à 
cinq cents francs et qu’elles n’excèdent pas deux mille francs ; 

D'un an à deux ans, lorsqu'elles s'élèvent à plus de deux 
mille francs. 

En matière de simple police, la durée de ia contrainte par 
corps ne pourra excéder cinq jours. 


ART. 10.— Les condamnés qui justifient-de leur insolvabilité, 
suivant l'article 420 du Code d'instruction criminelle, sont mis 
en liberté après avoir subi la contrainte pendant la moitié de 
la durée fixée par le jugement. 

ART. ll. — Les individus contre lesquels la contrainte a 
été prononcée peuvent en prévenir ou en faire cesser l'effet, 
en fournissant une caution reconhue bonne et valable. 

La caution est admise, pour l'Etat, par le receveur des do- 
maines: pour les particuliers, par la partie intéressée; en cas 
de contestation, elle est déelarée, s’il y a lieu, bonne et valable 
par le tribunal civil de l'arrondissement. 
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La caution doit s’exécuter dans le mois, à peine de pour- 
suites. 

ART. 12. — Les individus qui ont obtenu leur élargissement 
ne peuvent plus être détenus ou arrêtés pour condamnations 
pécuniaires antérieures, à moins que ces condamnations n’en- 
traînent par leur quotité, une contrainte plus longue que celle 
qu'ils ont subie et qui, dans ce dernier cas, leur est toujours 
comptée pour la durée de la nouvelle inearcération. 

ART, 13. — Les tribunaux ne peuvent prononcer la con- 
trainte par corps contre les individus âgés de moins de seize 
ans accomplis à l’époque des faits qui ont motivé la pour- 
suite. 

ART. 14. — Si le débiteur a commencé sa soixantième année, 
la contrainte par corps est réduite à la moitié de la durée fixée 
par le jugement, sans préjudice des dispositions de Parti- 
cle 10. KR 

ART. 15. — Elle ne peut être prononcée ou exercée contre 
le débiteur au profit: l° de son conjoint; 2 de ses ascen- 
dants, descendants, frères ou sœurs; 3° de son oncle ou de 
sa tante, de son grand-oncle ou de sa grand'tante, de son ne- 
veu ou de sa nièce, de son petit-neveu ou de sa petite-nièce, 
ni de ses alliés au même degré. 

ART. 16. — La contrainte par corps ne peut être exercée si- 
multanément contre le mari et la femma, même pour des 
dettes différentes. 

ART. 17. — Les tribunaux peuvont, dans l'intérêt des enfants 
mineurs du débiteurêpt par le jugement de condamnation, sur- 
seoir, pendant une a%née au plus, à l'exécution de la contrainte 
par corps. 

ART. 18. — Les articles 120 et 355, paragraphe l" du Code 
d'instruction criminelle, 174 et 175 du décret du 18 juin 1811 
sur les frais de justice criminelle, sont abrogés en ce qui 
concerne la contrainte par corps. 

Sont également abrogées, en ce qu'elles ont de contraire à 
la présente loi, toutes les dispositions des lois antérieures: 
néanmoins, il n’est point dérogé aux articles 80, 157, 171,, 189, 
304, 355, paragraphes 2 et 3, 452, 454, 456 et 522 du Code d'ins- 
truction criminelle. 

Le titre XIII du Code forestier et le titre VII de la loi sur la 
pêche fluviale sont aussi maintenus et continuent d’être exécu- 
tés en ce.qui n’est pas contraire à la présente loi. 
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En matière foreslière et de pêche fluviale, lorsque ie débi- 
teur ne fail pas les justifications de l’article 420 du Code d’ins- 
tructien criminelle, la durée de la contrainte par corps est fixée 
par le jugement, dans les limites de huit jours à six mois. 

ART. 19. — Les dispositions précédentes sont applicables à. 
tous jugements et cas de contrainte par corps antérieurs à la 
présente loi. | 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 15 avril 1867. 


Le Président, 
Signé : SCHNEIDER. 


Les Secrétaires, 
Signé : MÉGE, Cte W. DE LA VALETTE, Bon LAFOND 
DE SAINT-MUR, ALFRED DARIMON. 


(Extrait du procès-verbal du Sénat.) 


Le Sénat ne s'oppose pas à la promulgation de la loi relative 
à la contrainte par corps. 


Délibéré et voté en séance, au palais du Sénat, le 18 juillet 
1867 . x 
; Le Président, 
Signé : TROPLONG. 


Les Sercétaires, 
Signé : CHaIX D'EST-ANGE, MELLINET, DE 
MENTQUE. 


, Vu et scellé du sceau du Sénat : 


Le Sénateur-Secrétaire, 
Signé : CHAIX D'EST-ANGE. 


MANDONS ET ORDONNONS que les présentes, revêtues 
du sceau de l'Etat et insérées au Bulletin des Lois, soient 
adressées aux cours, aux tribunaux et aux autorités ad- 
ministratives, pour qu'ils les inscrivent sur leurs regis- 
tres, les observent et les fassent observer, et notre Minis- 
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tre secrétaire d'État au département de la Justice et des 
Cultes est chargé d’en surveiller la publication. 


Fait au palais des Tuileries, le 22 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre d'Etat, 
Signé : E, Rouge. 


Vu et scellé du grand sceau : 


Le Garde des Sceaux 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Justice et des Cultes, 
Signé : J. BAROCHE. 


Pour copie certifiée conforme : 
Le Conseiller d'État, | 
Secrétaire général du Gouvernement, en mission, 
Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TESTu. 


N° 998. — SERVICE TOPOGRAPHIQUE. — Personnel. — Par dé- 
cision de S. Exc. M. le Gouverneur Général, en date du 29 juin 
1867, M. CHarauD (Hrüinand), inspecteur, chef du service to- 
pographique de la prüvince d'Alger, a été promu au grade d’ins- 
pecteur spécial de la topographie dans les trois provinces, en 
remplacement de M. de Poilly, admis, sur sa demande, à faire 
valoir des droits à une pension civile de retraite. 


N° 229. — Par la même décision, M. d'Espaux (Amédée), géo- 
mètre de l'° classe à Constantine, a été nommé inspecteur de 
2* classe, chef du service topographique de la province d'Alger. 
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N° 930. — Miuices. — Nominations. — MosTAGANEM.—- Lo Gé- 
néral de division commandant la province d'Oran, agissant par 
délégation de S. Exe. le Gouverneur Général, a, sur la proposi- 
tion du Préfet et par arrêté du 21 juillet 1867, nommé, dans le 
bataillon de milice de Mostaganem : 


Capitaine d'infanterie : M. SquinoL1 (Désiré-Auguste), lieute- 
nant, en remplacement de M. Menouillard, nommé adjudant- 
major. 

Lieutenant : M. MARTINOLE (Etienne), sous-lieutenant, en 
remplacement de M. Squiroli, nommé capitaine. 

Sous-lieutenant : M. FILASSIER, sergent-major, en remplage- 
ment de M. Martinole, nommé lieutenant. 

Sous - lieutenant commandant la cavalerie : M. Larur 
(Edouard), milicien, en remplacement de M. Négrel, démis- 
sionnaire. 


N° 231. — RELIZANE. — Le Général de division commandant 
la province d'Oran, agissant par délégation de S. Exec. le Gou- 
verneur Général, a, sur la proposition du Préfet, et par arrêté du 
21 juillet 1867, nommé M. FRkIXE (Auguste), sous-lieutenant 
commandant le peloton de cavalerie, eréé dans le corps de mi- 
lice de Relizane par arrêté du 28 mai précédent. 
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CERTIFIÉ CONFORME : 


NO Alger, le 3 août 1867. 
a Le Conseiller d’État, 
_Jæ]Secrétaire général du Gouvernement, 
F3 en mission, 
ë LS) Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TESTU. 


ALGER -- IMPRIMERIE KT LITHOGXAPIIE :UUYER. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DéLi- 
MITATION el RÉPARTITION du territoire de la tribu des Méhal, 


province d'Oran. 


N°:32. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 10 avril 1867. 
SIRE, 


La tribu des MÉuAL, cercle de Mostaganem, a été dé- 
signée par le décret da 20 janvier 1866, pour être sou- 
mise aux opérations prescrites par les $$ 1 et 2 de l'art. 
2 du Sénatus-Consuite du 22 avril 1863 ; la commission 
administrative vient d'y terminer ses travaux, et j'ai 
l'honneur d’en placer le résultat sous les yeux de Votre 
Majesté. 

Le territoire des Méhal est contigu, à l’ouest, à celui 
du centre de Relizane ; au nord,. aux Ouled-Ahmed et 
Akerma -Chéragag à l'est, aux Ouled-Khouïdem et 
Amamre ; au sud, aux Beni-Dergoun-Arartha et Ouled- 
Souid. Il est partagé par les Beni-Dergoun en deux zônes, 
distantes de 1 à 2 kilom. l’une de l’autre et dont:la plus 
importante, celle de l'ouest, est traversée par le tracé de 
la voie ferrée d'Alger à Oran; diverses routes impor- 
tantes, telles que celles de Mascara et Relizane à Alger, 
de Mostaganem à Tiaret, passent également sur ce terri- 

toire. : 

La tribu comprend 4 fractions principales : les Méhal 
proprement dits ; les Khouaouna et les Ouled-Ahmed-ben- 
Soultan, d'origine arabe, descendants des conquérants 
que l'invasion du XI° siècle implanta dans le pays, et en- 
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fin la zaouïa de Sidi-ben-Châa, composée de marabouts 
arrivés plus tard de l’ouest et dont les trois autres frac- 
tions, ainsi que les Beni-Dergoun, devinrent les servi- 
teurs religieux. 

La zône de l’ouest, la plas grande, est occupée par les 
Méhal proprement dits, les Khouaouna et la zaouïa de 
Sidi-ben-Chäa ; la zône de l'est, par les Ouled-Ahmed- 
ben-Soultan. 

La délimitation faite pour chaque zône séparée a donné 
lieu à neuf contestations. 

L'une a été soulevée par une tribu non limitrophe 
des Méhal ; elle était donc sans objet et a été écartée; 

Six s'appliquaient à des terrains arch et ont été réglées 
par les décisions de la Commission, approuvées par le gé- 
néral commandant la province ; 

‘Deux concernaient des terrains réclamés à la fois par 
les Méhal et les Beni-Dergoun. La Commission, se bornant 
à exprimer un avis favorable aux prétentions des pre- 
miers, a tracé la limite administrative qui lui a paru la 
plus avantageuse. 

_ Le périmètre, fixé par 86 bornes pour la première 
zôue, par 40 pour la deuxième, embrasse une superficie 
de 9,906 h. 90 a. 

La population est de 2,679 habitants qui cultivent 262 
charrues et possèdent 620 tentes ou gourbis, 303 chevaux 
on mualets, 594 ânes, 953 bœnufs, 4,974 moutons, 1,833 
chèvres. L2 chiffre total annuel de l'impôt et de 14,403 
francs 70 cent. | 

La Coramission avait d’abord préparé la division de 
la tribu en quatre douars, correspondant à chacune des 
fractions actuelles, mais elle a reconnu que les unités 
ainsi constituées n'auraient qu’une population, une éten- 
due et des ressources insuffisantes pour fonctionner 
convenablement comme commune. Elle propose, en con- 
séquence, de former les Méhàl en deux douars. 
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L'un prendrait le nom d’Oued-Djeméa, rivière qui le 
traverse, aurait une superficie de 6,216 h. 90 a. et une 
population de 1,616 habitants (Méhal proprement dits 
et Zaouïa Sidi-ben-Chàs). 

L'autre, dit de l'Oued-el-Hamoul, rivière qui le limite, 
aurait une surface de 3,960 h. et une population de 
1,063 habitants (Khouaouna et Ouled-Ahmed-ben-Soul- 
tan). 

Ce second douar serait ainsi composé de deux groupes 
séparés; mais cette disposition, qui présenterait des in- 
convénients au point de vue admimistratif, si elle devait 
être durable, pourra être modifiée par l’adjonction au 
douar de l'Oucd-el-Hamoul d'une partie des Beni-Der- 
goun, lorsque le Sénatus-Consulte sera mis à exécution 
dans cette dernière tribu. 

Le Gouverneur Général donne son assentiment à cette 
proposition de répartition. 

La majeure partie du territoire est Arch, puisque les 
terres collectives de culture embrassent 7,113 h. 93 a., 
qui forment trois groupes principaux, et trois enclaves 
dans des groupes Melk et dans un terrain communal. 
Ces trois enclaves, d’une étendue de 7 h. 66 a., sont 
en nature de jargns et n’ont été L'objet d'aucune reven- 
dication. Les droits que les détenteurs de ces jardins 
pourront faire valoir au moment de la constitution de la 
propriété individuelle, ont été réservés dans le procès- 
verbal de bornage du douar de l'Oued-Djemäa. 

Le Domaine n'a formulé aucune revendication. 

Celles des particuliers, au nombre de trois et con- 
cernant 1,237 hect. 72 a., n’ont motivé aucune oppo- 
sition. L'une d'elles porte sur un vaste terrain de 1,129 h. 
85 a., réclamé par plusieurs familles dont les tribunaux 
compétents auront à juger les droits. 

À ces terres, dont le caractère melk n'est pas contesté, 
il convient d'ajouter onze attributions territoriales em- 
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brassant 881 h., et qui sont comprises dans le travail 
général de régularisation en cours d'exécution dans la 
province d'Oran. 

Lu propriété privée chez les Méhal, est donc assise 
sur 2,118 h. 73 a. 

Les biens communaux comprennent 505 h. 79 à. de 
terres de parcours, quatre cimetières et 15 emplacements 
de mechtas d’une superficie de 52 h. 37 a. 00 c. Il n’a 
pas été possible d'affecter au parcours une zône plus 
étendue, à cause des difficultés qu’eussent présentées des 
prélèvements sur les terrains collectifs qui sont tous 
occupés par petites parcelles, à limites bieu définies et 
respectées. 

Le domaine publie embrasse 116 h. 08 a. 

Les diverses propositions concernant la tribu des 
Méhal étant conformes aux décrets et instructions qui 
régissent l'application du Sénatus-Consulte, je ne puis 
que les appuyer et prier Votre Majesté de daigner les 
sanctionner en signant les deux projets de décrets ci-an- 
nexés. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de Franoe, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Nrec. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 233. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 10 AvriL 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des MÉHaAL, 
cercle et subdivision de Mostaganem, province d'Oran, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863: 

Vu les instructions du Gouverneur Général, en date du 
1“ mars 1865, qui of fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions clérgées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de ia Commission administrative, en date du 
7 novembre 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimita- 
tion ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de là Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article 1“ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 
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Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerreetsur les propositions du Goüverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des MÉHAI, cer- 
cle et subdivision de Mostaganem, province d'Oran, com- 
prenant une superficie totale de neuf mille neuf cent six 
hectares, quatre vingi-dix ares (9906 h. 90 a.), est défini- 
tivement délimité, conformément aux indications conte- 
nues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétoire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 avril 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de ia Guerre, 


Signé : NiEL. 
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N° 234. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 
pu 10 AvRIL 1867. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1866 ; 

Vu la loi du 16 juin 185], sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 29 janvier 1865, qui désigne la tribu des 
MÉKaL, subdivisien de Mostaganem, province d'Oran, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions ehargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; A 

Vu le décret en Baie de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
7 novembre 1866, sur la répartition de ce territoire en douars, et 
la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif des Djemaës des douars ; 

Nu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu les décrets des 14 juin 1854 et 31 décembre 1856, constitu- 
tifs des communes d’Ain-Tédelès et d’Aboukir ; 

Vu lavis du Conseil de Gouvernement : 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 


ment de la Guerre et sur les propositions du Goaverneur Géné- 
ral de l'Algérie , 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1%. — Le territoire des MéHAL, cercle et subdi- 
vision de Mostaganem, proyince d'Oran, territoire déli- 
mité par notre décret en date de ce jour, est définitive- 


ment constitué, conformément aux propositions contenue 


dans l’ensemble des documents ci-dessus visés, en deux 


douars communes dont les noms suivent : 


MELK TERRAINS JBIENS COMMUNAUXE 
RE  , RS = | 
E “ coL- = & | TOTAL 
E E ATTRI- & Ê a & 
DOUARS = EE Oro LECTIFS É ñ È Æ par 
S [£ £S ltoriles] de 2 e2|l € DOUAR 
oi ; mn À 
© à régu- < Ra a 
= lariser À culture ê. 5 © 
et | mn MERS PERRSES | RER PRET PE 
HAB 4. A. | H. al n a! ma ln.al na.) na. 
D DJEMAA . ...., 4.616 107 86 | 791 » | 4.912 47 | 295 29 | 43 45 67 13 | 6.246 90 
D EL-HAMOUL ... | 1.063 À 1.129 87 90 » | 2.204 76 | 210 50 8 92 | 48 95 | 3.690 » 
1.237 73 | 881 » 505 79 | 52 37 
= —— A ee, 
TOTAUX....,... 2 67 . 2118 73 7.13 93 558 16 416 08 | 9.906 90 
ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 


tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


L'exécution du présent décret. 
Fait à Paris, le 10 avril 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Emperenr : 


Le Maréchal de France, | 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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Exécurion pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Décimi- 
TATION el RÉPARTITION du territoire de la tribu des Khézaras, 
province de Constantine. 


N° 235. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 10 avril 1867. 
SIRE, 


La Commission administrative de Bône a terminé chez 
les KHÉzaRAs, cercle de Guelma, les opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863. J'ai l'honneur de placer sous les 
yeux de Votre Majesté Je résultat de ces travaux. 

Cette tribu, située à 15 kilomètres au sud-est de 
Guelma, est composée d'éléments arabes depuis long- 
temps fixés dans le pays, et d'éléments berbères qui ne 
s'y trouvent que depuis 1851, époque à laquelle la 
création du village Guelâat-bou-Sba nécessita leur 
annexion aux premiéts. Malgré cette différence d’ori- 
gine, la fusion la plus complète s'est produite entre les 
diverses fractions, la nature et la configuration du sel 
ont favorisé le mélange des intérêts, la similitude de 
l'existence et des habitudes. 

La délimitation n’a soulevé aucune difficulté. Le périmè- 
tre, tracé par 15 bornes, embrasse une superficie de 
5,066 h. 12 a. 15 c. 

La population est de 1,472 habitants qui labourent 
137 charrues 1/2, et possédent 290 chevaux, 202 mulets, 
5 ânes, 1,392 bœufs, 2,366 moutons et 950 chèvres. 
L'impôt annuel total est de 13,802 fr. 11 c. 
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Ces différentes conditions justifient la constitution de 
la tribu en un seul douar qui conserverait le nom de 
Khézaras. 

Le sol est détenu à titre arch. 

Il est composé en majeure partie de six azels, d’une 
superficie de 3,080 h., qui furent attribués en 1854, à 
titre de compensation aux habitants, d'origine berbère, 
dépossédés de leur territoire pour la formation du centre 
européen de Guelâat-bou-Sba. Bien que 533 h. 86 a. 
38 c. aient été prélevés en faveur de 10 concessionnaires 
indigènes sur l'étendue de ces 6 azels, ce qui réduit 
à 2,546 h. 13 a. 62 c. les terres reçues en échange des 
2,661 h. 50 a. 84 c. qui lear ont été enlevés, la tribu 
est largement pourvue pour tous ses besoins. 

Dix revendications ont été formulées, toutes par le 
Domaine. 

Les six premières portent sur les azels dont il vient 
d'être question, et sont présentées pour ordre, afin de 
justifier la cession définitive de ces 6 parcelles, qui n'a 
pas encore été régulièrement opérée en faveur de la 
tribu. La Djemâa avait formulé contre ces revendications 
une opposition qu'elle a retirée lorsqu'elle a connu 
l'intention qui les avait dictées. Un article spécial du 
projet de décret de délimitation consacre l'attribution à 
la tribu, de ces 6 azels. 

Sous les n° 7 et 8, le Domaine réclame une terre azel 
de 49 h. 54 a. et un emplacement de ruines romaines 
de 8 h. 61 à. 37 c. La propriété de ces immeubles ne lui 
est pas contestée. 

Les deux dernières revendications concernent deux 
massifs boisés d’une superficie de 350 h.; mais la Dje- 
maà ayant fait opposition, et les terrains, après une 
enquête contradictoire, n'ayant pas été reconnus pré- 
senter le caractère forestier, le domaine s’est dé- 
sisté. 
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Deux emplacements de bivouac d'une étendue de 34h. 
71 a. 30 c. sont classés parmi les biens domaniaux. 

Le territoire des Khézaras ne renfermé pas de melks 
proprement dits ; cependant, il y a lieu de compren- 
dre dans cette catégorie les 10 concessions d'une 
étendue totale de 533 h. 86 a. 38 c. mentionnées plus 
haut. 

Des plantations, des jardins, des moulins existent de- 
puis longtemps sur 6 groupes séparés, d'une superficie 
de 45h. 45 a. 15 c. Quoique les détenteurs de ces im- 
meubles n'aient pas formulé de revendications, il sera 
juste, ainsi que la Commission le propose, de leur tenir 
compte, au moment de la constitrtion de la propriété 
individuelle, des droits que leur confère cette vivifica- 
tion du sol. 

Les terrains collectifs de culture embrassent 2,531 h. 
61a.78c. Les communaux comprennent 5 cimetières, pour 
3h. 10 a, et 1,766 h. 16 a. 30 c. de terres de parcours, 
au milieu desquelles sont disséminés de nombreux bou- 
quets d’oliviers qui seront pour la future commune des 
ressources précieuses. La tribu trouve sur ses parcours 
le bois de chauffage qui f: est nécessaire, mais elle prend 
celui dont elle a besoim® pour ses instruments aratoires 
et ses constructions, dans les forêts des Ouled-Senan 
et des Ouled Harrid. Ses droits d'usage sur ces forêts lui 
sont maintenus par un article du projet de décret de 
répartition. 

Le Domaine public s'étend sur 138 h. 41 a. 02 c. 

En résumé, la marche des opérations exécutées chez 
les Khézeras a été régulière. Les propositions qui les 
résument placent cette tribu essentiellement agricole et 
pastorale dans de bonnes conditions ; elles sont confor- 
mes aux décrets et instruc ions qui régissent l'appli- 
cation du Sénatus-Consulte, ct je ne puis que les ap- 
puyer près de l'Empereur. 
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Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
rouloir bien revêtir de sa signature les deux projets 
le décrets ci-joints. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLEON. 


N° 236. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 10 AVRIL 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
ale, Empereur des Français, | 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
inistration publique du %3 mai suivant, relatifs à la constitu- 
n de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
s Arabes ; . 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
: Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des 
HÉZzaRAs, cercle de Guelma, subdivision de Bône, provinces 
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de Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et:2 de l’article 2 du Sénatus- Consulte 


du 22 avril 1863 ; 
Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 


date du 1” mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 


tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, sur len- 
semble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal_debornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et}constatant l'exécution des publications pres- 
erites par l’article 1° du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 : 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Le territoire de la tribu des KHÉzARAS, 
cercle de Guelma, subdivisios de Bône, province de Cons- 
tantine, comprenant une superficie de cinq mille soixante- 
six hectares douze args quinze centiares, est définitive- 
ment délimité, conformément aux indications contenues 
dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — La triba est reconnue définitivement pro- 
priétaire des 6 azels qui, en 1851, lui ont été abandon- 
nés en compensation des terrains prélevés pour le service 
de la colonisation. 

Ces azels, compris dans le périmètre ci-dessus déli- 
mité et contenant ensemble trois mille quatre-vingts 
hectares (3,080 h.), sont connus sous les noms de B/ed- 
el-Foudhil, Bled-ben-Kerkar, Bled-Hassen-el-Touchi, Bled- 
bou-Aoun, Bled-ber-Khelil et Bled-ben-Merzoug. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 


— 611 — 


tement de Ia Guerre etle Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 avril 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elal au département 
de la Guerre, 


Signé : NI. 


N° 237. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 10 AVRIL 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avrit 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriéié en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des 
Kaézaras, cercle de Guelma, subdivision de Bône, province de 
Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; Ne 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1% mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
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Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
salte ; | 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, sur la ré- 
partition de ce territoire en douar et la reconuaissance des 
différents group?s de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1‘. — Le territoire de la tribu des KHÉZARAS, 
cercle de Guelma, subdivision de Bône, province de 
Constantine, territoire délimité par notre décret en date 
de ce jour, est définitivement constitué en un seul douar, 
qui conservera le nom de la tribu et sera décomposé 
de la manière suivante, conformément aux proposi- 
tions contenues dans l'ensemble des documents ci-dessus 


visés : 
| 
Eu. A C. 
Terrains de culture...............,............ 2.531 71 78 
Terres de parcours.. 1.766 16 30 
Communaux | otières, oser 3 10 00 2+16926 20 
Immeubles non affec- 
tés à das services 
| publics........... 58 15 37 
és de Immeubles affectés à 92 86 67 
‘ des services pu- 
blics, deux campe- 
ments des troupes. 34 71 30) 
Melks (terrains concédés)........ ...,......... 533 86 38 
Domaine puhlie...............,...,.,.,.,.,..., 138 41 02 
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ART. 2. — Les droits d'usage que les habitants du 
douar exercent dans les forêts situées sur les territoires 
des Ouled-Senan et des Ouled-Harrid demenrent réservès. 

Ces droits seront déterminés par un arrêté du Gouver- 
neur général. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. | 


Fait à Paris, le 10 avril 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


ps Le Maréchal de France, 

Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : NIEL. 


ExÉCUTION bu SÉNATUS CONSULTE DU 22 AVRIL 1863 — DéLi- 
MITATION €l RÉPARTITION du territoire de la tribu de Zé- 
moura, province de Constantine. 


N° 238. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 10 avril 1867. 
SIRE, 


La tribu de ZémourA, cercle de Bordj-bou -Arréridj, a 
été désignée par le décret du 22 mars 1865, pour être 
soumise à l'application des $ 1 et 2 de l'art. 2 du Sénatus- 
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Consulte du 29 avril 1863, et la Commission administra- 
tive de Sétif vient d'y terminer ses opérations. 

J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Ma- 
jesté le résultat des travaux éxécutés, ainsi que les 
propositions du Gouverneur Général de l'Algérie qui les 
résument. 

La tribu de Zémoara, située à environ 20 kilomètres au 
Nord-Nord-Est de Bordj-bou-Arréridj, comprend deux 
zônes territoriales séparées, distantes l’une de l’autre de 
4 kilomètres. Celle qui est le plus au Nord porte le 
nom de la tribu; c’est de beaucoup la plus considérable ; 
elle renferme les villages et hameaux habités par la ma- 
jeure partie de la population et des propriétaires du 
sol. La seconde, au Sud de la précédente, se nomme 
Chouïa; c'est une vaste plaine, habitée seulement par des 
khammès qui la cultivent pour le compte des possesseurs 
de terrains. 

Cette division a nécessité une délimitation distincte 
pour chaque zône. Ce double travail s'est effectué sans 
difficulté sérieuse. Un litige avec les Culed-Taïr a été 
réglé à l'amiable; une demande présentée par le caïd 
des Beni-Yala, dans 18 but de faire distraire du terri- 
toire de Zémoura les dépendances des deux villages dont 
il a eu jusqu'à ce jour l'administration, a été écartée 
comme ne rentrant pas dans les attributions de la Com- 
mission, et sera exawuinée par l'autorité administrative 
compétente. 

La superficie, délimitée d'accord avec les Djemas inté- 
ressées, est de 28,553 h. 72 a., dont 23,214 h. 14 a. 50c. 
pour la zône du Nord, et 5,39 h. 57 a. 50 c. pour celle 
du Sud. 

La tribu compte 6,193 habitants et 887 maisons cou- 
vertes en tuiles, dont beaucoup sont à étages; la tente 
n’est en usage qu'au moment des travaux d'ensemence- 
ment et de récolte; les gens de l'annexe de Chouïa, au 


— 615 — 


nombre de 272, sont seuls installés sous des gourbis. 

Le chiffre total de l'impôt annuel est de 19,221 fr. 91 c., 
celui des charrues cultivées de 276; le cheptel comprend 
16 chevaux, 232 juments, 703 mulets, 313 bœufs, 6,641 
moutons et 5,173 chèvres. 

La Commission a proposé de constituer la tribu en 
deux douars-communes, correspondant aux deux divisions 
administratives qui existaient au temps des Turcs, et qui 
ont créé dans la population des intérêts, des relations 
de parenté encore bien distinets aujourd'hui. 

Le premier douar comprendrait avec le groupe annexe 
de Chouïa, la partie sud-est du groupe principal et con- 
serverait le nom de Zémoura 1l aurait une population 
de 3,915 âmes et une superficie de 18,476 h. 49 a. Cette 
fraction de la tribu paie aujourd’hui un impôt de 
13,340 h. 67 c, 

Le second, formé de la portion nord-ouest de la tribu, 
se nommerait Tassameurt; il compterait 2,278 habitants, 
aurait une étendue de 16,077 h. 30 a. l'impôt actuel de 
cette portion de la tribu est de 5,881 fr. 24 ec. 

Le Gouverneur général est d'avis d'adopter cette ré. 
partition ; car si le douar de Zémoura se trouve ainsi formé 
de deux zônes séparées, si son importance est beaucoup 
plus grande que celle du douar de Tassameurt, cette situa- 
tion n'est que transitoire. Chaque dcuar sera d’un seul 
tenant et dans des conditions à peu près équivalentes de 
peuplement et de ressources, lorsque l'annexe de Chouïa, 
trop faible pour former une commune à elle seule, aura 
été détachée de Zémoara, pour former un douar avec 
d’autres petites parcelles, dépendances isolées de tribus 
voisines. 

Le territoire est détenu à titre melk; la tribu ne ren- 
ferme aucune terre collective de culture. L'ensemble 
des melk est de 21,926 h. 02 a. 55 c. 

659 revendications ont été produites, dont 4, formu- 
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lées par un Indigène, sont l'objet d'une contre-revendica- 
tion particulière ; ce litige qui porte sur une superficie 
d'environ 77 h. sera jugé par les tribunaux compétents. 

Les 655 autres revendications sont inscrites au nom 
du domaine. Elles s'appliquent : 

1° Aux biens habbous, très-nombreux dans la tribu 
et qui, indépendamment de beaucoup d'oliviers dissémi- 
nés sur le territoire, embrassent une surface de 551 h. 
59 a. 89c. La -djemaä n'ayant pas fait d'opposition, ces 
immeubles restent définitivement acquis à l’État. 

2° A deux parcelles de terres, d’uné contenance de 
25 h., situées dans l’annexe de Chouïa, confisquées en 
1851, par ordre du commandant de la subdivision de Sétif, 
sur ün indigène nommé El Madhoua, partisan de Bou 
Baghla. Mais aucun arrêté de sequestre n’a régularisé 
cette mesure ; ces parcelles n’ont jamais figuré sut les 
sommiers de consistance et le Gouverneur Général ap- 
puie la proposition, faite par la Commission administra- 
tive de Sétif, de les restituer aux héritiers d'El Madhoua. 

3° Un massif boisé, dit Dra-el-Kessera, situé dans le 
douar de Zémoura, d’une contenance de 2,100 h., divisé 
en 3 cantons : 


Sidi-Ladjel . À heroes Ses 1.200 hectares. 
Amalou... ... .... a 100  — 
Kef-Aïed............... 800 — 


IL a été constaté par lc service des forêts que le bois de 
Sidi-Ladjel ne présentait aucun iutérêt au point de vue 
forestier, et qu'il pouvait sans inconv ‘nients être aban- 
donné au douar comme terre de parcours. 

D'un autre côté, la zône de Kef-Aïed est grevée, au profit 
du douar de Zémoura, de droits d'usage dont la commis- 
sion a proposé de faire le rachat en attribuant à ce douar, 
comme forêt communale soumise au régimé forestier, les 
100 hectares du eanton d'Amalou. Cette proposition équi- 
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table a été acceptée par le service des forêts et la djemas, 
de sorte que les 800 h. de Kef-Aïed restent à l'Etat affran- 
chis de toute servitude. 

4° Enfin, à 14 ruines romaines ou turques présentant 
un certain intérêt archéologique et pour lesquelles la 
djemäa n’a pas fait d'opposition, surface 40 h. 46 a. 96 c. 

Le Domaine de l'Etat, dans la tribu de Zémoura, com- 
prend donc 551 h. 59 a. 85 «. de terrain habbous, 
800 h. de forêts dégagés de tous droits d'usage, et 40 h. 
46 a. 96 c. de ruines, c’est-à-dire une étendue totale de 
1,402 h. 06 a. 85 c. 

Les biens communaux embrassent une sind de 
4,980 h. 62 a. 60 c. 

1° Terres de parcours, 4,710 h. 25 a. dont 1,566 h. 25 a. 
pour le douar de Zémoura, et 3,144 hect. pour celui de 
Tassameurt. Les 1,566 h. 25 a. de Zémoura sont formés 
des 1,200 h. de Sidi-Ladjel abandonnés par l'administra- 
tion forestière, et par quelques parcelles affectées depuis 
longtémps au pâturage en commun. Les 3,144 h. de 
Tessameurt sont, depuis une époque immémoriale, consa- 
crés au parcours 

-2 Bois communaux soumis au régime forestier, 250 
h. dont 100 h. pour le douar de Zémoura et 150 h. pour 
celui de Tassameurt. Les 100 h. de Zémoura proviennent 
du lot d'Amalou, attribué au douer en échange des droits 
d'usage qu'il exerçait sur Kef-Aïed ; quant aux 150 h. 
de Tassameurt, ils ont été prélevés par la commission 
sur les communaux de ce douar, comme présentant des 
ressources boisées très-utilisables dans l'avenir pour les 
besoins de la population qui n'avait pas de droits d'usage 
à exercer hors de son propre territoire. 

3° 48 cimetières, 20 h. 37 a. 60 c., dont 28 d'une super- 
ficie de 13 h. 42 a. 45 c. dans le douar de Zémoura et 20 
d'une surface de 6h. 95 à. 15 c. dans celui de Tassameurt. 

Le domaine publie s'étend sur 255 h. 
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Ces diverses propositions, conformes aux décrets et 
instructions qui régissent l'application du'Sénatus-consul- 
te, sont la conséquence d'opérations régalièrement con- 
duites, je ne puis donc que les appuyer ci les soumettre 
à la sanction de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigné les approuver en signant 
les deux projets de décrets ci-joints, le Sénatus-con- 
sulte aura reçu son entière application dans la tribu de 
Zémoura, dont le sol est détenu à'titre melk, et les trans- 
actions territoriales y resteront incontestablement libres. 


Je suis, ete. - 


Le Maréchat de France, 
Ministre. secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 239. — 1 js DE DELIMITATION. 


DU 10 AVRIL 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
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de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; | 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu de ZémouRA, 
cercle de Bordj-bou-Aréridj, subdivision da Sétif, province de 
Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéeution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, sur l’ensemble 
des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {*. — Le territoire de la tribu de ZÉmourA, 
cercle de Bordj-bou-Aréridj, subdivision de Sétif, pro- 
vince de Constantine, comprenant une superficie de 
vingt-huit mille cinq cent cinquante- trois hectares soi- 
xante-douze ares (28,553 h. 72 a.), est définitivement dé- 
limité conformément aux indications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés. 

AT. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 avril 1867. 


LA 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 


N° 240. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 10 AVRIL 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents à à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des Zé- 
mourA, cercle de Bordj-bou-Aréridj, subdivision de Sétif, pro- 
vince de Constantine, pour être soumise aux opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
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sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; | 

Vu le rapport de la Commission administrative, sur la réparti- 
tion de ce territoire en douars et la reconnaissance des diffé- 
rents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif des DJemâa des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le territoire de la tribu de ZÉMOURA, cer- 
cle de Bordj-bou-Aréridj, subdivision de Sétif, province 
de Constantine, territoire délimité par notre décret en 
date de ce jour, est définitivement réparti, conformément 
aux propositions contenues dans les documents ei-dess 18 
visés, entre les deux douars dont les noms suiveat : 


mm rm mm 


BIENS DOMANIAUX COMMUNAU 
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ART. 2. — Il est fait abandon au douar de Zémoura 
du massif boisé d’Amalou, d’une superficie de 100 hiect., 
pour constituer un bois communal soumis au régime fo- 
restier. Moyennant cette attribution, les 800 hectares de 
forêts domaniales de Kef-Aïed sont affranchis de tous 
droits d'usage et de parcours au profit des indigènes de 
ce douar. 

Ant. 6. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 avril 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
de la Guerre, 
Signé : Nec. 


. N° 241. — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Nominations de 
Maires et Adjoints. Par décret du 17 juillet 1867, et confor- 
mément aux proposititns du Gouverneur Général de l'Algérie, 
ont été nommés Maires et Adjoints des communes ci-après dé- 
signées, savoir : 


DÉPARTEMENT D’ALGER:e 


COMMUNE D'ALGER. 


Maire ............ MM. SARLANDE (Jules), maire actuel. 
Adjoints.......... ROBE, avocat. 
= HENRY, négociant. 
Adjoints spéciaux... RoBINOT-BERTRAND, section de Mus- 
iapha. 


_ Mori, section d'El-Biar. 

_ Couproy, seclion de Bouzaréa, 

— BeLLETÊTE, section de la Pointe-Pes- 
cade. 
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COMMUNE DE BLIDA 


Maire ....... .. MM. BoRÊLy-Lasapie, maire actuel. 
Adjoints spéciaux. SIMONNEAU, section de Joinville. 

_ Binau», section de Montpensier. 

_ GuimBAUD, section de Dalmatie. 

— PICHELIN, section de Beni-Méred. 

COMMUNE DE MILIANA. 

Maire ............ MM. MÉNÉTRIER, propriétaire. 
Adjoint........... LAROUSSE. propriétaire. 
Adjoints spéciaux CLAIR, section d’Ain-Sultan. 

— FÉRALI, section d'Affreville. 

ie BRUN, section de Lavarande. 
DÉPARTEMENT D’ORAN. 
COMMUNE D'ORAN. 

Maire ...... .. .. MM. le V® GaRBé, propriétaire. 
Adjoints.......... RENAULT. Félix, négociant, 


Adjoint spécial ... 


SECOURGEON, Éugène, défenseur. 
BOuscaRaIN, section de Sénia. 


COMMUNE DE MOSTAGANEM. 


Maire ....... “M. BOLLARD, propriétaire. 
Adjoints........ Dusreuiz (Adolphe), négociant. 
— GARAU (Charles), défenseur. 
Adjoint spécral.... Bruyas (Étienne), négociant, section 
de Mazagran. 
COMMUNE DE TLEMCEN. 
Maire............ MM. JALTEAU (Louis), propriétaire. 
Adjoint........... SAFRANÉ (Pierre), propriétaire. 
Adjoints spéciaux. MENJEON (Jean), section de Négrier. 
— Cocuet-MaAnoO (Joachim), section de 
Bréa. 
— SimarD (François-Régis), section de 
Hennaya. 
— Véçurer (Charles), seciion de Mansoura 
— Turerry (Auguste), section de Safsaf. 
CONMUNE DE MASCARA. 
Maire............ MM. ARDIN-D'ELTEIL, propriétaire. 
Adjoint....,...... Br£zLuarDp (Hubert), id. | 
Adjoints spéciaux . CARAFANG (Jean), section de Saint- 


André. | 
Ronper (Charles), section de Saint- 
Hyppolite. 
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DÉPARTEMENT DE CONSTANTINEe 


COMMUNE DE CONSTANTINE. 


Maire.…........... MM. BATTANDIER (Louis), négociant. 
Adjoinis.......... AuserT, directeur de la succursale de 
la Banque. 
— Fi GirARD, négociant. 


COMMUNE DE PHILIPPEVILLE,. 


Maire ....,....... MM. WaLLer (Alexandre), propriétaire. 
Adjoints.......... CASTEL-DUGENEST, propriétaire. 

_ Trissier (Henri), négociant. 
Adjoinis spéciaux. GRÉMILLY (Louis), section de Stora. 


LL DE Gourças (Vincent), segtion de 
Saint-Antoine. 


_ DEGAnD (Étienne), section de Valée. 


COMMUNE DE BÔNE. 


Maire ............ MM. Lacomge (Pierre-Auguste), propriétaire. 
Adjoints.......... BroNDE (Casimir), négociant. 
— CairAc (Justinien), négociant. 


COMMUNE DE GUELMA. 


Maire ....... ..... MM. Comitis pu ViNoux, maire aclusl. 

Adjoint........... BoucaeT, adjoint actuel. 

Adjoints spéciaux... Dugas (Henri), section de Millésimo. 
— Marrin (Achille), section de Petit. 


— Gexisson (Claude), section d'Heliopolis. 


_ BourGER (Joseph), section de Gueléat- 
bou-Sba. 


— | RetT (Florent), section de l'Oued- 
Touta. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 10 soût-1867. 
Le Conseiller d’État, 


Secrétaire général du Gouvernement, 
en mission, 


Le Conseiller de Gouvernement délégué, 
TESTU. 


ALGER — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPNIE BOUYER. 
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ExÉCUTION vu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION el RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Derradj, province de Constantine. 


N° 242. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 13 avril 1867. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résnltat des travaux exécutés dans la tribu des Oucen- 
Derrapy, cercle de Bouçaäda, par la Commission adminis- 
trative de Sétif, conformément aux dispositions des $ 1 
et 2 de l'art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Les Ouled Derradj sont installés à 50 kilom. environ 
au Nord-Est de Bouçaäda. Leur territoire est borné au 
Nord, par les Khemaïz, Mekarta, Maadid, Ayad et Ouled 
Hanech du cercle de Bordj-bou-Arreridj; à l'Est, par les 
Ouled Nedja et L ouled Daoua du cercle de Batna; au 
Sad, par les Sonama ; à l'Ouest, par la tribu de M'sila. Il 
occupe une partie de la plaine du Hodna et les pentes 
inférieures des montagnes au Nord du Grand Chott; la 
route de Bouçaäda à Sétif par Bordj bou-Arreridj le longe 
à l'Ouest et l’entame un peu dans sa partie Nord-Ouest. 

La délimitation a soulevé quatre contestations avec les 
Maadid. Ces litiges portant sur des terres arch et les 
djemaàs intéressées n'ayant pu se mettre d'accord, la 
Commission a rendu des décisions qui, par l'approbation 
du général commandant la province, sont devenues défi- 
nitives. 
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Le périmètre, marqué par 95 bornes ou par des obsta- 
cles naturels, embrasse une étendue de 54,409 h. 60 a. 
10 c. | 

Les habitants sont au nombre de 6,371; ils cultivent 
883 charrues, possèdent 958 chameaux, 617 chevaux, 
juments ou poulains, 1,248 mulets, 217 bœufs, 27,360 
moutons et 5,531 chèvres. La tribu compte 1,785 tentes 
et acquitte un impôt total de 62,461 fr. 35 c.; la culture 
des céréales, l'élève du bétail et des chevaux constituent 
ses principales industries. 

Comme dans le Hodna et une partie du Sahara, le sol 
comprend trois catégories de terrains. 

1° Les terres Haï, c'est-à-dire vivifiées par des cours 
d'eau qui ont un écoulement constant plus ou moins con- 
sidérable ; 

2 Les terres Djelfs, arrosées seulement par les crues 
des rivières ou des ravins appelés Faïds; 

3° Les terres trop élevées pour que les crues puissent 
les atteindre, et qui se nomment Æ/amada. 

Les premières sont naturellement les plus fertiles; les 
secondes donnent encore de bonnes récoltes quand les 
pluies sont abondantes ; les troisièmes sout pierreuses, de 
mauvaise sualité et affectées au parcours. 

Trois cours d’eao, l’oued K'’sab au nord, l'oued Selman 
au centre rt la Seguïa Defla à l'est, arrosent les terres 
Haï des Ouled-Derradj; mais l'irrigation de ces terres, de 
même que celle des Djelfs, ne peut s'opérer qu'à l'aide 
de barrages, de canaux et de conduits d'eau exécutés par 
les fractions intéressées. Celles-ci sont, par suite, investies 
d'une sorte de droit privatif ser les irrigations, entrai- 
nant la disposition du sol arrosable, et ce droit a été aliéné 
de différentes manières par des familles et même des par- 
ticuliers. 

La commission, après un examen attentif, n'a pas cru 
cependant devoir reconnaître le caractère melk à ce mode 
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d'occupation du sol. Les Ouled Derradj ont toujours payé 
l'impôt hokor imposé aux terres arch; jusqu’en 1850; 
année où les travaux d'irrigation les plus importants ont 
été faits sous la direction de l'autorité française, la répar- 
tition des espaces arrosables, exécutée presque toujours 
d'une manière arbitraire, n'avait présenté aucune stabi- 
lité, et, depuis cette époque, les aliénations opérées n'ont 
pu porter que sur les droits de jouissance acquis par la 
participatiou aux travaux. Enfin, le petit nombre de re- 
vendications produites prouve que les Ouled-Derrad; 
eux-mêmes ne considèrent pas comme melk le territoire 
qu'ils détiennent. 

En raison de ces motifs, le Gouverneur Général pense, 
avec la commission, qu'il convient de conserver le ca- 
ractère arch à ce territoire, mais qu’il sera juste, lors de 
la constitution de la propriété individuelle, de tenir 
compte des transactions accomplies. 

Le nombre des revendications est de trente-six. 

Onze formulées par des djemäas, lorsque la Commission 
préparait un premier travail de répartition en douars, 
deviennent sans objet par suite de la division en neuf 
douars, définitivement proposée. 

Deux ont étégproduites par des djemaâs, pour des ter- 
res sur lesquelle$ elles ont des droits d'irrigation et qui 
sont situées dans le périmètre d’autres douars; elles n'ont 
pas motivé d'opposition. 

Vingt-trois proviennent de particuliers; sur celles-ci 
les djemaäs en ont contesté seize; cinq autres ont donné 
lieu à des contre-revendications; les deux dernières n'ont 
été suivies ni d’oppositions, ni de contre-revendications. 

Le caractère arch ayant été maintenu au territoire de 
la tribu, la Commission pensait qu'aucune de ces reven- 
dications ne devait être admise, comme se rapportant à 
la propriété du sol; mais le Gouverneur Général, après 
l'examen de cette question en conseil de Gouvernement, 
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a. jugé avec raison, que, pour se conformer aux instructions 
et prévenir toutes difficultés ultérieures, il y avait lieu, 
dans le décret de répartition, de faire toute réserve dans 
l'intérêt des revendications qui se sont produites dans les 
déiais légaux. 

La Commission avait d’abord songé à constituer la tribu 
en trente-trois douars, formés chacun de l’ane des frac- 
tions actuelles de la tribu; cette division de laquelle se- 
raient résultées des unités communales beaucoup trop 
faibles, a été reconnue impraticable, et la répartition en 
neuf douars a été définitivement proposée. Sans doute, 
quelques-unes de ces fatures communes ne possèdent pas 
encore tous les éléments désirables comme population et 
comme ressources, mais la nécessité de ne pas réunir 
certaines fractions séparées par des rivalités anciennes, et 
de respecter les droits des irrigations tels qu'ils s'exercent 
aujourd'hui, n'a pas permis d'organiser autrement les 
douars. Plus tard, lorsque la propriété individuelle aura 
été assise, les intérêts se modificront, et il sera possible 
de réunir en une seule commune les dovars trop faibles 
‘pour fonctionner convenablement par eux-mêmes. 

Les melk ne comprennent qu'une seule attribution ler- 
ritoriale de 50 hectares, qui figure daus le travail général 
des régularisations de la province de Constantine. 

Le Domaine n’a fait aucune revendication. La Commis- 
sion n'a classé comme appartenant à l'Etat sd un cmpla: 
cement de bivouac de 5 h. 95 a. 

Les terres collectives de culture embrassent 29,338 h. 
45 a. 60 a. 

Les communaux sont formés de 24,518 h. 84 a. 70 c. 
de terres de parcours, et de 8 h. 23 a. 45 c. occupés par 
treize cimetières ou marabouts. 

Le domaine public s'étend sur 488 h. 11 a. 35 c. 

En résumé, les opérations de la Commission adminis- 
trative de Sétif, dans la vaste tribu des Guled-Derradj, 


— 630 — 


ont été conduites régulièrement; les propositions du Gou- 
verneur Géuéral, qui en sont la conséquence, sont 
conformes aux décrets et instructions qui régissent l'ap- 
plication du Sénatus-Consulte. 

Je ne puis que prier Votre Majesté de daigner les 
approuver en signant les deux projets de décrets ci-joints. 


Je suis, etc. 
| Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : NIez. 
Approuvé : 


Signé : NAPOLÉON. 


N° 243. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 13 AVRIL 1867. 


NAPOLÉON, % la grâce de Dieu et la volonté nalio- 
nale, Empereur dts Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consule du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
lus Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriélé 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des OuLen- 
DErRaDy, cercle dé Boucaâda, subdivision de Sétif, province de 
Constantine, puur être soumise aux opérations prescrites par 


les paragraphes let2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863; 


= ei. = 


Vu les instructions du Gouverneur Général, en date du 
1“ mers 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
suite ; 

Vu le rapport de ia Commission administrative, en date du 
8 janvier 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1“ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique dé la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement : 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerreetsur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l’Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


An. 1*%.—Le territoire de latribu des Ouren-DEnraps, 
cercle de Bouçâäada, subdivision de Sétif, province de 
Constantine, comprenant une superficie de cinquante- 
quatre mille quatre cent neuf hectares soixante ares 
dix centiares ( 54,409 h. 60 a. 10 c.), est définitivement 
délimité conformément aux indications contenues dans 
les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétsire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 13 avril 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
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N° 244. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 13 Avi 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
d'e.la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1866 ; : 

Vu la loi du 16 juin 185], sur la constitutiun de la propriété ‘ 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des Ouren- 
DERRADy, cercls de Bouçaida, subdivision de Sétif, province de 
Constantine, pour être soumise aux opérations presctites par les 
poeragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composilion des Commis- 
sions el Sous-Commgsions chargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
3 janvier 1867, sur la répartition de ce territoire en douars, et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté cons'itutif des Djemaâs des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Goaverneur Géné- 
ral de l'Algérie , 
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ART. 1% — Le territoire de la triba des OuzEeD-DERRADT, 
cercle de Bouçâäada, subdivision de Sétif, province de 
Constantine, territoire délimité par notre décret de ce 
jour, est définitivement réparti, conformément aux pro- 
positions contenues dans l’ensemble des documents ci- 
dessus visés, entre les neaf douars dont les noms suivent: 


TERRES 1 
Ft 
e culture, 
sous COMMUNAUX 
rôserves 
des suites 
dont peu- 
ventêtre 
susceptibles 
les reven- 
dications de 
propriété 
| exercées 
dans 
: les délais 
légaux 
mms 


a 


NOMS DES DOUARS 


TERRES 


de 


POPULATION 
MELK 
CONCESSION 
DOMAINE DE L'ÉTAT 
DOMAINE PUBLIC 


CIMETIÈRES 


parcours 


H, A. C. H. À. C. ‘ HA! Ha. c. H. A. C 


M'TARPAS souccouee | 4. 6.875 56 50/10.145 90 » j 153 20 »147.225 26 50 
Ouen DERIM CR 429 95 » 558 »| 1.085 68 » 
Marabtios D'EL-DJORF.. : 764 69 45 23 78 »| 2,362 48 » 
HaLL-EL-DER......, 596 10 » 9 55 40| 1.340 78 40 
CoUDIAT-OCITLEN .. 4.258 40 v -)7 50 »| 1,867 » » 
SELMAN .e.......... 9,770 79 10] 475 05 » 403 58 75| 3.357 85 75 
BRAKTIAS . | Ï 4 397 85 »f 1.61 55 » 48 80 50! 6.059 70 50 
OULED-QUELRA 7.989 50 vo} 8.210 50 » 60 88 »|16.261 13 »| 
OuLED-GUESMIA 3.500 45 »] 1.331 » 25 65 25 »| 4.899 70 25 


ENT 
SUCMOLSE S 


TOTAUX, . 29.338 45 60124.518 84 70 488 41 35154.409 60 40 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 13 avril 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 


de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLi- 
MITATION eé RÉPARTITION du territoire de la tribu des Hämyan, 
province d'Oran. 


N° 245. — RAPPORT A L'EMPEREUR, 


Paris, le 13 avril 1867. 


SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat des opérations de la Commission administra- 
tive de Sidi-bel-Abbès, sur le territoire de la tribu des 
Hamyan, qui. a été désignée par décret du 12 août 1863 
pour être soumise à l'application des $ 1 et 2 de l'art. 2 
du Sénatus-Cosulte du 22 avril (863. 

Les Hamyan sont de race arabe et originaires de la 
graude tribu des Hamyan-Chéraga qui habite dans le Sud 
de la province d'Oran. Comme la plapart des tribus saha- 
riennes, les Hamyan-G@hériga envoient chaque aunée dans 
le Tell un certain nombre de leurs tentes, qui y passent 
l'été et apportent un concours fort utile aux cultivateurs. 
A l'entrée de l'hiver, ces tentes retournent chez elles. 
Quelques familles cependant, renonçant à la vie nomade, 
se fixent de temps à autre dans le Tell. Il y a vingt- 
cinq ans, les tentes des Hamyan-Chéraga ainsi dispersées 
dans le Teil, étaient tellement nombreuses qu’Ab-el-Kader 
résolut de les organiser en tribu. F1 leur donna nn chef 
et les plaça près d’Aïn-Temoucheut. La nouvelle tribu 
échappa immédiatement à l'influence de l’émir et nous a 
toujours été fidèle. Après divers déplacements, elle fut 
installée, en 1848, à la Ténira, sur une portion du terri- 
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toire séquestré des Ouled-Brehim qui avaient émigré au 
Maroc. Depuis lors, la création du village européen de 
Ténira a enlevé aux Hamyan presque toutes leurs terres 
de culture et leurs eaux. 

Les Hamyan sont fort pauvres, ils labourent peu et 
s’adonnent de préférence à l'élève du bétail. Ils sont en- 
couragés dans cette voie par la nature du sol, presque 
complètement couvert de forêts et d’épaisses broussailles 
dans lesquelles les terres de culture, fort restreintes, 
forment enclaves. Les sources sont très-rares, et les ri- 
vières sont à sec pendant l'été. 

La délimitation n’a donné lieu à aucune contestation ; 
elle a été fixée par 20 bornes. La superficie du territoire 
détenu à titre Sabega est de 13,807 h. 40 a. La popula- 
tion’ est de 754 âmes; elle possède 49 chevaux et mulets, 
43 chameaux, 344 bœufs ou vaches, 2,592 moutons, 
2,825 chèvres, et laboure 56 charrues et demie. L'impôt 
s'élève à 2,915 fr. 40 c., ce qui donne une moyenne de 
3 fr. 85 par individu. 

Le service des Domaines a seul formulé des revendi- 
cations ; elles sont au nombre de quatre. L'une concerne 
une parcelle de 5 hectares, concédée à un Européen, et 
n’a été faite que pour ordre. La seconde s'applique à 
un emplacement de 5 h. affecté au campement des trou- 
ves, sur la route de Sidi-bel-Abbès à Daya. Les deux 
aatres ont irait aux massifs forestiers de Hank-el- Amar 
de 511 h. 60 a., et de Kounteïda, de 2,178 h. 80 a. Cc 
dernier forme une magnifique forêt qui se prolonge sur le 
territoire des Ouled Balagh et des Oulad Sidi Ali ben 
Youb. 

Ces revendications n'ont été frappées ni de contre-re- 
vendications ni d’oppositions ; les immeubles qu'elles 
concernent sont, par suite, acquis à l'Etat, à l'exception 
de la concession qui est classée dans les Melk. 

Les terres collectives de culture embrassent 1,789 h. 


! 
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05 à., répartis en 12 parcelles disséminées au milieu des 
terrains de parcours. Ceux-ci sont fort étendus; leur su- 
perficie s'élève à 8,273 h. 65 a., coaverts de broussailles 
épaisses, répandues sur un terrain accidenté et quelque- 
fois d’un accès difficile. Les communaux comprennent en 
outre 6 petites réserves pour emplacement de silos, ci- 
metières, accès à des puits ou abreuvoirs,. présentant 
ensemble une contenance de 14 h. 55a.; plus, le bois com- 
munal de Zeghar, de 936 h. 50 a., constitué avec une 
partie forestière non revendiquée par le Domaine et qui 
renferme, notemment en pins, des ressources suffisantes 
pour tous les besoins de la tribu. Cette dernière com- 
binaison, qui ne porte aucune atteinte aux intérêts 
publies, permet de dégager de tons droits d'usage et de 
parcours les deux massifs forestiers attribués à l'Etat. 

Les Hamyan, par le chiffre restreint de leur population, 
l'exiguité de leur impôt, le peu d'étesdue de leurs cuitu- 
res, ne peuvent former qu’ur seul douar, qui conservera le 
nom de la tribu. | 

Les diverses propositions que je viens d’avoir l'honneur 
d'exposer à l'Empereur sont conformes aux instructions 
qui régissent l'application du Sénatus-Consulte et assu- 
rent à la possession des Hamyan, dans des conditions 
convenables, le caractè®&e de fixité qui lui a manqué jus- 
qu'à présent. Si Votre Majesté daigne approuver ces 
propositions, je La prie de vouloir bien revêtir de Sa 
signature les deux projets ci-joints, dont l’un fixe la 
délimitation définitive de cette tribu, et l’autre dispose 
qu'elle formera un seul douar. 

Je suis, etc. ‘ 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : Nrez. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 246. —_ DECRET DE DELIMITATION. 
DU 13 AVRIL {867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
*Arabès ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863: 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des HAmyYAN, 
subdivision de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, pour être sou- 
mise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exésution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, du 9 janvier 
1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation; ° 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. {* — Le territoire de la tribu des Hamyan, 
cercle et subdivision de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, 
comprenant une superficie totale de treize mille huit 
cent sept hectares, quarante ares (13.807 h. 40 a.), 
est définitivement délimité corformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au @épar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés, ebacon en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 

Fa: à varis, le 13 avril 1867. 

Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Elat 
au département de la Guerre, 


Signé : Nez. 


N° 247, — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


vQ 13 AvRIL 1867 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
uale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitntion 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ;, 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des HAMYAN, 
cercle et subdivision de Sidi-hel-Abbès, province d'Oran, pour 
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être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

-Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
9 janvier 1867, sur la répartition de ce territoire en douar et 
la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu les plans d'ensemble à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1* — Le territvire de ia tribu des Hamyan, 
cercle et subdivision de Sidi-bel Abbès, province d'Oran, 
territoire délimité par notre décret de ce jour, est défi- 
nitivement constitué, conformément aux propositions 
contenues dans les documents ci-dessus visés, en un seul 
douar qui conserve le nom de Hamyan. 

Ce territoire se décompose ainsi qu'il suit : 


H. LU 

Melk, concession européenne ................ 5 00 

Terrains collectifs de culture .................. 1.789 05 
Parcours...........:.... 8.273 65. 


Réserves diverses pour 


Terrains puits, silos, abreuvoir, 
i 


RS 


cimetière............. 14 55 9 524 70 
cOMMUNAUX Bois communal de Ze- | 
ghar, soumis au régi- 
me forestier.......... 936 50! 
Domaine de(Forêls.................. 2.690 40) 2.695 40 
l'Etat pen des troupes. 5 00( 
Domaine public .............-...... +... 93 25 , 
TOTAL... +... 13.807 40 


D dE. 
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Arr. 2. — Les forêts domaniales de Hank-el- Hamar 
et de Xounteïda, d'une superficie de 2,690 h. 40, a. sont 
affranchies de tous droits d'usage et de parcours. 

Arr. 3.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et lé Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fail à Paris, le 13 avril 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 


Signé : Nrez. 


EXÉCUTION pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DéLIMI- 
TATION el RÉPARTITION du lerritoire de la tribu des Aribs, prn- 
vince d'Alger. 


N° 248. — | À L'EMPEREUR. 


Paris, le 24 avril 1867. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat du travail exécuté par la commission adminis- 
trative de Miliana, dans la tribu des AriBs, conformément 

aux dispositions des paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du 
sénatus-consulte du 22 avril 1863. 
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Les Antss, da cercle de Miliana, sont installés à 30 ki- 
lomètres à l'ouest de cette ville, sur la rive droite du 
Chélif. Ils sont bornés au nord et à l’est par les Beni-Me- 
uasser, au sud par la commune de Duperré, à l’ouest par 
les Beni-Férah. Ils formaient autrefois un groupe assez 
puissant qui refusa toujours de servir le gouvernement 
turc; ce n’est qu'après avoir été plusieurs fois châtiés par 
nos colonnes qu'ils ont fait leur soumission à la France. 

La délimitation n’a donné lieu à aucune difficulté; le 
périmètre fixé par 73 bornes, embrasse une superficie de 
3,724 h. 98 a. 45 c. sealement, et la population n’est que 
de 608 habitants qui possèdent deux maisons, 159 gour- 
bis, 79 chevaux ou mulets, 90 ânes, 411 bœufs, 1,310 
moutons et. 765 chèvres. Les charrues cultivées sont au 
nombre de 129 1/2; l'impôt total annuel est de 3,559 fr. 
94 e., dont 545 fr. 20 c. de centimes additionnels. Le sol 
est détenu àtitre melk; un tiers environ du territoire est 
la propriété des Beni-Menasser, et un européen a revendi- 
qué 900 hectares sans qu'aucune contre-revendication ou 
opposition ait été fornulée. 

Dans cette situation de peuplement, de ressources cl 
d'étendue, la constitution de la tribu en un seul douar 
était commandée. Encore est-il présumable qu'il sera né- 
cessaire, plus tard, de rattacher cette unité communale à 
quelque circonscription voisine. Le douar formé chez les 
Aribs conserverait le nom de cette tribu, nom qui n’a été 
donné encore à aucun des douars organisés dans les tribus 
de même dénomination. 

Le nombre des revendications produites est de 758, 
sur lesquelles 7 ont été faites par Le Domaine. Deux con- 
tre-revendications particulières ont contesté ces dernières 
pour une surface totale de 20 h. 92 a.; la Commission 
est d’avis de maintenir les prétentions de l'Etat qi dé- 
tient, depuis 1854, les parcelles en litige. En conséquence, 
ces 20 h. 92 à. ont été compris dans les biens domaniaux, 
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sauf au contre-revendiquant à porter ses réclamations 
devant les tribunaux, s’il le juge convenable. 

La Djemäa n'ayant pas fait d'opposition, la superficie 
des melks est de 3,590 h. 46 a. 45 c., et celle des biens 
domaniaux de 50 h. 85 a. 

La tribu ne renferme ni terres collectives de culture, 
ni terres de parcours. 

Fes communaux, comprenant 8 cimetières et 6 koub- 
bas, ont une superficie de 8 h. 17 a. 30 c. 

Le Domaine publie embrasse une étendue de 75 h. 
49 a. 70 c. 

Les opérations dont la petite tribu des Aribs a été l'ob- 
jet, ayant été régulièrement conduites, j'ai l'honneur de 
prier Votre Majesté de sanctionner les propositions qui 
les résument en signant les deux projets de décrets ci- 
joints. 

Le sol est détenu à titre melk; le Sénatus-Consulte aura 
donc reçu son entière application dans cette tribu où les 
transactions territoriales resteront incontestablement li- 
bres. 


Je suis, ete. 


Le Maréchal de France, 
Munre secrétaire d'Etat au déparlement 
de la Guerre, 


. Signé : NIEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLEON. 
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N° 249. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 24 AVRIL 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 93 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; | 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
Ars, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescriles par les paragraphes 1 et 
2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du l* mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
10 octobre 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimuta- 
tion ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article 1° du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départie- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 


de l'Algérie, 
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Au. 1%. — Le territoire de la tribu des Arts, cercle 
et subdivision de Miliana (province d'Alger), eomprenant 
une superficie de trois mille sept cent vingt-quatre hee- 
taies quatre-vingt-dix-huit ares quarante-cinq centiares 
(3,724 h. 98 a. 45 c.), est défivitiven.ent délimité confor- 
mément aux indications conter ues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le coucerne. dr l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 24 avril 1867. 
Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL 


N°20 — ri DE RÉPARTITION 


DU 24 AVRIL 1867. 


NAPOLÉON, par la gräce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À lous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 


— 645 — 


de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; ’ 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
Arts, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1°“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Con- 
suite ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
1“ décembre 1866, sur la répartition de ce territoire en douars, 
et la reconuaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1 — Le territoire de la tribu des Arrss, cercle 
et subdivision de Miliana, province d'Alger, territoire 
délimité par notre décret en date de ce jour, est défini- 
tivement constitué en un seul douar qui conservera le 
nom de la tribu. 

Ce territoire est réparti comme il suit 


H. A4 GC. 

D PR ER LL 3.590 46 45 
Biens communaux (cimetières, marabonts).... 8 17 30 
Biens domaniaux .......... ............. 50 85 00 
Domaine publie.................... ......... 75 49 70 
TOTAL.....:......... 3.724 98 45 


Sn 
nd 


, + 
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Anar. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur -Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 24 avril 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : NIEL. 


N° 951. — Douanes. — DÉCRET IMPÉRIAL qui ouvre 
bureaux de Philippaville e£ de Bône à l'importation des tissus 
(axés ad valorem. 


DU 7 AOUT 1867 


NAPOLÉON, par laÿgrâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salat. 


& Sur la proposition ds notre Ministre de l'Agriculture, du Com- 
merce et des Travai x publics ; 

Vu le traité de commerce conclu avec l'Angleterre, le 93 jan- 
vier 1860, et les conventions complémentair:s des 12 vetobre et 
16 novembre de la même année; 

Vu le traité de commerce conelu avec la Belgique, le 1" mai 
1861 ; 

Vu le traité de commerce conclu avec la Prusse, le 2 août 1862; 

Vu le traité de commerce conclu avec l'Italie, le 17 janvier 
1863 ; 

Vu le traité de commerce conclu avec la Suisse, le 30 juin 
1864 
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Vu le traité de commerce conclu avec les royaumes-unis de 
Suède et de Norvège, le 14 février 1865 : 

Vu le traité de commerce conclu avec les villes libres et 
anséatiques de Brême, Hambourg et Lubeck, le 4 mars 1865: 

Vu le traité de commerce conclu avec le grand-duché de Mec- 
lembourg- Schwerin, le 9 juin 1865 ; 

Vu la convention de commerce conclue entre la France et 
l'Espagne, le 18 iuin 1865 ; 

Vu le traité de commerce et de navigation conclu entre la 
Franee et les Pays-Bas, le 7 juillet 1865 ; 

Vu letraité de commerce conclu avec l'Autriche, le 11 décem- 
bre 1866; 

Vu l'ordonnance du 16 décembre 1843 et la loi du 11 janvier 
1851 ; 

Vu nos décrets du 9 septembre 1861, 8 janvier, 15 février, 
23 novembre 1862, 15 avril, 16 juillet 1863 et 20 janvier 1864: 

Vu l'avis de notre ministre des Finances, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. 1% — Les bureaux de douanes de Philippeville 
et de Bône sont ouverts, comme ceux d'Alger et d'Oran, 
à l'importation et à l’acquittement des droits d'entrée 
des tissus taxés à la valeur et importés en Algérie sous 
les conditions des traités ci-dessus visés. 

Art. 2. — Nos Ministres de Ja Guerre, de l'Agriculture, 
du Commerce et des Travaux publics et des Finänces sont 
chargés, chacan en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent 1lécret. ' 


Fait au palais des Tuileries,le 7 août 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d Elat au département 
de la Guerre, 


Signé : NiëL. 
Le Ministre de l'Agriculture, 


du Commerce et des Travaux publics, 
DE FORCADE. 
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N° 952. — CuLTE CATHOLIQUE. — Par décret du 7 auût 1867, 
sur le rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes, l'église d'Ahmed-ben-Ali, commune de Jemmapes, 
province de Conslantine, a été érigée en succursale. 


N° 953. — Minices. — Nominations. — PONT DE L'ISSER. — Le 
Général de division, commandant la province d'Oran, agissant 
par délégation de S. Exec. le Gouverneur Général, a, par arrêté 
du 26 juillet dernier, et sur la proposition du Préfet d’Orar, 
nommé M. Ourès (Pierre), soas-lieutenänt, commandant la sec- 
tion des sapeurs-pompiers du Pont-de-l'Isser, arrondissement de 
Tlemcen. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 20 août 1867. 


Le Conseiller d’État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGER = IMPRIMERIK ET LITHOGRAPIHIR BOUYER. 
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N° 954. — ADMINISTRATION DES INDIGÈNES. — DÉCRET IMPÉ- 
RIAL qui autorise les Commissions des Centimes addition- 
nels ‘à contracter des emprunts. 


pu 24 JUILLET 1 867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Vu les arrêtés ministériels des 30 juillet 1855 et 26 février 
1858, portant établissement de centimes additionnels au princi- 
pal des impôts arabes en Algérie ; 

Vu larrêté du Gouverneur général de l'Algérie du 26 avril 
1865, qui insutue, dans chaque subdivision des trois provinces, 
une Commission des Centimes additionnels ; 

Vu nos décrets organiques des 27 octobre 1858, 10 décembre 
1860, 30 avril 1861 et 7 juillet 1864 ; 

Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, d'après les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, { 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Les Commissions des Centimes addition- 
nels, instituées dans chaque subdivision militaire, par 
l'arrêté sus-visé du 26 avril 1867, sont autorisées, 
comme représentant les intérêts collectifs des douars 
et des tribus, à contracter auprès de la Société générale 
algérienne et du. Crédit foncier, pour un délai qui ne 
pourra excéder deux ans, des emprunts dont le produit 
sera employé à des achats de grains pour les semailles 
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de la campagne agricole 1867-1868, et à affecter par 
privilége à la garantie de ces emprunts, des centimes 
additionnels aux impôts, dont la quotité sera détermi- 
née par le Gouverneur Général de l'Algérie. 

ART. 2. — Les traités relatifs à ces emprunts seront 
passés, par le commandant de la subdivision, sur déli- 
bération conforme de la commission des centimes addi- 
tionnels, et soumis, par le Général commandant la pro- 
vince, à l'approbation du Gouvernement Général. 

Ces traités seront enregistrés au droit fixe d'un franc. 

Arr. 3. — Notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris le, 24 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'État au départemant 
de la Guerre, 


Signé : Nrec. 
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N° 955. — Fortrs. — Conditions de l'aliénation des forêts dont 
l'exploitation a été concédée par bail de 90 ans. 


pu 7 AOUT 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre, et d’après les propositions du Gouverneur 
Général de l’Algérie ; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIP : 


ART. 1%. — Les forêts de chênes-lièges appartenant à 
l'Etat en Algérie, et dont l'exploitation est aujourd'hui 
concédée par bail de quetre-vingt-dix ans, pourront être 
cédées en toute propriété aux titulaires de ces conces- 
sions, qui en ferontŸla demande dans un délai de six 
mois, à dater du présent décret. 

ART. 2. — Cette aliénation n'aura lieu qu'après dis- 
traction, jusqu'à concurrence d’un dixième de la conte- 
nance totale de chaque concession, des parties qu'il sera 
reconnu nécessaire, soit d'attribuer aux populations indi- 
gènes, en échange des droits d'usags et enclaves qu'elles 
posséderaient dans la forêt, soit de réserver pour être 
livrées eu toute propriété aux ouvriers à installer ou fixer 
sur les lieux. 

Cette opération, qui sera faite contradictoirement avec 
le concessionnaire, devra être terminée dans un délai de 
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trois mois à partir de Ja demande que celui-ci aura faite, 
conformément à l’article 1°" 


ART. 3. — Il sera fait cession gratuite aux concession- 
naires : 


1° Des parties de forêts incendiées depuis le 1‘ jan- 
vier 1863 jusqu’au jour de la vente ; 

2° Du tiers des forêts ou parties de forêts non incen- 
diées. 


Le prix des deux autres tiers sera fixé, savoir : 


À raison de 225 fr. par hectare pour les concessions 
ou parties de concessions classées dans la première caté- 
gorie, conformément à l’article 50 du cahier des charges 
annexé au décret du 28 mai 1862 : 


A raison de 250 fr. pour la 2° catégorie ; 
À raison de %65 fr. pour la 3° — 
A raison de 285 fr. pour la 4  — 
A raison de 305 fr. pour la 5°  — 
A raison de 325 fr. pour la 6  — 


ART. 4. — Les propriétaires auront la faculté de dé- 
tricher les parties de forêts incendiées dont il leur aura 
êté fait abandon, aux termes de l'article 3, et d'y intro- 
duire tous les genres de culture qu'ils jugeront conve- 
nable. 

ART. 5. — Le prix sera payé en vingt annuités égales, 
La première écherra le 1° janvier de la deuxième an- 
née qni suivra la vente ; la seconde, le 1° janvier de la 
troisième année, et ainsi de suite, d'année en année, 
sans interruption jusqu’à parfait paiement du prix total. 

Les annuités s2ront payables sans intérêts à la caisse 
du bureau des Domaines, dans la circonseription duquel 
sera situé l'immeuble vendu, en espèces métalliques ou 
valeurs ayant cours légal. 

Art. 6. — Toute annuité non payée à l'échéance, por- 
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tera intérêt à 5:p. 0/0, de plein droit et sans mise en 
demeure. 

L'acquéreur aura le droit de se libérer par anticipa- 
tion, en tout ou en partie, et il lui sera tenu compte des 
intérêts à 3 p. 0/0 sur chaque paiement anticipé, 

AnT. 7. — Les actes de cession et de vente empor- 
teront résiliation pure et simple du contrat actuel de 
concession, sans répétition d'indemnité ou de rem- 
boursement de part ni d'autre. Ils seront dressés par le 
Directeur des Domaines de la situation des immeubles, 
sous l'approbation du Gouverneur Général de l'Algérie. 

ART. 8. — Ces actes fixeront la situation, l'étendue 
et les limites des terrains vendus ou cédés, le montant 
total des prix et le montant de chaque annuité à payer 
par l'acquéreur. 

ART. 9. — La vente sera enregistrée au droit fixe de 
2fr., à payer par l'acquéreur ; une expédition du con- 
trat lui sera remise dans le délai d’un mois, à partir de 
la date de l'approbation. 

ART. 10. — Les forêts seront aliénées avec toutes les 
servitudes actives et passives, charges et contributions 
qui les grèvent ou pourront les gréver ultérieurement. 

ART. 11. — Elles segnt livrées dans l'état où elles se 
trouveront, sans ne ie de mesure, de consis- 
tance, ni de valeur. 

L’acquéreur ne pourra répéter contre l'Etat aucun 
dédommagement, aucune indemnité, remise ou réduction 
de prix, ayant pour cause des incendies ou tout autre 
accident de force majeure. 

ART. 12. — L’aliénation des forêts ne confèrera pas la 
propriété des sources et cours d'eau existant sur le sol ; 
l'acquéreur en aura seulement la jouissance, conformé- 
ment aux règlements en vigueur, ou qui intervien- 
draient sur le régime des eaux en Algérie. 

Arr. 13,— La partie de forêt vendue demeurera spé- 
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cialement affeetée et hypothéquée à la sûreté des droits 
de l'Etat, jasqu’à parfait paiement. 

ART. 14. — À défaut de paiement de trois termes 
échus sur le prix de vente, le Domaine pourra, trois mois 
après signification d’ane contrainte administrative demeu- 
rée. sans résultat, réclamer soit le paiement immédiat de 
la totalité du prix restant dù, soit la résolution du con- 
trat, laquelle sera prononcée par un arrêté du Gouver- 
peur général de l'Algérie, le. Conseil de Gouvernement 
entendu. | à 

Dans le cas de résolution du contrat, tous les travaux 
et constructions exécutés dans la propriété demeure- 
ront acquis à l'Etat sans indemnité et sans préjudice 
des dommages-intérêts. 

ART. 15. — Toutes les contestations auxquelles pourra 
donner lieu l'exécution du présent décret, seront portées 
devant la juridiction administrative. — 

AT. 16. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin 
des Lois. 


Fait à Paris, le 7 août 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 


Signé : NiEL. 
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N° 256, — TRIBUNAUX MUSULMANS. — DÉCRET IMPÉRIAL por- 
tant nomination des membres du Conseil de droit musulman, 
à Alger. ‘ ° 


pu 13 aout: 1867. 


NAPOLÉON, par la grâte de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le décret du 13 décembre 1866, relatif à l’organisation des 
tribunaux civils musulmans en Algérie ; 

Vu l'article 24 de ce décret, qui crée à Alger un Conseil de 
droit musulman, composé de cinq jurisconsultes et d’un gref- 
fier ; 

Sur la proposition de notre Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, notre Gouverneur Général de l'Algérie 
consulté, ° 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°". — Sont nommés membres du Conseil de droit 
musulman siégeant à Alger : 


Si Hassen ben Brimath, directeur de la Médersa d’Al- 
ger ; 

Si Scheick ben ed-Din, ancien président du mid- 
jelès de Laghouat ; 

Si El Hadj Mohamed ben Abdallah el Zegaï, professeur 
à la médersa de Tlemcen ; 

Si Seddik ben Arbia, président du midjelès de Miliana ; 

Si Mohamed el Khobzaoui ; 

Si Hassen ben Brimath remplira les fonctions de 
président. 
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AnrT. 2. — Si Youssef ben Arbia est nommé grefier 
du Conseil de droit musulman. 

ART. 3. — Notre Garde des Sceaux, Ministre de La 
Justice et des Cultes, et notre Gouverneur Général de 
l'Algérie, sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait au camp de Châlons, le 13 août 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Culles, 


Signé : J. BAROCHE. 


N° 257. — TRIBUNAUX MUSULMANS — DÉCRET portant nonina- 
lion des assesseurs musulmans près la Cour impériale et les 
tribunaux civils de l'Algérie. 


pu {13 AOUT 1867 * 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le décret du 13 décembre 1866, relatif à l’organisation 
des tribunaux civils musulmans en Algérie ; 

Sur la proposition de notre Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, notre Gouverneur Général de l'Algérie, 


consulté, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ss 


ART. 1%. — Sid Ahmed Boukandoura, assesseur mu- 
sulman à la Cour impériale d'Alger, est confirmé dans 
ses fonctions ; 
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Sid Ahmed ben Sidi Saïd, assesseur musulman au 
tribunal de première instance d’Alger, est nommé 
assesseur musulman à la Cour impériale d'Alger (place 
créée). 

AnT. 2. — El Hadj Ahmed ben Embareck, assesseur 
musulman au tribunal de première instance de Constan- 
tine, est confirmé dans ses fonctions. 

Allaoua ben Sassy est nommé assesseur musulman au 
tribunal de première instance de Constantine (place créée). 

ART. 3. — Hamida ben Caïd Omar, assesseur musul. 
man au tribunal de première instance d'Oran, est con- 
firmé dans ses fonctions ; 

Si el Habib ben Bokhari, taleb à Tlemcen, est nommé 
assesseur musulman au tribunal de première instance 
d'Oran (place créée); 

ART. 4. — Sont confirmés dans leurs fonctions : Moha- 
med ben Mohamed, assesseur musulman au tribunal de 
première instance de Blida ; 

Seddik ben Si Tahar ben Si Mohamed Hamadouch, 
assesseur musulman au tribunal de première instance 
de Sétif; 

Himida ben Hassen, assesseur musulman au tribu- 
nal de première insfnce de Mostaganem ; 

Mohamed ben Si Mohamed M'rabet, assesseur musul- 
man au tribunal de première instance de Tlemcen. 


ART. 5. — Sont nommés : 


Assesseur musulman au tribunal de première instance 
de Philippeville, Hamoud ben Kaddour ben Turkia, 
assesseur musulman au tribunal de première instance 
de Bône, en remplacement d'Osman ben Khélil; 

Assesseur. musulman au tribunal de première ins= 
tance de Bône, Mohamed ben Ech Scheikh, amin des 
Berranis à Guelma, en remplacement de Hamoud ben 
Kaddour ben Turkia, nommé assesseur musulman au 
tribunal de première instance de Philippeville. 
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ART. 6. — Notre Garde des Sceaux, Ministre de la 
ustice et des Cultes, et notre Gouverneur Général de 
‘Algérie, sont chargés de l'exécution du présent décretä 


Fait au camp de Châlons, le 13 août 1867. 


Signe : NAPOLEÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 


Signé : J. BAROCHE. 


\° 258, — ADMINISTRATION GÉNÉRALE ET PROVINCIALE. — DÉ- 

| CRET qui fixe l’époque de l'ouverture de la session ordinaire 
des Conseils généraux de l'Algérie et du Conseil supérieur du 
Gouvernement, pour 1867. 


pu 14 AOUT 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
iale, Emperenr des Français, ° 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu nos décrets des 27 octobre 1858, 10 décembre 1860 et 
juillet 1864, sur le gouvernement et la haute administration de 
'Aigérie ; 

Sur le rapport de notre Ministre de la Guerre et d'après les 
ropositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 


AYVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — La session ordinaire des conseils géné- 
aux de l'Algérie, pour 1867, sera ouverte le lundi 
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7 octobre prochain, et close le mercredi 16 du même 
mois. 

ART. 2. — La session du conseil supérieur du gou- 
vernement de l'Algérie, pour 1867, sera ouverte le 
samedi 19 octobre prochain, et close le samedi suivant 
26 octobre. 

ART. 3. — Le général commandant la province dési- 
guera, s’il y a lieu, un interprète pour la langue arabe, 
qui assistera aux séances du conseil général, à l'effet de 
traduire aux conseillers indigènes les propositions faites, 
les objections élevées et les conclusions mises aux voix, 
et de traduire au conseil les propositions et observations 
de ces mêmes conseillers. 

L'interprète désigné prêtera serment entre les mains 
du président da Conseil général, à la séance d'ouverture. 

ART, 4. — Notre Ministre de la Guerre et le Gou- 
verneur Général de l'Algérie sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Bulletin des Lots. 


Fait au camp de Châlons, le 14 août 1867. 


4 Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NiEL. 
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N° 259. — Renouvellement partiel des Conseils généraux 
de l'Algérie. 


DU 14 aoUT 1867. 


— 


Par décret, en date du 14 août 1867, ont été nommés 
membres des Conseils généraux de l'Algérie, savoir : 


PROVINCE D’ALGERé 


1° Pour trois ans, à partir de la session de 1867 inclusivement : 


MM. Borssonner, LaïR, MALGLAIVE (DE), ViALaR (DE), 
ABMED BourkaNDourA, BOU ALEM BEN CHÉRIFA, HASSEN 
OuLv CaïD AHMED, St AHMED BEN ABD EL KADER, SERoR 
Moïse), membres sortants. 


2 Pour deux ans : 


M. Rone, avocat, en remplacement de M. Arnould, 
lécédé. 


PROVINCE D'ORAN. 


Pour trois ans : 


MM. BorLrarD (Bernard), D'ABMAGNAC (vicomte), 
ENAULT, MOHAMED BEN DAoUD, MOHAMED BEN AOUALI, 
BD EL KADER OuLD EzziNn, A&MED Ouzp CADr, mem- 
res sortants ; GARBÉ (vicomte), ancien préfet, en vem- 
lacement. de M. Leconte des Floris, dont le mandat 
st expiré. 
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PROVINCE DE CONSTANTINE. 


Pour trois ans : 


MM. Nicozas, Ismarz BEN Ac MAssarLr, EL HADy 8EN 
EL HADI MOHAMED EL MoKrant, Bou LAKHRAS BEN GAN- 
ax, membres sortants ; FOAGIER DE RuzÉ, propriétaire 
à Bou-Merzoug; VuILLEMIN, propriétaire et maire à El- 
Arrouch; DE CHABANNES DU Peux, propriétaire forestier 
à Bougie ; Joussaup (Alexandre), propriétaire forestier à 
Djidjelli, en remplacement de MM. Barnoin, de Cès- 
Caupenne, Masselot et Taïeb (Isaac), dont le mandat est 
expiré. | 


N° 260. — Composition des bureaux des Conseils généraux 
de l'Algérie, pour la session de 1867. 


Par décret, en date du même jour, ont été nommés 
membres des burux des Conseils généraux de l'Algérie 
pour la session de 1867, savoir : 


PROVINCE D'ALGER. 


Président : M. le baron De Viarar ; vice-président : 
M. SARLANDE JEUNE ; secrétaire : M. Larm; vice-secré- 
taire : M. Barny. 


PRONINCE D'ORAN. 


Président : M. TanavanT ; vice-président : M. PATRAs ; 
secrétaire : M. Burs. 
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PROVINCE DE CONSTANTINE, 


Président : M. Lesrrroupois, conseiller d'État ; Vice- 
président : M. pe GourGas ; secrétaire : M. CHaix; vice- 
secrétaire : M. Vicurer. 


N° 261. — TRAVAUX PUBLICS. — Routes et Chemins, — Pro- 
‘VINCE D'ALGER. — Par arrêté de M. le Général de division 
Sous-Gouverneur, (le Gouverneur: Général absent), en date du 
14 juin 1867, a été déclarée d'utilité publique l’exécution des ou- 
vrages projetés pour l'ouverture du chemin de grande communi- 
cation, n°1, dit diamétral de la Mitidja, depuis le chemin, n°5, 
de la Maison-Carrée à l'Arbä (haouch Tordjeman), jusqu’à la 
route impériale n°5, d'Alger à Constantine (Méridja).' 


N° 262. — PROVINCE D'ORAN. — Par arrêté de M. le Général 
de division Sous-Gouverneur (le Gouverneur Général absent), 
en date du 14 juin 1867. ont été déclarés d'utilité publique les 
travaux concernant la rectification du chemin de grande com- 
munication de Tlemcen à Sebdou, partie comprise entre Tiem- 
cen et l’Oued-Mefrouch. 


N° 263. — PROVINCE DE CONSTANTINE. — Par arrêté du Général 
de division Sous-Gouverneur, (le Gouverneur Général absent), 
en date du 15 juin 1867, a été déclaré d'utilité publique le 
prolongement du chemin de fer d'exploitation des mines de fer 
de Mokta el-Hadid, depuis le canal de la Boudiéma jusqu'à la 
jetée Sud ou le quai Ouest du port de Bône. 


N° 264. — PROVINCE DE CONSTANTINE. — Par arrêté de S. Exc. 
le Maréchal, Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 22 
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juillet 1867, ont été approuvés et déclarés d'utilité publique les 
travaux de construction de la route provinciale n° 3, de Bône à 
La Calle età Ket-Oum-leboul, partie comprise entre l'Oued 
Khélig et l’Oued Guerrah, et entre La Calle et la forêt de Tonga. 


N° 265. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Nominalions. — Par ar- 
rêté de S. Exec. M. le Maréchal, Gouverneur Géneral, en date 
du 13 août 1867, Sr SAip ouLo s1 CADDOUR BOU ALIA, lhaleb, est 
nommé cadi de la circonscription judiciaire des Ouled-Riah 
(n° 42), subdivision de Tlemcen, en remplacement de Mohamed 
ben Ahmed, décédé. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 26 août 1867. 


Le Conseiller d’État, 


ecrélaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGER — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPUIE ROUYEK. 
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Exécurion pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DéLi- 
MITATION €É RÉPARTITION du territoire de la tribu des Be- 
ni-Gheddou, province d'Oran. 


«N° 9266. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 24 avril 1867. 
SIRE, 


Letribu des BENI-GHEDpou a été désignée par le dé- 
cret du 22 mars 1865, pour être soumise à l'application 
des paragraphes 1 et% de l’article 2 du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863. 

J'ai l'honveur de mettre sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat des opérations de la commission administra- 
tive de Mascara dans cette tribu. 

Le territoire des Beni-Gheddou, situé à environ 35 
kilomètres au sud de Mostaganem, est traversé par la 
route de cetté@ville à Relizane, par celle de Bouguirat à 
Perrégaux et par la voie ferrée d'Alger à Oran. Il est 
formé, en grande partie, de plaines cultivables; les 
sources y sont rares, mais des puits nombreux et abon- 
dants assurent tous les besoins. Autrefois renommée 
pour sa turbulence, la tribu est, depuis 1845, tran- 
quille et soumise; elle manifeste des tendances sérieu- 
ses vers la vie sédentaire, ainsi que le prouve le chiffre 
des maisons qu’elle a construites et l'étendue des jardins 
qu’elle possède. 

La délimitation des Beni-Gheddou était faite avec les 
Bordjia, les Ouled-Malef, les Akcrma-Gharaba de la 
subdivistor de Mostaganem, déjà soumis aux opéra- 
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ions du Sénatus-Consulte, et avec le centre européen 
le Bouguirat ; elle a été terminée sur le reste de son 
périmètre sans soulever de difficultés. 

La superficie délimitée est de 12,155 h. 18 a. Elle 
est occupée par une population de 2,406 habitants, qui 
possèdent 91 maisons disséminées dans les divers jar- 
dins, 480 tentes, 118 chevaux ou mulets, 264 ânes, 
1,244 bœufs, 8,047 moutons, 4,722 chèvres. Le nombre 
des charrues labourées est de 227; 374 h. sont culti- 
vés en jardins et figuiers. L'impôt total annuel est de 
18,005 fr. 26 e., dont 2,746 fr. 56 c. de centimes ad- 
ditionnels. 

La'tribu est composée de dix fractions, ou plutôt de 
dix familles, qui forment deux groupes principaux 
ayant beaucoup de liens d'intérêts, des mœurs, des cou- 
tumes, pour ainsi dire, identiques; mais ces groupes 
sont d'origines différentes ; ils ont toujours été divisés 
par la question de commandement, et leurs terres res- 
pectives sont séparées par an obstacle naturel, l'Oued- 
Mekhallouf. 

.Ces conditions ont déterminé la Commission à répar- 
tir les Beni-Gheddou en deux douars : l’un à l’ouest, 
formé du groupe des Beni-Gheddou proprement dits, qui 
prendrait le nom de Douar-d'El-Ghomeri, emprunté à 
un caravansérail et à un puits remarquable auxquels 
aboutissent un grand nombre de routes : population 
984 habitants, superfici? 4,608 hect, 18 a , impôt total 
6,544 fr. 10 c.; l’autre à l’est, formé du groupe des des- 
utile du marabout Sidi-Sdada, dont il prendrait le 
nom : population 1,422 habitants, superficie 7,547 h., 
impôt total 11,461 fr. 16 c. 

Le Gouverneur Général approuve cette répartition ; 
quoiqu’elle constitue des douars d'importance inégale, 
elle lui paraît justifiée par la limite naturelle existante 
et par la différence des origines des deux groupes de 
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population. D'autre part, il est rationnel de penser que, 
grâce à l'initiative dont les Beni-Gheddou font preuve et 
à leur heureuse situation topographique, le douar d'El- 
Ghomeri, le plus faible des deux, arrivera promptement 
à se développer et à se créer des ressources plus impor- 
tantes. 

Le sol est détenu à titre melk; la plus grande partie 
a été achetée aux beys d'Oran, le reste à des particu- 
liers. La propriété, acquise collectivement par les dje- 
mäas, se trouve aujourd’hui très-morcelée, par suite du 
partage du bien acquis en commun, des héritages et de 
ventes ultérieures. 

Le domaine n'a fait aucune revendication. Celles 
des particuliers sont au nombre de 1,375, dont une 
formulée par un européen, concessionnaire d’une per: 
celle de 10 h.; elles n'ont donné lieu à aucune opposi- 
tion. 

La Commission avait évalué les melks à 12,003 h. 
74 a. 40 c.; mais ce chiffre a dù être rectifié et augmenté 
de 29 h. 40 à., surface occupée par le chemin de fer 
qui avait été à tort comprise dans le domaine public. 
Les melks embrassent donc 12,033 h. 14 a. 40 c. 

La même rectification a réduit le domaine public, de 
128 h. 43 a. à laÿontenance exacte de 99 h. 03 a. 

La tribu ne renferme ni terrains collectifs de ceul- 
ture, ni terres de parcours. 

Les communaux ne comprennent que 11 eimetières 
ou koubbas, occupant 19 h. 00 a. 60 c. et un espace de 
hectares, qui forme autour des puits dits Hassian-El- 
Homed, une réserve provenant d’an don particulier. 
Leur étendue totale est donc de 23 h. 00 a. 60 c. 

Les diverses opérations exécutées chez les Beni-Ghed- 
d'ou par la Commission administrative de Mascara ayant 
dié régulièrement conduites, je ne puis qu'appuyer près 

e l'Empereur les propositions qui les résument. 
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Si Votre Majesté daigne les approuver, je La price de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets 
de décrets ci-annexés. 

Le sol étant entièrement melk, le Sénatus-Consulte 
aura reçu dans cette tribu son exécation complète et 
les transactions territoriales y resteront incontestable- 
ment libres. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé  NIEL. 


Approuvé : 
Signé : NA POLEON. 


N° 267, — DÉCRET DE DELIMITATION. 


DU 24 AvRIL {867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dicu ct la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénätus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Va les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriélé 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des 
Bent-GHBppou, cercle et subdivision de Mascara, province 
d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par les pa- 
ragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 


1863 ; 
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Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées ds l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulie ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, sur l’ensem- 
ble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrité constitutif de la Djemaä de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par la Président de la Commission 
adiministralive, et constatant l'exécution des publications pres- 
criles par l'article 1* du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
9 janvier 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1%. — Le territoire de la tribu des BenI-GHep- 
pou, cerele et subdivision de Mascara, province d'Oran, 
comprenant une superficie de douze mille cent cinquante- 
cinq hectares dix-huit ares (12,155 h. 18 à.), est défini- 
tivement délimité conformément aux indications conte- 
nues dans les divel documents ci-dessus visés. 

ART. 2, — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 24 avril 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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N° 268. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 24 AvRIL 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des 
BENI-Gnevpov, cercle et subdivision de Mascara, province d’O- 
ran, pour être soumise. aux opérations prescrites par los para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu Les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1* mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
silte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Va le rapport de la Commission administrative, en date du 
9 janvier 1866, sur la répartition de ce territoire en douars, 
et la reconuaissance des différents group:s de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu l'arrêté constitutif des Djemäas du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 


Général de l'Algérie ; 
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ART. 1%. — Le territoire des BEenr-GHEDDOU, cercle 
et subdivision de Mascara, provirce d'Oran, territoire 
délimité par notre décret en date de ce jour, est défini- 
tivement réparti conformément aux propositions conte- 
nues dans les documents ci-dessus visés entre les deux 
douars dont les noms suivent : 


: 77] L.+ ® nm 
= 2 
FRACTIONS & FÉES 
NONS | = Esre [DOMAINE 
qui S MELKS EE do TOTAUX 
DES DOUARS = Ses PUBLIC 
| LES COMPOSENT = 2É20 
5995 
æ 9% 
et | en | seen 
HAB. 
Oulad Amar........ 
El-Hadara.......... 
EL-GROMERI ..{El-Aouissal ........ 984 4.553 741 » 5 88 » | 48 59 » 4.608 18 » 
Sip1-SAADA .…. 7.479 43 40 | e7 42 60 | 50 48 » | 7.547 » » 
| nn 2 a 
TOTAUX..... sde 12.033 11 40 | 23 00 60 | 99 03 » | 12.155 18 » 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre de Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
Uon du présent décret. 


Fait à Paris, Le 24 avril 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrélaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NreL. 
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EXÉGUTION DU SÉNATUS - CONSULTE DU 23 AVRIL 1863. — DéLimi- 
TATION el RÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni- 
bou-Messaoud, province de Constantine. 


N° 269. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 24 avril 1867. 
SIRE, 


La - tribun des Beni-sou-Messaoun, cercle de Bougie, 
a été désignée par décret du 22 mars 1865, pour re- 
cevoir l'application des paragraphes 1 et 2 de l’article 2 
du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat des opérations de la commission administra- 
tive de Sétif sur'ce territoire. 

Les Beni-bou-Messaoud, qui sont limités au nord par 
les Mezzaïa et le territoire civil de Bougie, à l’est par la 
mer etles Ouled-Mimoun; au sad et à l'ouest par diver- 
ses tribus kabyles, occupent les deux rives de la vallée 
de l'Oued-Summam, depuis l'embouchure de cette rivière 
jusqu'à huit kilomètres dans l'intérieur des terres. 

Leurs cultures s'étendent dans cette riche vallée, les 
terres de parcours, broussailles et forêts ne se rencon- 
trent qu’au nord et au sad, sur les pentes des montagnes 
qui la forment. 

La délimitation n’a soulevé aucune difficulté. Le pé- 
rimètre reconnu embrasse une superficie de 3,348 h. 
92 a. 

La population est de 2,177 individus, qui Jabourent 
460 charrues évaluées à 5 hectares chacune, et possè- 
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dent 456 maisons ou gourbis, répartis en 21 villages, 
dont 6 sur la rive gauche de la Soummam et 15 sur la 
rive droite; 90 chevaux ou juments, 59 mulets, 309 ânes, 
1,063 bœufs, 777 moutons et 1,272 chèvres. Le chiffre 
total de l'impôt annuel est de 5,900 fr., dont 900 fr. de 
centimes additionnels. 

Cette tribu, essentiellement agricole, tire aussi de 
grandes ressources de ses plantations, qui comprennent 
39,674 figuiers, 6,724 oliviers et 559 caroubiers. La pro” 
priété de ces arbres présente .chez les Beni-bou-Mes- 
saoud cette particularité, que les figuiers ne peuvent être 
aliénés qu'avec le sol sur lequel ils végètent, tandis que 
les oliviers et les carcubiers peuvent appartenir à des 
individus autres que les possesseurs de la terre. 

La Commission avait eu d'abord la pensée de frac- 
tionner la tribu en deux douars, dont l'Oued-Soummam 
eut été la ligne séparative ; mais en présence da peu d’é- 
tendue du territoire, du chiffre peu élevé des centimes 
add:tionnels, et surtout de l’existence sur les deux rives 
de ce cours d’eau de parcelles nombrenses appartenant 
à des habitants installés sur la rive opposée, elle a pro- 
posé la formation d’un seul douar. 

Le Gonverneur Ggaéral appuie cette proposition; 
mais au lieu de Laisse au douar ainsi formé le nom de 
la tribu, qui est très-répandu en Algérie, on lai don- 
nerait celui de Douar de l'Oued-Soummam, emprunté à 
l’importante rivière qui le traverse. 

Les Beni-bou-Messaoud sont d'origine berbère et dé- 
tiennent, depuis un temps immémorial, leur territoire à 
titre Welk. 

Le Domaine a formulé onze revendications. 

Celles inscrites sous les numéros 1 et 2 s'appliquent à 
des Habbous de la grande mosquée de Bougie, savoir : 


1° Deux parcelles d’une superficie de 1 h. 75 a. 
07 c. 
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2% La moitié des parcelles contenant ensemble 9 h. 
33 a. 21 c., soit pour l'Etat, 4 h. 66 c. 60 c. 

3° Le cinquième du produit de 40 oliviers existant sur 
l'une de ces dernières parcelles. Ces mêmes immeu- 
bles sont. contre-revendiqués par un indigène, dont les 
droits ne sont pas considérés comme fondés par la Com- 
mission. Ils ont été classés en conséquence comme doma- 
niaux, lé contre-revendiquant restant libre de soumettre 
ses titres aux tribunaux compétents. 


Les revendications 3, 4, 5 et 6, concernert 14 oliviers 
et une très-petite parcelle de terre provenant également 
des Habbous; elles n'ont donné lieu à auexne contesta- 
tion et Les immeubles qui en sont l’objet demeurent acquis 
à l'Etat. ‘ 

La revendication n° 7 portait sur des terres de colture 
et de parcours d’une surface d'environ 80 hectares, récla- 
mées aussi par de nombreux particuliers, le Domaine 
s'est désisté de ses prétentions. 

Le n° 8 s'appliquait à un lac d'ean douce qui s’est 
for né à l'embouchure d’une petite rivière de la tribu de 
l'Ousd-Tamelhat. Plusieurs indigènes en contre-reven- 
diquent la propriété, mais la Commission l'a classé avec 
raison dans le domaine publie, ce qui aunule les préten- 
tions formulées par les diverses parties. 

Sous le n°9, le Domaine établissait ses droits sur les 
biens habbous qui pourraient être déconverts dans le 
cours des opérations de la Commission. Aucun h:bbous 
nouveau n'ayant été signalé, cette revendication se trouve 
sans effet. 

La parcelle dite forét des Beni-bou-Messaoud, avait été 
revendiquée sous le n° 10 pour une contenance de 4,000 
hectares ; une opposition de la Djemäa et de nombreuses 
revendications particulières avaient été produites. À la 
suite d’un examen plus attentif du sol réellement fores- 
tier , la superficie réclamée comme domaniale a éte ré- 
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duite à 62 h. 94 a. 85 c. ; ce qui a fait tomber d'elles- 
mêmes, non seulement l'opposition de la djemäa, mais 
encore la plupart des revendications particulières, dont 
une seule a été maintenue. La Commission estime que 
les droits de ce dernier adversaire de l'Etat ne sont pas 
sérieusement établis; celui-ci pourra néanmoins faire 
valoir ses titres en justice s’il le juge convenable. En 
attendant, les 62 h. 94 a. 85 c. ont été classés comme en 
litige entre le Domaine et le particulier qui les détient et, 
d’après un acte de renonciation de la djemäa, ils sont 
déclarés affranchis de tous droits d'usage et de parcours. 

Enfin, la dernière revendication domaniale, n° 11, était 
relative à ua terrain couvert de broussailles, désigné 
sous: le’ nom de Sidi-bou-Derhem, et dont la superficie, 
estimée d'abord à 700 h., a été ramenée à 239 h. 87 a. 
49 c. Comme la précédente, elle avait été suivie d’une 
opposition de la djemäa et de contre-revendications par- 
ticulières. 

Le peu d'importance de ce massif a déterminé le Do- 
maine à se désister, en émettant toutefois le vœu qu'il füt 
constitué en bois communal, soumis au régime forestier. 
Maïs la djemäa n’a pas jugé, à son tour, ses titres sufhi- 
samment fondés po obtenir gain d: cause et elle a 
déclaré abandonner ses prétentions, Les 239 h. 87a. 49 c. 
rentrent donc et sont classés dans la catégorie des melks 
au profit des particuliers qui les o nt contre-revendiqués. 

Par suite de ces opérations diverses, le Domaine de 
l'Etat comprend, chez les Beni bou Messaoud 7 h. 07 a. 
68 c. de terres non contestées, et 62 h. 94 a. 85 c. de 
forêts, dégagées de toute servitude, restent en litige 
entre le Domaine et un indigène. 

Les melks embrassent une superficie de 3,033 h. 96 a. 
80 c. 

La tribu ne renferme ni terres collectives de culture, 
ni terres communales de parcours. 
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Les mosquées et cimetières, au nombre de 18, les 
rues -et places des villages, d'une surface de 6 h. 71 
a. 27 c. constituent à eux seuls les communaux. 

Le domaine publie s'étend sur 238 h. 21 a. 40 c. 

Les diverses opérations exécutées chez les Beni bou 
Messaoud par la Commission administrative de Sétif 
sont régulières, et les propositions qui les résument sont 
conformes aux décrets et instructions qui régissent 
l'application du Sénatus-consulte du 22 avril 1863. 

Je ne puis donc que prier Votre Majesté de daigner 
les approuver en signant les deux projets de décrets 
ci-annexés. 

Le territoire des Beni-bou-Messaoud étant melk, 
le Sénatus-consulte aura reçu son entière exécution dans 
cette tribu, et les transactions immobilières y resteront 
incontestablement libres. É 

Je suis, etc. 

Le Maréchài de France, 


Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 


, Approuvé :. 
Signé : NAPOLEON. 


N° 270. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 24 AVRIL 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salat. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constilu- 
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tion de la propriété en Algérie, dans les territoires OCcupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la proprislé 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1863, qui désigne la tribu des Bent: 
sou-MessaouD, cercle de Bougie, subdivision de Sétif, province 
de Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulie ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu : 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constilutif de la Djemâs de tribu ; 

Vu le procès-verbal. établi par le Président de !a Commission 
administrative, et constatant l’exécution des publications pres- 
crites par l’article 1‘ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 : 

Vu le rapport de la Commission administralive, en date du 
22 janvier 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimuta- 
tion ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre etsur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, À 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. ler. — Le territoire de la tribu des Beni-pou- 
Messaoup, cercle de Bougie, subdivision de Sétif, pro- 
vince de Constantine, comprenant une superficie de 
trois mille trois cent quarante-huit hectares quatre- 
vipgt-douze ares (3,348 h. 92 a.), est définitivement 
délimité conformément aux indications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et Je Gouverneur Général de 
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l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 24 avril 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au dépariement 
. de la Guerre, 
Signé : Nic, 


N°271. — DECRET DE RÉPARTITION 


pu 24 AVRIL 1867. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté nalio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
minisiration publique du 28 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans Îles territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1666 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des BENI- 
sou-Messaoun, cercia de Bougie, subdivision de Sétif, province 
de Constantine, pour être soumise aux opérations prescriles par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Cénsulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en” 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composilion des Commis- 
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sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulle ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapçort d2 la Commission sdainérauve, en date du 
22 janvier 1867, sur la répartition de ce territoire en douars, et la 
reconnaissance des différents groupes âe terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu l'arrêté cons'ilutif de la Djema de douar; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; L 

Vu l'avis du Conseil da Gouvernement ; 

Sur le rapport de noire Minisire secrétaire d'Elal au éparle- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouvernrur Géné- 
ral de l’Algérie , 


YAVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Benr-Bou- 
Messaoup, cerele de Bougie, subdivision de Sétif, pro- 
vince de Constantine, territoire délimité par notre dé- 
cret de ce jour, est défisitivement constitué, conformé- 
ment anx documents ci-dessus visés, en un seul douar, 
sous l:: nom de Douar de l'Oued-Soummam, se décompo- 


sant de la manière suivante : 
L 


Lo as U: 

Melks .......... A RE DEN . 80 

Domaine de l'E «1 (biens habbous)........... 7 68 
En litige entre is Domaine et un particulier 

(LC) D RS 62 94 85 
Bi Mosquée et cimetières 5 09 a 

iens : 

cbbounaE Rues et places des vil- 6 71 27 
lages .............. 1 62 90) 

Domaine publie .................,.,....,. ss . 238 21 4n 

TOTAL eue out sa 3.348 92 » 


ART. 2. — La forêt, dite des Bent- bou Messaoud, 
d'une superficie de 62 h. 94 a. 85 c., en litige entre le 
Domaine de l'Etat et uu particulier est affranchie de tous 
droits d'usage au profit des habit-sts 
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ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
eution du présent décret. 


Fa à Paris, le 24 avril 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : Nrez, 


N° 272. — CHEWINS DE FER.— Modification du cahier des charges 
annexé à la convention du 1° mai 1865. 


DU 7 AOUT 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Emperenr des Français, 
A tous présents et à venir, Salat, 


Sur le rapport da noire Ministre Secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, 

Vu le décret du 1L juin 1863, qui approuve la convention 
passéo le 1‘ mai 1863, entre le Ministre de la Guerre et la Com- 
pagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée, 
concernant l'exécution des chemins de fer; 

Vu le cahier des charges annexé à la dite convention: 

Vu la demande de la Compagnie des vhemins de fer de Paris 
à Lyon et la Méditerranée, en date du 9 août 1866, ayant pour 
objet d'obtenir la modification des di:positions des articias 32, 
56 et 57 dudit cshier des charges relatives aux femmes voya- 
geant seules, au service des postes et au transportdes prisonniers; 

Notre Conseil d'Etat entendu, | 


— 682 — 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. 1%. — Est supprimé le 9° paragraphe de l'ar- 
ticle 32 du cahier des charges annexé à la convention 
da 1 mai 1863 et au décret du 11 juin sus-visés, ainsi 
conçu : 


* 


« L'administration pourra exiger qu'un compartiment 
« de chaque classe soit réservé dans les trains de 
« voyageurs aux femmes voyageant seules. » 


Le 2° paragraphe de l’art. 56 dudit cahier des charges 
est remplacé par les dispositions suivantes : « Dans 
« chacun des trains de voyageurs ou de marchandises 
« circulant aux heures ordinaires de l’exploitation, la 
« Compagnie sera tenue de mettre à la disposition des 
agents des postes, un compartiment de 2° classe 
établi dans un fourgon à bagages, Le surplus du fourgon 
restant à la disposition de la Compagnie. » 


= 
À 


À 


2 
À 


L’avant- dernier paragraphe de l'article 57 dudit 
cahier des charges est remplacé par les dispositions 
suivantes : 


« Dans le cas où l’adnÿaistration voudrait, pour le trans- 
« port des prisonniers, faire usage des voitures de la 
« Compagnie, celle-ci sera tenue de mettre à sa dispo. 
« sition, dans les voitures de 3° classe, nn ou plusieurs 
« compartiments spéciaux qui seront isolés, au moyen 
« de rideaux, des compartiments occupés par le public. 
« Toutefois, si le Gouvernemeut reconnaissait des 
« inconvénients à cette disposition, il pourrait exiger 
« de la Compagnie de remplacer Jes rideaux par des 
« cloisons. Le prix de location sera fixé à raison de 0,15 
« C. par compartiment et par kilomètre pour les com- 
« partiments de six places, et de 0,10 c. par compar- 
« timent de quatre places. » 
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ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre est chargé de l'exécution du présent 
décret, qai sera inséré au Bulletin des Lois. 


Fait à Paris, le 7 août 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 


N° 273. — Cours ET TRIBUNAUX. — Création d'un 5° emploi de 
juge dans ies tribunaux de Constantine et d'Oran. 


DU 25 AOUT 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na. 
tionale, Empereur des Français, 

À tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de notre Garde des Sceaux, Ministre dé 


Justice et des Cultes, 
Noire Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1 — Il est créé un emploi de juge dans chacun 
des tribunaux de Constantine et d'Oran. 
En conséquence, ces tribunaux seront composés ainsi 
qu'il suit : 
Ua président, 
Cing juges, 
Un juge suppléant rétribué, 
Un procureur impérial, 
Ua substitut, 
Un grefñer, 
Deux commis-grofliers. 
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ART. 9, — Notre Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, est chargé de l'exécution du présent 
décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 25 août 1867. 


Signé : NAPOLÉON, 
Par l'Empereur : 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 


Signé : J. BAROCHE. 


N° 974. — FonÊTs. — Concessions. — Par décret rendu au 
camp de Châlons, le 11 août 1867, sur le rapport du Ministre de 
la Guerre, d'après les propositions du Gouverneur Général de 
l'Algérie, le sieur JocivarD (Charles-Philippe-Eugène), proprié- 
taire à Paris, est substitué au sieur Léon Cerf, dans la conces- 
sion de l'exploitation de la forêt de chênes-liège de Fedj-Macta; 
située dans le cercle de Souk-Ahras, département de Constan- 
tine. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 5 septembre 1867. 


Le Conseiller d'État, 


Secrétaire général du Gouvernemens 


H. FARÉ 


ALGER —- IMPRIMERIE KT LITHOGRAPNIE BOUYER. 
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ExÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ét RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouied- 
Yabhia, province d'Alger. 


N° 275. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 1 mai 1867. 
SIRE, 


La Commission administrative de Miliana a terminé, 
dans la tribu des Oucep-YaniA, les travaux prescrits par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863, et j'ai l'honneur de placer sous les yeux 
de Votre Majesté le résultat de ces opérations. 

Les Ouled-Yahia faisaient partie de la tribu des Braz, 
qui a été partagée en plusieurs fractions depuis l’oecu- 
pation française. Leur territoire est situé sur la rive 
droite du Chélif, à 40 kilomètres environ à l'ouest de 
Miliana; il est tragrsé par la ligne ferrée projetée d'Al- 
ger à Oran, et se cômpose presqu'uniquement de plaines 
dont une partie peut être irrigaée par les eaux de 2 ri- 
vières, affluents du Chélif. 

La délimitation n’a présenté aucune difficulté. La sur- 
face totale de la tribu est de 6,113 h. 41 a. 97 c. 

Elle est occupée par 1,749 habitants qui possèdent 12 
maisons, 312 gourbis, 205 chevaux ou mualets, 200 ânes, 
608 bœufs, 1,543 moutons, 603 chèvres, et acquittent 
un impôt annuel de 10,027 francs dont 1,547 fr. de 
centimes additionnels. 

Ces divers éléments justifient la formation d’un seul 
douar, qui prendrait le nom de Douar de Chémela, em- 
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prunté à une montagne de la tribu, pour éviter la dé- 
nomination d'Ouled-Yahia, commune à plusieurs circons- 
criptions 

Le so! est entièrement melk et ne présente ni terres 
collectives de culture, niterres de parcours. La propriété 
privée embrasse 5,947 h. 44 a. 16 c. 

Les communaux sont formés de 21 parcelles occupées 
par des cimetières, marabouts et haouïtas, d'une super- 
ficie de 14 h. 49 a. 04 c. 

Les propriétaires sur les melks desquels ces groupes 
sont situés, en ont fait l'abandon régulier au douar. 

Le domaine publie s'étend sur 151 h. 48 a.77 c. 

Le domaine de l'Etat n'a fait aucune revendication. 

Les particuliers en ont formulé 1,937 qui n'ont été 
suivies d'aucune opposition. 

Les opérations de la Commission administrative de Mi- 
liaua chez les Ouled-Yahia n'ont ainsi soulevé. aucure 
question litigieuse. Elles ont été promptement et régu- 
lièrement conduites. Je ne puis donc que prier Votre 
Majesté de daigner les approuver en signant les deux 
projets de décrets ci-joints. 

Les Ouled-Yahia détenant leur territoire à titre melk, 
le Sénatus-Consulte aura reçu dans cette tribu son entière 
exécution, et les transactions immobilières y resteront 
incontestablement libres. 


Je suis, ete. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrélaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIez. 
approuvé 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 276. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 1°" Mar 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des Ouren- 
Yaaxa, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général, en date du 
1" mars 1865, qui on fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chffrgées de l’exéculion dudit Sénatus-Con- 
sulie ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
admiuistrative, et constalant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1“ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique dé la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
15 novembre 1866, sur l'ensemble des opérations de la délimita- 
tion; 

Vu lavis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerreelsur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1° — Le territoire de la tribu des Ouren- 
Yamra, cercle ct subdivison de Milians, province d’Al- 
ger, comprenant one superficie de six mille cent treize 
hectares quarante-un ares quatre-vingt-dix-sept cen- 
tiares (6,113 h. 41 a. 97 c.), est définitivement délimitc 
conformément aax indications contenues dans les divers 


documents ci-dessus visés. 
ART. 2. — Notre Ministre Secréteire d'Etat au dépar- 


tement de la Guerre et le Gonverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 1‘ mai 1867. 


Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NiIEL. 


N° 277. = DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu i° MAI 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
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de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes, 

Va les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1863, qui désigne la tribu des Ouren- 
YAurA, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 do l'art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mors 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
25 décembre 1866, sur la répartition de ce territoire en douar 
et la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar; . 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar ; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
‘de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
ioment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%.— Le Lritoire de la tribu des OuLen-YaHiA, 
cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, terri- 
toire délimité par notre décret en date de ce jour, est 
définitivement constitué, conformément aux propositions 
contenues dans l’ensemble des document ci-dessus visés, 
en un douar qui prendra le nom de Douar de Chémela, 
et se répartit ainsi qu’il suit : 


H,. A. G 

Melks ...... RU IR 5.947 44 16 
Biens communaux (cimetières, marabouts el 

Haouïta)........ ane se d'en ne ado die de ae 

Domaine publie ...,.,.,.....,............... 151 48 71 


ToTAL..,.,.....,,..., 6.113 41 97 
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Ant. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Gucrre et le Gouverneur Général de l'Algéric 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 1‘ mai 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France. 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Nec. 


EXÉCGUTION DU SÉNATUS-CONSULTE Du 22 AVRIL, 1863. — Dés 
MITATION C£ RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Brahim, province d'Alger. 


N° 278. — RAPPORT A L'EMPEREUR, 


Paris, le 1 mai 1867. 
SIRE, 


J'ai l'honnenr de soumettre à Votre Majesté le résul.. 
tat des travaux de la Commission administrative de la 
subdivision d'Aumale, chargée d'appliquer à la tribu des 
Ourep-BrauiM, les dispositions des paragraphes 1 et 2 
de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Le territoire de cette tribu est situé à 28 kilomètres 
environ au nord d’Aumale; sa délimitation n'a soulevé 
aucune difficulté. La superficie de 12,160h. 59 a. 55 c. 
est fixée par 61 bornes. 
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Le chiffre de la population est de 1,982 habitants, non 
compris 123 individus appartenant à des tribus limitro- 
phes, et qui ne viennent aux Ouled-Brahim qu'aux 
époques des labours et de la récolte. Te nombre des 
charrues labourées s’est élevé en 1866 à 225 1/6, 
dont 17 4/2 par les étrangers. Les cultures des gens 
de la tribu se réduisent donc à 207 charrues 2/3. 

Les Ouled-Brahim possèdent 937 bœufs, 5,789 mou- 
tons, 2,733 chèvres, 214 chevaux et 326 bêtes de som- 
me. L'impôt est de 12,399 fr. 68 c., dont 1,891 fr. 49 
de centimes additionnels. 

Le Gouverneur Général propose de constituer cette 
tribu en un douar qui serait dans d'excellentes condi- 
tions de vitalité. Il prendrait le nom d'EL-BÉTHEM, pour 
éviter la qualification d'Ouled-Brahim, très-répandue en 
Algérie. 

Le territoire, détenu à titre melk, ne renferme ni 
terres collectives de culture, ni terres de parcours. 

Les communaux sont formés : 


1° De 24 cimetières, d’une superficie de 18 h. 90 a. 
20 c. Les propriétaires des terrains sur lesquels ils sont 
situés, en ont fait abandon au douar par acte régulier ; 

2 Un emplac@nent de matrabout, lieu consacré aux 
dévotions, connu sous le nom de Sidi-el-Touati, d'une 
contenance de 50 a. 80 c.; 

3° Un emplacement de silos, dit Matmor-Ladfa, com- 
prenant 43 a. 40 c. 

4° Un terrain affecté au marché, sur lequel se trouve 
aussi un poste de garde-route, 1 h. 56 a. 50 c. 

Ensemble pour les communaux 21 h. 20 a. 90 c. 

198 revendications portant sur plusieurs milliers de 
parcelles ont été formulées, sans provoquer aucune 
opposition de la djemäa. 

Un terrain d'une contenance de 7 h. 60 a. 65 ce. affecté 
au bivouac des Frènes et à une maison de cantonnier, 
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reste définitivement acquis à l'Etat sur la revendication 
du Domaine. 

Deux des 197 revendications particulières émanent 
d'Européens qui ont reçu des concessions régularisées, 
dont la surface totale est de 19 h. 02 a. 15 c. Ces con- 
cessions sout comprises dans les Melks, 

Eu résumé, le territoire des Ouled-Brahim est ainsi 
décomposé : 


H. A, ©. 

MOÏKS us nee AE nat 11.900 39 55 
Biens communaux (cimetières, marabouts, em- 

placements de silos et de marché) .........., 21 20 90 
Biens domaniaux (lieu de bivouac et maison de 

Gantonnier})............4, ....... se... 7 60° 65 

Domaine public..... .,..............,........ 231 38 45 

TOTAL........ had ‘12.160 59 55 


Les opérations de délimitation et de répartition du 
territoire de cette tribu étant régulières, je prie Votre 
Majesté de vouloir bien revêtir de sa signature les deux 
projets de décrets ci-joints, qui fixent la délimitation et 
la répartition du territoire des Ouled-Brahim. En raison 
du caractère Melk de la propriété, les transactions res- 
tent iucontestablement libres sur ce territoire où le Sé- 
natus-Consalte du 22 avril 1863 aura reçu complète ap- 
plication. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIeL. 
Approuvé 
Signé : NAPOLEON. 
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N° 279. — DECRET DE DELIMITATION. 


pu {* mar 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1883 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
er Algérie ; 

Vu Le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des OuLen- 
Bragim, cercle et subdivision d'Aumals, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du l" mars 1865, quà ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissio® chargées de l’exésution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l’exécution des publications pres- 
crites par l'article 1* du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 19 
mai 1868, sur l'ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AuT. {% — Le territoire ce la tribu des OucED-Bnra- 
HimM, cercle et subdivision d’Aumale, province d'Alger, 
comprenant une superficie de douze mille cent soixante 
hectares cinquante - neuf ares cinquante-cing centiares 
(12,160 h. 59 a. 55 c.), est définitivement délimité con- 
formément aux indications contenues dans les divers do- 
cuments ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
‘tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 1° mai 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 


N° 280. — DÉCRET DE REPARTITION. 


pu 1° Mai 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constilu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 
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Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; | 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des 
Oucep-Branim, cercle et subdivision d’Aumale, province d’Al- 
ger, pour être soumise aux opérations prescrites pat les para- 
graphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1* mars 1865, qui ont fixé la composition des Comimis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéculion dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, sur la répar- 
lition de ce territoire en douar, at la reconnaissance des diffé- 
renls groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaâ de douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


At. 1% — Le territoire de la tribu des OuLen-Bra- 
4iM, cercle et subdivision d'Aumale, province d'Alger, 
territoire délimité À notre décret en date de ce jour, 
est définitivement constitué conformément aux proposi- 
tions contenues dans l’ensemble des documents ci-dessus 
visés, en un seul douar, sous le nom de Douar d’El- 
Béthem, ainsi décomposé : 


Melks (y compris 19 h. 02 a. 15 c. de conces- Na 

sions européannes)...................,....., 11.900 39 55 
Biens communaux (cimetières, marabouts, em- 

placements de silos et de marché) ........... 21 20 90 
Terrains domaniaux {lieu de bivouac et maison 

de cantonnier).....................,...,...., 7 60 65 
Domaine public...................... denses 231 38 45 


TOTAL........, ....,., 12.160 59 55 
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ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 1‘ mai 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : NrEr, 


N° 281. — Mizices. — Nominations. — SAINT-CLOUD. — Le 
Général de division, commandant la province d'Oran, agissant 
par délégation de S. Exc. le Gouverneur Général, a, par arrêté du 
21 juin dernier, nommé M. TarauLr (Philistin), capitaine com- 
mandant la milice de la commune de Saint-Cloud, arrondisse- 
ment d'Oran. 


N° 282. — Sipi-BEE-ABBàs. — Le Général de division, com- 
mandant la province d'Oran, agissant par délégation de S Exec. 
le Gouverneur Général, et sur la proposition du Préfet d'Oran, a, 
par arrêtés des 4 et 8 août dernier, nommé aux grades ci- 
après : 

Dans la l'° compagnie d'infanterie de milice, dite du Nord de 
la banlieue militaire de Sidi-bel-Abbès 


Lieutenant : M. MornanD (Benoit), en remplacement de 
M. Desgarnier, qui a quitté le pays sans esprit de retour. 

Sous-Lieutenant : M. SeLve (Pierre), en remplacement de 
M. Mornand, nommé lieutenant. : 


Dans le bataillon de milice de Sidi-bel-Abbès : 
3° Compagnie. 


Capitaine : M. GAuTRIER (Charles), lieutenant, en remplace- 
ment de M. Buisson qui a quitté la localité sans esprit de re- 
tour. 
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Lieutenant : M, REDON (Léopold), sous-lieutenant, en rempla- 
coment de M. Gauthier, nommé au grade de capitaine. 

Sous-Lieutenant : M. JacoB (Sananès), milieien, en remplace- 
ment de M. Redon, nommé au grade de lieut:nant. 


4 Compagnie. 


Lieutenant : M. MuLLer (Gaspard), sous-lieutenant, en rem- 
placement de M. Pastorim, dispensé du serviee, à cause de son 
âge. 

Sous-Lieutenant : M. HÉRITIER (Théodore), sergent, en rem- 
placement de M. Muller, nommé au grade de lieutenant. 

Lieutenant, chargé de l'armement . M. Seconp (Henri), mili- 
cien. 


N° 283. — ABoukiR. — Le Général de division, commandant 
la province d'Oran, agissant par délégation de S. Exc. le Gou- 
verneur Général, et sur la proposition du Préfet du département 
d'Oran, a, par arrêté du 12 août dernier, nommé M. Main (Char- 
les), capitaine commandant la milice d'Aboukir, en remplace- 
ment de M. Senut, nommé Maire de eelte commune. 


N° 284. — GaR-ROUBAN.— Le Général de division commandant 
la province d'Oran, agissant par délégation de S. Exec. le Gou- 
verneur Général, a, par + du 13 août 1867, nommé aux 
grades ei-apres dans la mile de Gar-Rouban : 


4" compagnie d'infanterie. 


Capitaine commandant : M. BÉNARD (Aimé), en remplacement 
de M. Derrieu, démissionnaire, 

Lieutenant : M. LeGeNDRe (Marc-Antoine), en remplacement de 
M. Derachot-Desmirail, démissionnaire. | 

Sous-lieutenant : M. REQuENA (Jean), en remplacement de 
M. Paul (Guillaume), démissionnaire. 


2 cumpagnie d'infanterie. 


Capitaine commandant : M. pe PouiLzy (Gaston), en rempla- 
cement de M. Renerier, démissionnaire. 

Lieutenant : M. Isanorr (Noël), en remplacement do M. Cam- 
pillo, démissionnaire. 
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Sous-lieutenant : M. LeGenDre (Henri), en remplacement de 
M. de Pouilly, nommé capitaine. 


Section de sapeurs-pompiers. 


Sous-lisutenant : M. MarTriopa (Marlin), en remplacement de 
M. Coignet, démissionnaire. 


N° 985. — LALLA- MaAGuNia. — Le Général de division, com- 
mandant la province d'Oran, agissant par délégation de S. Exc. 
le Gouverneur Général, a, par arrêté du 13 août 1867, créé 
dans le centre ue Lalla-Maghnia, une subdivision de compagnie 
de milice, dont l’effectif est provisoirement fixé à 40 hommes. 


Le cadre de ce corps de milice sera composé comme suit : 


1 lieutenant, 

1 sous-lieulenant, 
1 sergeni-major, 

1 sergent-fourrier, 
2 sergents, 

4 caporaux, 

1 clairon. 


Le nombre des membres du conseil de recensement a élé 
fixé à quatre. 


N° 9286. — Par arrêté du même jour, ont été nommés aux 
grades ci-après, dans le corps de milice de Lalla-Maghnia : 


Lieutenant commandant : M. FonrTan (Emile). 
Sous-lieutenant : M. LAPIQuE (Joseph). 


N° 287. — OuLen-Mimoun. — Le Général de division com- 
mandant la province d'Oran, agissant par délégation de S. Exc. 
le Gouverneur Général, a, par arrêlé du 13 août 1867, créé dans 
le village des Ouled-Mimoun, cercle de Tlemcen, ung subdivi- 
sion de compagnie de milice, dont l'effectif est provisoirement 
fixé à 55 hommes. 
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Le cadre de ce corps de milice sera composé ainsi qu'il suit : 


1 lieutenant, 

1 sous-lieutenant, 
1 sergent-msjor, 
1 sergent-fourrier, 
2 sergents, 

4 caporaux, 

1 tambour. 


Le nombre des membres du conseil de recensement a été fixé 
à quatre. 


N° 288. — Par arrêté du même jour, ont été nommés aux 
grades ci-après, dans le corps de milice du village des Ouled- 
Mimoun : 

Lieutenant-commaudant : M. Roger (Louis). 

Sous-lieutenant : M. FRONTY (Jean-Baptiste). 


N° 289. — MOoSTAGANEM. — Le Général de division, comman- 
dant la province d'Oran, agissant par délégation de S. Exc. le 
Gouverneur Général, a, par arrêté du 16 août 1867, nommé dans 
le bataillon de milice de Mostaganem 


Lieutenant : M. ARNoux (Jossph-Auguste), sous-lieutenant, en 
remplacement de M. Brown, démissionnaire. 

Sous-lieutenant: M. Vornier (Auguste), en remplacement de 
M. Arnoux, nommé lieutengt. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 6 septembre 1867. 


Le Conseiller d'État, 


Secrétaire général du Gouvernement. 


H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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Exécurion pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Parlage 
entre l'Etat et les indigènes de cinq azels de la zône dite des 
Segnia, province de Constantine. 


N° 290. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 15 mai 1867. 
SIRE, 


La Commission des Azels de la province de Constantine 
a terminé ses travaux de reconnaissance dans les azels, 
à la réunion desquels elle a donné la dénomination de 
Zône des Segnia, parce que quatre d’entr'eux sont situés 
sur le territoire de la tribu de ce nom, le cinquième est 
compris dans le Behira-Touila. 

Ces cinq azels sont ainsi dénommés : 


Bled-ben-Rihan........ 500 

Tedjerarin ......2..... 462 ‘ 
Ben-Zian ........ [1 go ( Chez les Segnia. 
Ouieä-Sekher.......... 2.500 

Chabet-ben-Djanin ..... 364 dans le Behira-Touila. 


11 y a toutefois lieu de déduire de cette superficie 
99 hectares dépendant de l’azel des Ouled-Sekher, at- 
tribués en concession à un indigène; ce qui réduit à 
3,809 h. la surface sur laquelle la Commission a opéré. 

Il résulte de ces opérations que ce territoire est actuel- 
lement occupé par 138 familles labourant 120 charrues 
et demie. Soixante-cinq familles seulement, habitant 
presque toutes sur l’azel des Ouled-Sekher, ont été recon- 
nues avoir droit à une attribution territoriale. 
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Ces familles comprennent 312 individus qui cultivent 
73 charrues 1/2 et possèdent un bétail assez important. 

En estimant la charrue à 12 hect. et ajoutant 1/4 en 
sus pour les terres de parcours, cette population sera 
suffisamment pourvue ; elle aura ainsi : 


En terres de labour...... 882 


En terres de parcours.... 222 1.104 hectares. 


Soit, en moyenne, 3 h. 54 a. par individu, ou 17 hect,. 
par famille. 

Dans le but d'imposer le moins de déplacement possi- 
ble aux Indigènes maintenus et de les installer dans les 
meilleures conditions, le Gouverneur général propose 
de leur attribuer, sur l'azel des Ouled-Sekher, les 1,104 
hect. qui leur sont reconnus nécessaires. Ils trouveront 
sur ce point de bonnes terres, de l’eau en abondance et 
n'auront, pour ainsi dire, pas à changer de place, 
puisque, sur 65 familles à pourvoir, 62 sont originaires 
de cet azel. Cette combinaison aurait de plus l'avantage 
d'éviter toute difficulté relativement aux jardins formant 
4 parcelles situées dans la partie de l'azel des Ouled-Se- 
kher qui est cédée aux indigènes. 

Ja ne puis que m'associer aux propositions du Gou- 
verneur Général, et j'ai l'honneur de prier Votre Ma- 
jesté de vouloir bien signer le projet de décret ci-joint, 
qui fait abandon aux familles originaires de la zône des 
Segnia de 1,104 hectares et consscre l'attribution à l'Etat 
des 2,705 hect. formant le restant disponible de cette 
zône. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, | 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
. de la Guerre, 
Signé : Nez. 
Approuvé : 
Signé : NA POLEON 
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N° 291. — DÉCRET. 
pu 15 mar 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 21 avril 1863, ot le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la cons- 
titution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu les instrurtions générales du 11 juin 1863, en ce qui touche 
l’application du Sénatus-Cousulte dans les territoires azels ; 

Vu les propositions de la Commission des Azels de la province 
de Constantine, concernant les Azels de la zône dite des Segnia ; 

Vu les états statistiques et les plans à l'appui ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Général 
de l'Algérie, 


AVONS Décatr ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Ilest fait abandon aux 65 familles origi- 
naires des cinq azels formant la zône dite des SEG@nta, 
cercle de Constantine, et portées sur les états statistiques 
sus-visés, d'une superficie de onze cent quatre hectares 
(1,104 hect.), dont huit cent quatre-vingt-deux en ter- 
res de culture et deux cent vingt-leux en parcours, à 
prendre sur l’azel des Ouled-Sekher. 

ART. 2. — Il sera procédé, dans le plus bref délai, 
sur ce territoire, aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863. 


ART. 3. — Les indigènes détenteurs des quatre jardins 
situés sur l'azel des Ouled-Sekher conserveront la pro- 
priété de ces immeubles, pour lesquels des titres leur 
seront délivrés par l'administration. 

ART. 4. — Les familles ou individus établis à quelque 
titre que ce soit sur les cinq azels des Segnia, et qui ne 
sont pas compris dans la catégorie désignée par l'ar- 
ticle 1°, seront renvoyés dans leurs tribus d'origine. 

ART. 5. — Le restant disponible de la zône, d’une 
superficie de deux mille sept cent sept hectares, est dé- 
finitivement attribué au Domaine de l'Etat. 

ART. 6. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur général de l’Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 15 mai 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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N° 292. —— VOIRIE URBAINE. — DÉCRET RÉGLEMENTAIRE sur 
l'ecpropriaton pour cause d'élargissement, de redressement 
ou d'ouverture de rues dans la ville de Constantine. 


pu {ji aAoUT 1867. 


NAPOLEON, par la grâce de Dieu et la volonté 
nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Minisire secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre, et d’après la proposition du Gouverneur 
Général de l'Algérie ; 

Vu la délibération du Conseil municipal de la ville de Cons- 
tantine, en date du 2 juin 1866; 

Vu les plans d’alignement de la vilie de Constantine ; 

Vu l'avis du Conseil de préfecture de la province de Cons 
tantine, en date du 5 juillet 1866 ; 

Vu l'enquête à laquelle il a été procédé du 12 au 27 mai 1866 ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement de l’Algérie, en date du 
12 juin 1867; 

Vu l'arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 
16 août 1836, portant obligation d'établir des citernes dans 
toutes les no nor 

Vu les décrets du 10 décembre 1860 et 7 juillet 1864, sur le 
Gouvernement et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu leiitre rv de la loi du 16 juin 1851, le titre 1v de l’ordo- 
nnance du l*“ octobre 1844, ensemble les décrets du 11 juin 
1858 et 8 septembre 1859, concernant l’expropriation pour 
cause d'utilité publique en Algérie; 

Vu l’art. 53 de la loi du 16 septembre 1807; 

Vu les décrets des 26 mars 1852 sur les rues de Paris, et le 
décret du 26 août 1859 sur les rues de la ville d'Alger; 

Notre Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Dans tout projet d’expropriation pour 
l'élargissement, le redressement ou la formation des rues 
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de Constantine, l'administration aura la faculté de com- 
prendre la totalité des immeubles atteints, lorsqu'elle 
jugera que les parties restantes ne sont pas d’une étendue 
ou d’une forme qui permette 4’y élever des constructions 
salubres. Elle pourra pareillcment comprendre dans 
l'expropriation des immeubles en dehors des alignements, 
lorsque leur acqaisition sera nécessaire pour lasuppression 
d'anciennes voies publiques jugées inutiles. 

Les parcelles de terrains acquises en dehors des aligne- 
ments et non susceptibles de recevoir des constructions 
salubres, seront réunies aux propriétés contiguës, soit à 
l'amicble, soit par lexpropriation de ces propriétés, 
conformément à l'ari. 53 de la loi du 16 septembre 1807. 

ART. 2. — Dans chacun des cas prévus en l’article 
précédent, l'indication des immeubles ou parcelles à 
exproprier en dehors des alignements, sera portée sur le 
plan soumis à l'enquête prescrite par l'article 27 de 
l’'Ordonnauce du 1* octobre 1844. 

Si les propriétaires intéressées déciarent sur le procès- 
verbal d'enquête s'opposer à l'expropristion, il sera 
statué sur leur oppositiou par décision spéciale du Gou- 
verneur Général de l’Aigérie. 

Si l'administration le juge préférable, il pourra être 
statué par une seule et même décision du Gouverneur 
Général, tant sur l'utilité publique de l'élargissement, du 
redressement ou de la foration des rues projetées, que 
gnr l'autorisation d’exproprier les immeubles ou parcel- 
les situées en dehors des alignements. Dans ce cas, 
l'indication desdits immeubles ou parcelies sera comprise 
au projet soumis à l'enquête qui précédera la déclaration 
d'utilité publique, et les observations des propriétaires 
seront reçues, constatées et transmises dans la forme 
spécifiée au décret du 11 juin 1858. L 

La fixation du prix des terrains acquis, cédés ou ex- 
propriés, en exécution des art. L et 2 du nrésent décret, 
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sera réglée, dans la forme adoptée, devant la juridiction 
compétente pour les expropriations en Algérie. 

ART. 3. — Les plans, procès-verbaux, certificats, si- 
gaifications, jugements, contrats, quittances et autres 
actes relatifs aux terrains acquis pour la voie publique 
par simple mesure de voirie, seront visés pour timbre 
et enregistrés gratis lorsqu'il y aura lieu à la formalité 
de l'enregistrement. 

Il ne sera perçu aucun droit pour la transcription des 
actes au bureau des hypothèques. 

Les droits perçus sur les acquisitions amiables, faites 
antérieurement aux arrêtés administratifs, seront res- 
titués lorsque, dans le délai Ce deux ans à partir de 
la perception, il sera justifié que les immeubles acquis 
sont compris dans ces arrêtés. La restitution des droits 
ne pourra s'appliquer qu'à la portion des immeubles qui 
aura été reconnue nécessaire à l'exécution des travaux. 

ART. 4. — À l'avenir, l'étude de tout plan d'aligne- 
ment de rue devra nécessairement comprendre le nivel- 
lement. Celui-ci sera soumis à toutes les formalités qui 
régissent l’alignement. 

Tout constructeur de maisons, avant de se mettre à 
l'œuvre, devra demander l'alignement et le nivellement 
de la voie publique au-devant de son terrain, et s’y con- 
former. 

ART. 5. — Il devra pareillement adresser à l'Admi- 
nistration un plan et des coupes cotés des constructions 
qu'il projette, et se soumettre aux prescriptions qui lui 
seront faites dans l'intérêt de la sûreté publique et de 
la salubrité. 

Vingt jours après le dépôt de ces plans et coupes au 
secrétariat de la Mairie de Constantine, le constructeur 
pourra commencer les travaux d'après son plan, s’il ne 
lui a été notifié aucune injonction. 

Une coupe géologique des fouilies pour fondation du 
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bâtiment sera adressée par tout architecte constructeur 
et remise à la Mairie de Constantine. 

ART. 6. — Les façades et terrasses des maisons seront 
constamment tenues en bon état de propreté. Ces façades 
et terrasses seront gratiées, repeintes ou reblanchies à 
la chaux, aux époques déterminées par l’autorité muni- 
cipale et sur l'injonction qu'elle adressera aux proprié- 
taires. 

Les contrevenants seront passibles d'une amende qui 

ne pourra excéder cent francs. 

ART. 7. — Toutes les maisons qui seront construites 
à partir de la promulgation du présent décret, devront 
être pourvues d’une citerne ou récipient propre à emma- 
gasiner les eaux pluvieles recueillies sur les toitures des 
nouveaux bâtin:ents. 

Toute construction nouvelle, dans une rue pourvue d’é- 
goûts, devra, en outre, être disposée de manière à y con- 
duire ses eaux ménagères. 

La même disposition sera prise pour toute maison an- 
cienne en cas de grostes réparations et, en tout cas, 
avant dix ans. 

ART. 8. — Indépendamment des travaux particuliers 
prescrits par l’article précédent, les frais du premier 
établissemeut des égoûts publics devront, à l'avenir, être 
répartis par moitié entre la commune et les propriétaires 
riverains, au prorata du développement des façades de 
leurs propriétés. 

Les frais de construction à grande section des égoûts 
publics de petite section, à la dépense desquels les pro- 
priétaires riverains n'auraient pas contribué, seront ré- 
partis de la même manière. 

Les frais d'entretien et de curage des égoûts publics 
de toute catégorie resteront-ea totalité à la charge de la 
commune. 

ART. 9. — Dans les rues et places où l'établissement 
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de trottoirs aura été reconnu d'utilité publique, la dé- 
pense de construction de ces trottoirs sera répartie par 
moitié entre la commune et les propriétaires riverains. 

ART. 10. —’Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécation du présent décret, 


Fait au camp de Châlons, le 11 août 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 


N° 293. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Arrêté portant règlement 
pour Le fonctionnement des Midjelès consultatifs subdivisior.- 
naires, et firant les frais de vacations ainsi que les frais de 
déplacement des membres de ces Midjelès. 


DU 20 aAoùT 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR, 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, 


Vu l'article 19 du décret du 31 décembre 1859; 
Vu larrêté ministériel du 16 octobre 1860; 
Vu l’article 19 du décret du 13 décembre 1866. 
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ARRÈTE : 


ART. I. — Les sessions des Midjelès consultatifs, 
organisés conformément à l’article 19 du décret du 13 
décembre 1866, commenceront le premier samedi de 
chaque mois. 

Elles seront tenues dans la Mahakina du cadi siégeant 
au chef-lieu de la subdivision, et, si plusieurs Mahakmas 
y sont instituées, dans celle à laquelle appartient le 
bach-adel attaché, en la même qualité, au Midjelès. 
Les registres du Midjelès seront conservés dans le même 
local. 

Toutefois, le Midjelès pourra aussi, le cas échéant, se 
transporter, pour y tenir séance, dans une mosquée ou 
autre édifiée public affecté à un service musulman. 

ABT. 2. — Dans les vingt-quatre heures de la décla- 
ration des recours, l’adel en donne avis au bach-adel du 
Midjelès. Cet avis contient les indications suivantes : 
Noms des parties litigantes, date du jugement, nom du 
cadi qui l'a rendu, indication, prise dans le jugement, de 
l'évaluation du litige. 

Le bach-adel du Midjelès transcrit ces indications, 
au fur et à mesure de leur réception, sur un registre à ce 
destiné. 

Les membres du Midjelès se réunissent sur la con- 
vocation de leur bach-adel, qui les prévient aassitôt 
qu'il y a une affaire inscrite au rôle. 

Les cadis sont prévenus par leurs adels des décla- 
rations de recours contre les jugements émanés de leurs 
Mahakmas. Cet avis tient lieu de convocation pour sc 
rendre au siége du Midjelès. 

Ant. 3. — Les affaires sont soumises au Midjelès dans 
l'ordre de leur inscription. Elles doivent être jugées 
dans la session. Si, néanmoins, des retards résuliaient 
de-l'appel des pièces, de l'exécution d'un préparatoire 
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ou de toutes autres mesures, la décision pourrait être 
renvoyée à la session suivante. 

Lorsque le Cadi président aura à employer le ministère 
d'un Aoa», il le désignera parmi ceux qui résident au 
chef-lieu de la subdivision. Si, dans l'intervélle des 
sessions, le même cadi est chargé de quelque acte 
d'instruction, il y procèdera sans autre assistance que 
celle des membres de sa Mahakma. 

ART. 4. — Les avis du Midjelès consultatif sont trans- 
crits dans les vingt-quatre heures sur le registre à ce 
destiné. Une colonne spéciale leur est affectée, et ils sont 
signés par ceux qui les ont délibérés. Il n’en est pas 
délivré d'expédition, 

Toutefois, le Conseiller ou le Juge rapporteur pourra, 
sur les réquisitions conforme da ministère public, en 
demander une copie sur papier libre, La même faculté 
sera exercée par la Cour ou par le Tribunal d'appel. . 

La seconde sentence du Cadi président, qui doit viser 
cet avis et ses motifs, est signée par ce Cadi et les Adels 
du Midjelès. Elle est transcrite sur le registre sus-men- 
tionné, dans une colonne à ce destinée. 

ART. 5.— Les membres des Midjelès consultatifs ainsi 
que les Bachs-Adels, Adels et Aouns qui y sont attachés, 
seront rétribués par vacation. 

Pour les affaires doët l'importance n’excédera pas 
2,000 fr. en matière personnelle et mobilière, et pour 
celles concernant les immeubles produisant un revenu 
de 200 fr. et au-dessous, déterminé ainsi qu'il est dit en 
l’article 22 du décret du 13 décembre 1866, les vacaiions 
seront fixées : 


1° Pour chacun des membres da Midje- 
CE PRE RE EE 
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Pour les instances personnelles et mobilières dont 
l'importance sera de plus de 2,000 fr. et de moins de 
6,000 fr., pour celles concernant des immeubles d’un 
revenu de plus de 200 fr. et de moins de 600 fr., 
eufin pour celles ayant pour objet des questions d'Etat, 
les vacations seront fixées : 


1° Pour chacun des membres du Midj-- 


LS ass ses Pins 6 fr. »c. 
2° Pour le Bach-adel...,............ 4 50 
3° Pour l’Adel...................... 3 » 
4° Pour l'Aoun.... ........ seen 1 50 


Pour les affaires d'un intérêt supérieur, ces vacations 
seront portées : 


1° Pour chacun des membres du Midje- 


lès, à...... RE PO ARCS 8 fr. »c 
2 Pour le Bach-adel............... 6 » 
3° Pour l’Adel ................. ... 4 » 
4° Pour l'Aoun. ............. ds 2 » 


ART. 6. — En cas de transport des mêmes fonction- 
naires hors de leur résidence, il leur sera alloué, par 
jour, les indemnités ci-après : 


1° Pour chacun des membres du Midje- 


lès. sous se te ele ane Sn met ele în se 10 fr. »c. 
2° Pour le Bach-adel............ Se 5 » 
3° Pour l'Adel .......... .......... 4 » 
4° Pour l’Aoun....... ............ 3 » 
ART. 7. — L’indemnité de déplacement allouée aux 


membres du Midjelès, par application du précédent arti- 
cle, le sera aussi à ceux de ses membres qui, pour 
prendre part à ses sessions mensuelles, se transporte- 
ront hors de leur résidence habituelle. 

Le mortant de cette indemnité sera provisoirement 
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évalué par le Cadi de la Mahakma où aura été rendu le 
jugement déféré à l’examen du Midjelès consultatif. 

Cette somme sera consignée entre les mains de l’adel 
qui aura reçu la déclaration de recours. Il en donnera 
récépissé, mentionnera cette consignation sur un regis- 
tre spécial et la transmettra au bach-adel du Midjelès 
subdivisionnaire, qui l’inscrira sar un registre à ce 
destiné. | 

ART. 8. — La répertition des indemnités de dépla- 
cement, perçues en exécution du précédent article, 
s’opèrera ainsi qu'il suit : 

Les indemnités allouées à chacun des cadis à qui la 
présidence du Midjelès sera successivement dévolue, se 
répartiront par égale portion entre les affaires prove- 
nant d’une même mahakma. 

Quant aux allocations ayant pour objet d’indemniser 
d'autres membres du Midjelès des déplacements prévus 
par l’article 7 du présent arrêté, elles se répartiront en- 
tre toutes les affaires jugées, pendant la session, au 
prorata de la durée de chacune d'elles. 

Cette contribution sera arrêtée par les membres du 
Midjelès qui seront présents au chef-lieu de la subdivi- 
sion, à la fin de chaquæsession mensuelle, et le reliquat 
des sommes consignées sera restitué, le cas échéant, aux 
parties qui ea auront fait l'avance. 

L'avis exprimé par le midjelès sur le jugement chjet 
du recours, doit statuer sur les frais, de facon que la 
partie condamnée à les supporter, rembourse, s’il y a lieu, 
celle qui a fait l'avance des sommes consignées. 

ART. 9. — Le bach-adel du Midjelès adressera, tous 
les mois, au Procureur impérial ou à ses suppléants lé- 
gaux, un relevé du registre de comptabilité dont la 
tenue est prescrite par l’article 7 du présent arrêté, et 
une copie certifiée conforme de la répartition, ainsi qu'il 
est dit à l'article 8. 
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ART. 10. — L'article 2 de l'arrêté du 16 octobre 
1860 est abrogé. 


ART. il. -- Les Généraux commandant les provinces 
et le Procureur général près la Cour impériale d'Alger 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 20 août 1867. 


Signé : M* De Mac-Maxon. 


ANNEXES 


Modèle n° 9. MIDJELÈS CONSULTATIF. — Subdivision d..... 


INSCRIPTION des Recours formulés et Réception de som- 
mes consignées pour indemnités dévolues aux membres 
du Midjelès. 


DATE ET HONTANT ÉQUATION | inpggaron [UONTANTNDIGTION| DATE 
de la : le aie dela |fonction- dela 
: REMISE APRES cer et ET DA nt 80MME qu FA PERCEPTION 
l'objet du jugemen envoyé la 


aux ayant-droit en litige du Cadi | Loçue | somme | des sommes 


ot el 
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Modèle n° 10. MIDJELËS CONSUTATIF. — Subdivision d..… 


e “ 
INSCRIPTION des Seniences rendues apres avis du Midjelès. 


D D oo 


NOUS 2 
(TEXTE DE LA SENTENCE | AVIS DU MIDJBLËS = 
Æ 


ORDRE 


ANNOTATION EN FRANCAIS 
DES PARTIES 


L 


V° 294, — ADMINISTRATION MUNICIPALE. — CIRCULAIRE qu su- 
jet de la publication des délibérations des Conseils muni- 
cipaux. 


A MESSIEURS LES PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 13 septembre 1867. 
MonsiEUR LE PRÉFET, 


Plusieurs Conseils municipaux de l'Algérie ont de- 
mandé l'autorisation de publier leurs délibérations par la 
voie des journaux. Il en est même qui ont cru devoir 
devancer cette autorisation, en livrant leurs procès-ver- 
baux à la presse locale. 

La haute administration de l'Algérie n'a jamais été 
hostile à la publicité de ces documents, ainsi que le 
prouve une circulaire de mon prédécesseur immédiat, en 
date du 25 mars 1861, et qui a été insérée au Pulletin 
officiel des Actes du Gouvernement. 
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Je ne fais donc aucune objection à la publication des 
débats des Conseils municipaux de l'Algérie, rendus 
électifs par le décret impérial du 27 décembre 1866, 
pourvu que cette publication n'ait lieu que dans les 
conditions légales et dans les formes régulières. 

Aujourd’hui, Monsieur le Préfet, aux termes de l’ar- 
ticle 15 du décret que je viens de citer, tout ce qui 
concerne Jes assemblées des Conseils municipaux de l’Al- 
gérie est réglé par les dispositions de la section IT de 
la loi du 5 mai 1855. C'est donc à la législation métro- 
politaine, et aux instructions ministérielles qui lui servent 
de commentaires, que l'Administration de l'Algérie doit 
demander la solution des questions que soulève la com- 
munication aux journaux des délibérations municipales. 

Ces questions ont été traitées d’une manière si com- 
plète et résolues avec tant de netteté dans une circulaire 
de S: Exc. le Ministre de l'Intérieur, en date du 16 
septembre 186, que je n’ai rien de mieux à faire que de 
la reproduire et de me l’approprier. 

Le Ministre établit d’abord que, dans le silence de ja 
loi de 1855, qui s’est bornée à dire (article 22) que « les 
séances des Conseils municipaux ne soat pas publiques, » 
il faut recourir à la loi äu 18 juillet 1837, pour y 
trouver le principe de la publication oficielle, qui ne 
peut avoir lieu qu'avee l'approbation de l'autorité supé- 
rieure. (Art. 29). 

Puis, il continue en ces termes : 

« Ilest un premier point qui ne saurait faire aucun 
doute, puisqu'il est formellement énoncé dans le texte 
de la loi : c'est que les débats des Conseils municipaux 
ne peuvent être l'objet d’une publicité officielle qu'avec 
l'approbation de l’administration. 

« À ce premier principe il faut en ajouter un autre 
qui en est la conséquence nécessaire : c’est que l’appro- 
bation ne peut être donnée, comme l'ont demandé quel- 
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ques Conseils municipaux, à l'avance et d'une manière 
générale. 

« Ce n’est certainement pas sans dessein que le légis- 
lateur a exigé, non-seulement l'auforisation, mais l'ap- 
probation de l'administration. Cette expression, si ca- 
ractéristique, si énergique, définit nettement les devoirs 
et les droits de l'administration. Celle-ci abdiquerait la 
mission que la loi lui confie, si elle consentait à se dé- 
partir du droit d'examen qui lui appartient pour chacun 
des actes des Conseils municipaux. 

« Il n’y aura donc pas lieu de donner suite aux déli- 
bérations par lesquelles quelques Conseils ont demandé 
cette autorisation préalable, générale et indéfinie. Vous 
devrez leur faire connaître, Monsieur le Préfet, qu'une 
demande spéciale devra vous être adressée pour chaque 
délibération, avec la copie de cette délibération, comme 
le prescrit l’article 22 de la loi de 1855, et que, dans 
ces conditions, vous apporterez, de votre côté, le plus 
grand empressement à examiner la délibération et à ren- 
dre votre décision. 

« Il reste à examiner dans quelles formes doivent être 
conçues les délibérations destinées à une publication 
officielle. 

« La loi a pris soin ellegmême de régler le mode de ré- 
daction des ARE, Conseils municipaux. Elle 
confie ce soin à un secrétaire qui, élu par le Conseil mu- 
nicipal, organe par conséquent du Conseil, est responsa- 
ble envers lui, rédige les délibérations et les transcrit sur 
un registre où elle: sont revêtues de la signature de 
tous les membres de l'assenblée 

« À ce doeument officiel, quelques Conseils munici- 
paux ont eu la pensée de substituer un compte-rendu 
spécial, analytique, fait au point de vue de la publicité, 
conçu en termes différents du procès-verbal tenu par le 
Secrétaire, et soumis, non pas au contrôle du Conseil tout 
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entier, mais à la révision d'une commission qui ne consti- 
tuerait qu’une fraction du Conseil. Un pareil compte - 
rendu, rédigé par des personnes autres que celles à oai 
la loi en a donné le mandat spécial, dans des condi i os 
autres que celles que la loi a prescrites, est une nice 
sans valeur légale, qui ne saurait être l’objet d’une pu- 
blication officielle, et qui, par conséquent, ne devra 
jamais être revêtue de votre approbation. 

« À plus forte raison devrez-vous refuser cette aparo- 
bation lorsque les noms des opinants seront mentionnés, 
soit dans un compte-rendu de ce genre, soit même dans 
un procès-verbal régulier. Les considérations les plus 
graves commandent de maïntenir les discussions des 
Conseils municipaux dass la sphère des intérêts pure nent 
administratifs, et d'empêcher qu'elles ne soient ‘ éna- 
turées, ou par de dangereuses provocations aux passions 
extérieures, ou par de regrettables appels à une vaine 
popularité. La publicité, en même temps qu’elle e: traîne 
certains esprits aventureux, effraie beaucoup d'hommes 
modestes, timides, et cependant éclairés et coascien- 
cieux, qui seraient éloignés de toute participation à ces 
débats intérieurs par le brait qui se ferait autour de 
leur nom. Ces considérations s'appliquent dan: toute 
leur ferce aux Conseils municipaux, qu'on à si souvent 
comparés à un véritable conseil de famille; et c'est, sans 
aucun doute, pour ce motif que la loi a voulu q 1e leurs 
séances ne fussent pas publiques. 

« Vous devrez donc prendre pour règle de c:nduite, 
Monsieur le Préfet, toutes les fois que la déli ération 
ou le procès-verbal contiendra la désignation a nom 
des opinants, d'user du droit que la loi vous attribue 
de refuser votre sanction à la publication officielle. 

« En résumé, les délibérations et les débats des Con- 
seils municipaux ne peuvent être publiés officiellement 
qu'avec votre approbation. 
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« Cette approbation doit être demandée spécialement 
pour chaque délibération. 

« Elle ne saurait être accordée qu'aux délibérations 
transcrites sur les registres du Conseil, dans les formes 
ci-dessus reppelées. 

« Elle devra être refusée pour les délibérations qui, 
lors même qu’elles seraient régulières d’ailleurs, contien- 
draient les noms des membres qui ont pris part à la dis- 
cussion. 

« Telles sont, Monsieur le Préfet, les prescriptions 
qui découlent de l'esprit de nos institutions, et qui, pour 
la plupart, sont énoncés en termes exprès dans le texte 
de la loi. Elles ouvrent aux Conseils municipaux la faculté 
de porter à la connaissance de leurs mandants les réso- 
lutions qu’ils ont prises dans la gestion des intérêts 
communaux ; en même temps, elles réservent à l'admi-. 
nistrrtion le droit d'empêcher les abus qui tendraient, 
soit à déplacer l’action des Conseils municipaux, soit à 
seconder, au détriment des affaires publiques, des calculs 
individuels. Cette législation est libérale ; elle est pru- 
dente. Vous devrez, vous-même, Monsienr le Préfet, 
vous inspirer de ce double sentiment, dans l'exercice 
des pouvoirs qu’elle vous confère, et dont je viens d’ex- 
posér le caractère et Are 0 » 

Maintenant, Monsieur le Préfet, que je vous ai fait 
connaître les principes du gouvernement de la mère- 
patrie, sur une question que la réorganisation des mu- 
nicipalités à mise à l’ordre du jour en Algérie, je n'ai 
plus qu'à vous inviter à vous conformer aux instruclions 
qui précèdent ; je n'ai rien à y ajouter, rien à en retran- 
cher. 


Recevez, etc. 
Le Gouverneur Général de l'Algérie, 
Signé : M DE Mac-MaHoN. 
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NATURALISATION EN ALGÉRIE. — Ont été admis à jouir des 
droits de citoyen français, en cenformité des articles 1” (S 3), 
4 et 5 du Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865 : 


| N° 295. — Le sieur BELKASSEM BEN MESSAOUD BEN FHAMMACHE, 
indigène musulman, originaire des Ouled-Debab, demeurant à 
Sétif. (Décret du 22 juin 1867). 


N° 296. — Le sieur EL HouwissiN BEN CHÉRIE, indigène musul- 
man, né et domicilié à El-Harmélia, cercle de Sétif. (Décret du 
même jour). 


N° 297. — Le sieur Taser (Moïse), indigène israélite, né à Al- 
ger, demeurant à Sétif (Décret du même jour). 


N°298. — Le sieur Mezrit (Judas), indigène israélite, né à 
Alger, demeurant à Sétif (Décret du même jour.) 


N° 299. — Lo sieur ABoucaya (David), indigène israélite, né à 
Alger, demeurant à Sétif (Décret du même jour.) 


N° 300, — Le sieur TABET (Joseph), indigène israélite, né à 
Alger, demeurant à Sétif (Décrec du même jour.) 

N° 301. — Le sieur MoraLy (Zraïa), indigène israélite, né 
à Constantine, deméurant à Sétif. (Décret du 6 juillet 4867). 


N° 302. — Le sieur ZEeRMATTI (Vidal), indigène israélite, né 
à Constantine, demeurant à Sétif. (Décret du même jour.) 


N° 303. — Le sieur Noucur (Salomon), indigène israélite, né 
à Alger, demeurant à Sétif. (Décret du même jour.) 


Ne 304.— Le sieur ABDALLAH BEN BELKASSEM, indigène musul- 
man, né et domicilié à Guellal, cercle de Sétif. (Déeret du même 
jour.) 

N° 305. — Le sieur Firoussr (Kalfa), indigène israélite, né à 
Constantine, demeurant à Sétif. (Décret du même jour.) 


— 722 — 


N°306..— Le sieur Zermarmni (Isaac), indigène israélite, né à 
Constantine, demeurant à Sétif. (Décret du même jour.) 


—— 


N° 307. — Le sieur ATLANI (Abraham), indigéne israélite, né à 
Constantine, demeurant à Sétif. (Décret du même jour.) 


N° 308. — minices. — Organisation. — Nominations. — Sk- 
Tir. — Le Général de division commandant la province de 
Constantine, agissant par délégation de S. Exec. le Gouverneur 
Général, a, sur la proposition du Préfet du dépar!ement de 
Constantine et par arrêté du 30 août 1867, aulorisé la création 
d’une subdivision de compagnie de milice dans chacun des 
centres de Mesloug et de Lanasser, banlieue de Sétif. 


N° 309. — Par arrêté du même jour, ont été nommés dans le 
bataillon: de milice de Sétif, aux grades ci-après, savoir : 


Capitaines. 


MM. SANSONNET (Jean). 
CÉZILLE (Jean-Baptiste). 


Lieutenants. 


MM. Massy (Philingnd). 
ABOUCAYA. 


Sous-lieutenants. 


MM. ZERMATI (Isaac). 
BLANC (André). 
JARILLON (Raphaël). 
GARNIER (Pierre). 


Sous-lieutenant porte- drapeau. 


M. Douisse (François). 
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N° 310. — TripunNaux Musuzmans. — Personnel. — Par arrêté 
du 7 septembre 1867, ont été nommés pour la province de Cons- 


tantine, cercles de Bousaäda et Biskra (région en dehors du 
Teil) : 


Gadi de Ia circonscription de Bousaâda, SI SMATI BEN TAHAR, 
ancien cadi, en remplacement de Si Ahmed ben El Beïodh, 
révoqué. 

Cadi de la circonscription d’Ain-Rich, Si TAÏEB BEN ALI, 
cadi des Souamas, en remplacement de Si Mohamed ben 
Amar, révoqué. 

Cadi de la circonscription des Souamas, Sr MOHAMED BEN 
YATTO, ancien eadi, en remplacement de Si Taïeb ben Ali, 
passé à là Mehakma d’Ain-Rich. 

Adel de la circonscription des Cheurfa, Si AL1 BEN KERMICH, 
élève de la Médersa de Constantine, en remplacement de 
Si Abderrabman ben Mohamed, passé à la circonscription du 
Beilezma (région du Tell). 

Adel de la circonscription d'Ain-Rich, Si ABD EL KADER BEN 
MusraruA, élève de la Médersa de Constantine, en remplacement 
de Si Traï ben El Embark, démissionnaire, 

Cali de la circonseription d: Zeribet-el-Oued, S: Messaoun 
BEN ABDALLAH, ancien Cadi, en remplacement de Si Ali ben 
Nadji, révoqué. 

Cadi de la circonseription judiciaire de Khanga-Sidi-Nadji, 
Si MomanED BEN NaDJi, bach adel de la même circonseription, 
en remplacement de Si Abdaltah ben Mohamed ben Abed, révo- 
qué. 

Bach-adel de la circonscription judiciaire de Khanga-Sidi- 
Nadji, Si Amar BEN Nasser, adel de la même circonscription, 
en remplacement de Si Mohamed ben Nadji, nommé cadi. 

Adel de la circonscription judiciaire de Khanga-Sidi-Nadji, 
St AHMED BEN AMOR, ialeb, en remplacement de Si Amor ben 
Nasser, nommé bach-adel. 

Bach-adel de la circosscription des Ouled-Zian, Si ALI BEN 
RenpaB, ancien bach-adel, en remplacement de Si Darbi 
ben Salah, révoqué. ; 

Adel de la circonscription de Sidi-Okba, Sr El HAOUSSIN BEN 
GueswiA, adel de la circonscription des Ouled Zian, en rempla- 
cement de Si Ali ben Brahim, démissionnaire. 

Adel de la c'rconseription des Ouled-Zian, S1 EL HAOUSSIN 
BEN ALI, adel de la circonscription d'Oulach, en remplacement 
de Si El Haoussin ben Guesmia, passé à la circonscription de 
Sidi-Okba. 

Adel de la cireonseription d'Oulach, Sr TAHAR BEN SI MOHA- 
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MED, taleb, en remplacement de Si £l Haoussin ben Ali, passé à 
la circonseription des Ouled-Zian. 

Bach-adei de la circonseription d'Oulach, Sr MOHAMED BEN 
AgMeD Smati, adel de la circonseriptiou d'El-Kantara, en rem- 
placement de Si Mohamed ben Abdel Afid, décédé. 

Adel de la circonscription d'El-Kantara, Si LARBI BEN OUNIS, 
éléve de la Médersa de Constantine, er remplacement de Si 
Mohamed ben Ahmed Smati, nommé bach-adel. 

Bach - adel de la circonseription de Tuggurt, Sr ABD EL 
KADER BEN FADEL, adel de la même circonscription, en rem- 
placement de Si Ali El Trabelsi, décédé. 

Adel'de la circonscription de Tuggurt, Si EL Hans MoHAMED 
BEN Si ALI, taleb, en remplacement de Si Abd el Kader ben 
Fadel, nommé bach-adel. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 15 sepiembre 1867. 


Le Conseiller d'État, 
Secréta général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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paux musulmans de la province d'ALGER.|764 
31916 juillet 1867|— Nomination des Oukils près des tribu- 
‘|  naux musulmans de la province d'Oran. |767 
320119 juill. 1867|— Nomination des Ouñils près des lribu- 
naux musulmans de la province de 


CONSTANTINE .......ssss + oe-evesee 770 
821 Dates Extraits et Mentions. — Tribu- 
à diverses. naux musulmans. — Administration dé- 
327 | partementale, — ERRATA.......,...... TT4 
Le à 
: 776 


Voir, à la fin : ERRATA, p. 776. 


N° 311. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Organisation. — Division 
de la province d'ALGER en soixante-six circonscriptions u- 
diciaires. 


DU 14 suIN 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, absent : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


Vu les articles 5 et 59 du décret du 31 décembre 1859 
Vu l’article 1‘ du décret du [ décembre 1866 , 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Le territoire de la province d'Alger, à 
l'exception de la Kabylie et de la région en dehors du 
Tell, qui demeurent régies, l'une par ses coutumes ac- 
tuelles, l’autre par la juridiction des cadis, telle qu'elle 
existait avant le décret du 1° octobre 1854, est divisé, 
pour l'administration de la justice, en soirante-six cir- 
conscriptions judiciaires, dont les ressorts et les dénomi- 
nations sont indiquées ci-après : 


Lo] 

14 

ë COMMUNES, DOUARS, TRIBUNAUX 

2%] constitués en vertu du Sénatus-Consulje auxquels 
NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS £ É du 22 avril 4863, ressortissent 
JUDICIAIRES É ET TRIBUS les 

= qui forment les circonscriptions CIRCONSCRIP- 

o judiciaires TIONS 

à 


a | | 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Alger qe Maléki)....... 1 ‘Alger, Douéra, Birkadem, Kou- 
Alger (Rite Hañéñ ss 2 {communes **| ba, Chéragas, Dély-Ibrahim. ; 
Mitidje........ ..... | 3 die Rassauta, l’Arba, Rouïba, l’AI- 
ma, le Fondouk, Rovigo, Sidi- 
Moussa CET ddets see 
Aumale............... .| 4 [Commune....|Aumale... .......,. ....... .,) ALGER. 
| C PRESS Dellys ..e.. ser. PRE 
DOLIYS.. ...... ee... ls Douar ......, TA sirifédinn tterritoire Lo 
Tribu .......4 Beni-Siyem/(territoire militaire) 
Ténès......... Less. 6 [Communes ..| Ténès, Montenotte.........,... 
Miliana................l 7 1d..........|Miliana, Duperré, nl Be- 
MAN sonveososse srototeoso ne 
Blida............ lt 8 | Id..........|Blida, Boufarik, Chéb, Mou- 
zaïaville, Poterie se. | BLina. 
Coléa....... ............ 9 |Commune....|Coléa........ ..... ..,.... 
Cherche! . «sl 10 |Commuses...|Cherchel, Mareuéo: See | 
Médéa Soda 1 Commune. ss |Médéa .... os... .. 
SUBDIVISION D "ALGER. — Annee d'Alger. 
Douar.... ...|Khachna de la Montagne......\ 
Bou-Zegza..............| 12 es Khachna de la Plaine, Ammal.. 
Bou-Kram............. 43 | 1d..........|Zouathna-Dahra,Zouathna-Gué- 
à bala, Beni-Amram, Cheurfa- 
Dahra......... sous. ne Gen 
Douars....... Sidi-Naceur, Sidi-Hamouda..….. ° 
Hammam-Mélouane .| 44 Er esoos.. | BeDi-MjSC@ra....s..esosesone ss 
Beni-QOuatas....... ...| 15 [Tribus .......|Beni-Stiman-Chéraga, Beni-Sli- 
. man-Gharaba, Beni-Maloum, 
Mélouane, Beni-Silem....:.. 
SuBpivision p8 DELLyS. — Cercle de Dellys. 
Douars.......|{sser-el-Ouïdan, Aïn- s MOMeE, 
Esser ...,...,0,.00..0... 5 Bouberak, El-Djedian ALGER. 
DS Tribus.......|Zemoul, Isser- pe issor 
Outed-Smir.. sesseseenee 
Cercle de Dra-el-Mizan. 
ra-el- ibus.…....|Nezlioua, Abid, Harehäaouë, Ou- ! ALGER 
Bra-el Mizan...... | 47 [FER Ted el AZiSe eee ROSES 
SUBDIVISION D'AUMALE- 
: 5 uch, Oulad - Messe - 
Bou-Sken............ 18-108 serre ‘[Mèm. Quiad-Ziana, Oulad Ze) 
nin, Due” oltaan, ulad- 
TRRQR ces cesrenerecsrone.o( ALGERS 
....…...jOulad- _Forha, Oulad-bou-Arif, 
peche. ce: [4e | 1 Djouab, Oulad-Meriem. .….... 
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La , 
4 
5 COMMUNES, pouaës, TRIRUNAUX 
à! constitués en vertu du Sénatus-Consulte auxquels 
NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS ES du 29 avril 4863, .; À ressortissent 
‘ JUDICIAIRES É6 ET TRIBUS les 
Fa qui forment les circonscriptions CIRCONSCRIP- 
Le Judiciaires TIONS 
a 
MR mena 
SUBDIVISION D'AUMALE (Swile)., 
Oum-Rerifa... ........ 20 Tribus Shiyese Oulad-Dris. Oùlad-si-Moussa, 
Oulad-Barka, Azel de Mamora n 
Adaoura............. .. ot | Id... Adaoura-Chéraga, Adsoura-G ha- ve 
TADA ns ses eos ect des ados 
Sidi-Aïssa.. ..,..... 22 À 1 RE . |Oulad-Sidi-AY354, Ouled-Ali-ben- 
Daoud, Ouiad-Abdallah, Ou- 
lad Selama, Oulad-St-Ameur & 
Oulad - Sidi - Hadjerès, Sela- 
. MALE. nn erorss eee ses es : 
Oued-0kherfs .....…. ..] 28 | Id.......,..|Oulad- Messellem, Beni-Intha- 
“cen, DR HAIeR Peni-d” 
AOU .. .osnersannooooooe nov0c ALGER. 
Bcl-Kherroub ....... 24 Âd. roc... Sentadi», Beni-Moncd, Oulad- 
Sidi-Salerm, Mettennan....... 
Douar........|El-Betham................... 
El-Botham........... .| 25 {tribus : !!!!TÎBeni-bel-Hassen, Cheurfa du 
Sud, Ouled-Selim.,.......... 
. Douar........ Ouled-Beilil. LS ere vend 
Houïra......... -.... -.| 26 Dose !'TTOnlad-el-azis, Merkalle, Beni- 
.Meddour, Oued-el-Berdi. 
An-Hessem ........ ... 27 |Douars......./Sidi-Zouïka, Aïn-Tiziret, Sidi- 
AT aïa-Bessem, Koudiat- 
CTITS RPRREESE RER s.. 


SUBDIVISION DE MÉDÉA. — Cercle d: Médéu. 


Douars. … :.@Sid-el-Fodhil, Sid-el-Kebir, Fer- 
Ouzir ........ ....:..... 2 rouka, Gnellaïe..... ..... … 
Tribus........"Beni-Messaoud, Ouzeras… 
: Douars...,.,,|Ouamri. Tamesguida ......., om 
AMOUFR..... ee... 3 ÎTribus «. .….|Hannacha, GRTIES, Righas… 
os .....|Gharaba, Ouled-Brahim, Ouled- 
Berrouaguia.........., 30 pi Lt ”. AE Res ; ou L 
Lrribus Beni -bou- Yacoub , nee 
A Abid, Beni-Hassen snsssusoss 
ELFreCh de. a | Id... Rebaïa, Ouled-Si-Ahmed-ben) PLIPA+ 
Youssef, Ouled-Deïd, Ouled- 
‘ . Sidi-Nadji, Douairs...,...... « 
Titters....... .....,.... 32 | Id..........|Ouled-Allan-Zekri, Ouled-Alian- 


Beschiech, Titlert, Souary, 
‘ Ouled- Marreuf, Dheimat…, 


Birin.......... BE pares 33 | Id......….. .. |Ouled- ns nar-ChéraEer + Mouïa- 
Û Ê .dat-Chéraga, Shaïry - Ouled- 

‘ Brahim, Ouéd-Sidi” Aïssa-el- 

Adhab....... essor. ar 


Cercle de Boghar. 
Tribus.......|Boghar , Ouled-Anteur, Ouled-\ 
elle]. Ouled-Hamza, Uuled- 


Hamed-ben-Saëd, Hat oo] BLIDA. 
khari, M'fatan......... rat 


Bogbar......,..,...: .. : 34 
* A e 
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= FR 
A 
= COMMUNES, DOUARS, TRIBUNAUX 
z >| constitués en vertu dn Sénatus-Consulte auxquels 
NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS ES du 22 avril 1863, ressortiésent 
JUDICIAIRES E& ET TRIBUS les 
nu qui furment les circonscriptions CIRCONSCRIP- 
S judiciaires TIONS 
a rl 
Cercle de Boghar {suit}, 
Chahbounia....,..... ..{ 35. ]Tribus .......lZenakha-Mhaoucha, Zenakha- 
: el-Gourt, Abadha..,..,....... ; 
| Ain-Ousséra........….....| 36 | .Id..........|Ouled-Mokhtar-Gharaba, Mouïa- 
dat-Gharaba, Abaziz, Date 
” Gharaba, Rahmau-Chéraga.. . 
Chellala .....…. sessr ve ..| 37 | Id.......:..|Ouled-Si-Daoud, Ouled-Thabet, BLIDA. 
Ouled-Sidi-Aïssa- -Souagui, Ou: 
led-Sidi-Aïssa-el-Ouercq, Ksar 
Chellala, Ouled - Ahmed-Re- 
cheïga, Ouled-Cheïkh, Ksar- 
ben-Hamade....,....... Ets 
SUBDIVISION DE MiLiANA. — Cercle de Miliana. 
nl 
Oued-Djer.............,| 38 {Douars.,.....|Oued-Sebt, Oued-Djer, Bou 
Ballouan PR CETTE 
\Douar .......|Arib........,... ose. os 
Zakhar... ......... 39 }Tripus. Beni-Menasser, Righa. isa 
Djendel................ .| 40 |[Douars ......!Djendel, Oued-Telbenet.......…. 
Oued-Massin .......... A |[Tribus ...… ..[Beni-Fathem, Haraouat, Mat- 
mata.. ..... dtsénen te ssrnatse 
L Douars...... |Oued-Derdeur, Sbahia,......... 
Fafeschna.....s....... 49 À Tibus ee Ahi-ei-Oued, Ouled-Mira et Ou- 
, :led-M’barka, Ouled-Cheikh.. 
Douar...... ..|Harrar du Chélif ............ 
RorRiEe RSS TRS NU ++] 88 ITribus.……...|Ouled-Abbou. Ouzaghra, Abid, BLIDA. 
d Frahelta, Zmala - ben-Zian, 
BOU-RACREQ ee seems es «» 
Oued-Beda............. 4 | 1d..........|Braz-Kebaïl, Beni-Ferah, Beni- 
Ghomrian.. :.....sserossens. 
r NDouars..... ..|Chemala, Beni-Boukni.......-. 
Braz................... ..) 45 Tnibus .: 1: :|Ouled- Aïssa, Beni - Maoussin, 
{ Beni-Merhaba, Beni-Soliman. 
Chelif et Fodda.…......:| 46 |Douars ...... Fodda, Tiberkanin, Rouïna, 
Zeddin.............. sos. 
Tafrent... .,.......... 47 |Tribus .......|Beni-bou- Altab, Beni - bou- 
- Douan, Bethaïa, Theïabin, 
Khobbaza........ er... 
Cercle de Cherche. 
Beni-Menad........... 48 [Tribu ........|Beni-Menad................ vu 
= eee ibus....... Beni-Menssser-Gharaba, Beni- 
Beni-Menasser 49 [Tribu ennmsel ChOrAgA rires 
Oued-Raha ........... 50 | Hd.......... Larhat, Arbal;, Gouraya, Beni-} BLIDA. 
L OUi.ousors.seses EPRPETTEC LEE 
Zathima......... -. --..) 51 Id...,,..... Zatima, Beni-bou-Mileuk, Zou- 


ghara, Tacheta 
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A 
LA ‘ 5 
£ COMMUNES, DOUARS, TRIBUNAUX 
: | constitués en vertü du Sénatus-Consulte |: auxtuels 
NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS |Æ5 du 22 avril 1863, ressortissent 
JUDICIAIRES EZ ETTRIBUS Les 
Æ2 qui forment les circonscriptions CIRCONSCRIP- 
5 judiciaires TIONS 
EE 
A 


Cercle de Teniet-el- Haäd. 


5 |Douar.. ......|Beni-Meharez... ..... 


Toukria... ........... ° iTribus....., . [Beni - Soumeur, Oulad : Ayad, 
Souahia, Oulad-Sidi-Sliman . 
Oucd-Scht........,...,| 53 Id..........|Beni-Hayan, Oulad-Meriem, Be- 


pi-Chaïb, Beni-Lassen, Oülad- 
Bessem- Gharabs, Ouläd-Bes- 
sem Chéraga......…. ROUE 
Tisemsit.......... ... ..| 54 1d..........|Beni-Lent, Oulad- Sama nou, 
Maïda, Doui Hasseni......... 


Oucd-Boukmouri. ..| 55 | IEd.......…. . re RAIN RFI, Aziz-Gha- 


BLIDA. 


SUBDIVISION D'ORLÉANSVILLE. — Cercle d'Orléansville. 
Tribu........|Ouled-Kosséir .... . 
Et-Esnam.......... | 56 ÎTernit. civil. [Territorre civil d'Orléansville. . . 


medinet-Medjadjn | 57 RAbue 22.2: |Bont-Derdÿn eee ce 


Heumis... ........,,.,.| 88 | Dés = Heumis, Ouled-Farès....,...., 
Sondjès.................| 59 |[Tribus.......|Sendjès-Gharaba, Sendjès-Ché- 
TABA +... soso } ALGER. 


Chouchaoua. ........,.! 60 [d..........[Beni-bou-Khannous, PRO 
chaoua, Beni-Ouazan ....... 


QOuarsenis........ ...,.| 61 Id. .. .....|Ouled-bou-Sliman, enl-Hindel 
| Tamelahat, Ouled-Ghalia. . 
Douars à 


.|[Taflout, Zeboudj- FE Dabatee : 
63 |Tribus.....,.|Mehaïa, Outed-Ziad, Sobha.. 


Cercle de Ténès. 


Taflout ...….. 
Aïn-Mecran.. 


Dahra............., .…...| 64 [Tribus re Ouled-Ahdallah, Dahra, Hérenfa 
Ë «+ ‘Douars....... Beni-Tamou, Baghdoura..... 
Beni-Morzoug ........ 65 ,Tribus ….:!:! Ouled-bou-Frid, M’tslassa, Che- ALGER. 


beïbis, Beni-Merzoug........ 
Boni-Haoua.. ...,...,..| 66 Id ..... ne Beni-Haoua, Sinfita, 


um... CECREEETEL EEE EE 


ART. 2. — Le présent arrêté sera EPeMORrE à partir 
dn 1° juillet 1967. 

ART. 3. — Le Général commandant la province d'Al- 
ger, et le Procureur général près la Cour impériale 
d'Alger, sont chargés, chacun en ce qui Le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 14 juin 1867. 
Signé : B°2 Durrieu. 
L 2 
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N° 312. — TRIBUNAUX MUSULWANS. — Organisation. — Division 
de la province d'Oran en quarante-sept circonscriptions ju- 
diciaires. 


DU 14 JUIN 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, absent : 


Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


Vu les articles 5 et 59 du décret du 31 décembre 1859; 
Vu l’article 1° du décret du 13 décembre 1866, 


APRÈTE : 


ART. 1%. — Le territoire de la province d'Oran, à 
l'exception de la région située en dehors du Tell, qui 
demeure régie par la juridiction des cadis, telle qu’elle 
existait avant le décret du 1° octobre 1854, est divisé, 
pour l'administration de la justice, en guarante-sept cir- 
conscriptions judiciaires, dont les ressorts et les dénomina- 
tions sont indiqués ci-après : 
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1 
$ COMMUNES, DOUARS, TRIBUNAUX 
; >| constitués en vertu du Sénatus-Consulte auxquels 
NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS | 5 du 22 avril 1868, ressoruissent 
JUDICIAIRES S4 ET TRIBUS _. des 
Té qui forment les circonscriptions CIRCONSCRIP- 
e judiciaires TIONS 
[2 
CPR TE UT A PE RÉ EME | cc 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


OraMR.........,.......,., 1 Communes. ... (Oran, Aïn-el-Turk, Bou-Tléiis, 

Mers-el- Kebir, Misserghin, 

Sidi-Chamy, Valmy......... : 
Saint-Cloud............ D À Idisssisses -[ArZeW , Fleurus, San eIond 

Saint-Louis RES sur cosve 
Mostagancm.....,..... 8 | 1Id..........!Mostaganem, Pélissier, RivolL 

Aïn-Tediès, Aboukir....... “| MOSTAGENEM. 
Mascara................] 4 |Commune....|Mascara.......... .....,.,..... 


Tlemcen......... Sade 5 [Communes ..|Tlemcen, Bréa, Négrier, man-| 
soura, La Safsaf, Hennaya...| TLEMCEN. 


SUBDIVISION D'ORAN. — Cercle d'Oran. 


Bou-Hadjar.......,.... 6 |Tribus.......|Duuairs, Ouled-Abdallah,Ameur,. 

Ouled-bou-Ameur, Ghamra... 

Meftah.......... Tete 7 |Douars.......|Tenazet, Meftah............... 
Id....... LR I du A ORAN. 

mia, Abl-el- ggaz, Teli- 

RM nee el a lat, Khrouf, Si-Ai-Chérif.…. 

Territ. civil. .|Territoire civil de Saint-Denis- 


Sig... sonesosssoseossosees 


Annexe d'Ain- Temouchent. 
+ Sr te Souf-el-Tell, Pe Aoubellil, 


ne Sidi-D: PPT PEER 
FORFeMONReNEE 9 jTribu outed Khalta:! - ORax. 

‘Territ. civil.. [Territoire civil d’'Ain - Temou- 

l chent......... di nos dessus 


SUBDIVISION DE Mob à — Cercle de Sidi-bel-Abbès. 


Douars...,..7|Bou-Djebàa, Oued-Mebtouh, Ti- 
liouïn, Sfisef .............,.. 
Tribus ..... .. |[Cheurfa et Guetarnia, Ouled-Ali- “ 
Tahta, Ouled- -Ali-Fouaga, Ou- 
led-Ali- Ghoualem, Ouled-Ali- 
Mahadja .......,..........., Û 


Sn s SG Ouled-Rist,Nemaïcha, ren ia,) ORAN. 


Bou-Djebâa............ 


Quled-Ghazi, Mahdid, Messer, 

Sidi - Yacoub , Tirenat, Ti 

Sidi-bel-Abhès........ LL] mouni, Ham an ass 
frsibu ....[Ouled-Sidi-4li-ben-Youb.. 

pre civil. ous civil de NIUE 


S conepre ete musee 


« 
SUBDIVISION DE ns — Cercle de Mostaganem. 
Douars.......|Ouled-Snoussi, El-Kedadra, Be- 


ni-Yahi, Ahl- el-Hassian, Sfa- 
fah, Sahouria, Hassaïnia, Ou- 


Ouled-Sidi-Youcef....| 12 led-Sidi-Youcef, Ouled-bou-) MosTAGANEM. 
Abça, Ghoualize, SAUSEEIne, 
Garboussa ...,.,,....,,...., . 


Tribu..... ..|[Culed-Chaffa.....,......,..,... 
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SG 
m 
Z 
£ COMMUNES, DOUARS, TRIBUNAUX 
dE es ë constitués en vertu du Sénatus-Consulte auxquels 
OMS DES CIRCONSCRIPTIONS e 5 du 22 avril 1863, ressortissent 
JUDICIAIRES EZ ET TRIBUS 2 les 
Æe2 qui forment les circonscriptions CIRCONSCRIP- 
5 judiciaires TIONS 
& 
E] 
PP D A en | ETES ns | 


SUBDIVISION.DE MOSTAGANEM — Cercle de Mostaganem (suite). 


: a (Douars.......|Sfisifa, Ouled-Dani........,...…. 
Aïn-Tedelës ........... 13 ]Tribus.. ..:|Djebala. Ouled-bou-kemel, cel 
lafa (partie située en terri- 
toire militaire).......... diet 
Nekmarin.............. 44 1d.,........|Ouled-Khelouf-Djehaïlia, Ouled- 
Khelouf - Souhalia, Tazgaït, 
Zerrifa, Ouled- Riah, Achas- 
cha, Mediouna........ Sete 
Mazouna.......... .... 45 dis rives Mazouna, Ouled-Slama... ..... 
Douars......…. EI - Guerouaou are Boris 
Ouled-Abd-el-Goul...| 16 Ouarizan. ….. }r MOPTA GAIN 
Koubba de Sidi-Abe- Tribu... ...., Ouled-Khouidem.. 
Allah......... PER 47 |Tribus ..., ...|[Ouled-Sidi-Brahim, M’zila, Ou- 


led-Maallah, Beni-Zenthis ... 


Douars.......|Aïn-el-Guetar, Zgaïer, Tabamda, 
A Oued-el-Ha- 

Tribus .... louted- té bou ibdaiia 2” Sa 
| hari, Ouled-Ahmed, Akerma- 

dE: Cheraga ............ RS 


| outea-siai-et-aribr.. | 18 


Cercle d'Ammi-Moussa. 


Ouled-aui ris 


. À 

19 Doüars.......|Ouled-el-Abbès, Ouled-bou-Ikni. 

RE ne ITribus re ..|Marioua, Ouled-Defelten , Ou- 
c Jed-Ali, Ouled-Ismeur, Ouled- 
Moudjeur, El-Adjama.. ..... 


Karnaouch....... ses 20 1d..........|Ouled-bou-Riah, Ouled-Yaïch, 
.Chekkala , Ouled - Shbeur , MoSTAGANEM. 
Mathmata, Meknessa........ , 


Sidi-Senoussi ... .... .| 2 14..........!HaHouya-Chéraga, Hallouya- 
Gbaraba, Ouled-Bakhta, Ou- 
led-Berkan, Keraïch- -Chéraga, 
Kheraïch-Gharaba, Massem.. 


Annexe de Zemmorakh. 


| Douars...... |[El-Messabchia, Ben-Aouda..... \ 
Tribus....... Ei- Harartsa, Ouled-Souid, Ou- 

led-Yahia, El-Anatra. Ouled- 

Zemmorah.,........... 22 Sidi-Yahia, Ouled Rafa, Beni- 
Dergouo, Él-Amamra, A 

Sidi- rel-Azereuk, Beni-Issad.. 

Territ. civil..|Territoire civil de Relizane... 


ia. . su. dre ribus .......]Ouled - Lie en ben Mo he 
D ain med, Ouled bel-Baïa, Ouled 
Amer, Oul.-Rached. Beni-Lou- 

ma, Oul.-Barkat, El-Chouala, 

Oul.-Sidi- Yahia-ben- -Ahmed.. 


MoSTAGANEM. 


rue 


NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS 
JUDICIAIRES 


NUMÉROS 
DES CIRCONSGRIPTIONS 


SUBDIVISION 
Bonl-Chougran .......| 24 
El-Bordj..…..… Ft [ui 


RAID... 


Maoussa........... .... 27 
Haddad ....... ......,.! 28 
Bou-Hanifa ...... ... 9 | 
Oued-Froha.....,.....,.| 30 
Fekan................ ..| 8t 
Si-Djllali-ben-Amar.,| 32 
Frondah....,....,....,.| 33 
Bou-Nouaï. 34 
| Quizert...ss.....ss..s.] 35 
L] 

Saïda................... s) 
Bahloul..................| 37 


Bont-Riman.......... . | 10 


Douars......,|El-Ghomeri, Sidi-Shade. TC 
Tribus.. ....|Tmaznia, Haïtia, Sedjerara.. 
s|KRAlAa. serrer gseues set 
.[Haboucha, Ouied - bou - Ali, 
Douairs Flitta....., ..,.. sise 
LE PNR Abl-Eghris-Chéraga, Abl-Eghris- 
Gharaba ........ évede ment 
Id. .. .....|M'hamid. Que A Dar ARE MOSTAGAaNr M. 
bès, Ouled-el-Abbès .........] 
Id ....... .|Oued -el-Hammani-el- -Fougani,! . 
Oued-el-Hammam-el-Tahtani.; 
14......... |Zoua, Ouled-Abd-el-Ouahed .…, 
Id..........|Metchachil-Aouadja, Metchat- 
chil-Fekan, Ouled-Abbad.... 
Id.....,,. .|Chellog, Ouled-bou-Ziri ........ 
Id...:,.....|Khallafa-Gharaba A ri td 
raga. Anatra, ‘Ould - Zékri.. 
Id... ÉSRE celna Ouled-Sidi-ben-Halyma, 
PAPA Beni-Ouindjel ... 
. Cercle de Saïda. à 
3 Dou. .....|Ouled-Ounet, Ouizert, Tafrent, 
| Li) Souk-el-Barbata .. .......... 
Id..>......,|Aïn-Sultan, ue Re Our- 
el-Debab.…. MOSTAGANEM, 
Tribu ........|Doui-Tabet.. 
Ouled - Aout, Outeë - ra 


[rribus 


Takdempt.............. m | 
AoOuigsat.......,s,,....| 39 
SUBDIVISION 


COMMUNES, DOUARS, TRIBUNAUX 
constitués en vertu dn Sénatus-Consulte auxquels 
du 22 avril 4863, ressortissent 
ET TRIBUS les | 
qui forment les circonscriptions CIRCONSCRIP- 
judiciaires TIONS 
mass 


DE Mascara. — Cercle de Mascara. 


Douars....... En Atba- -Djellabab , Ou- 
d, Beni-Keniis, Bahou- 

rat, Beni-N' cigh, Ferra ic... 
Atba-Djemsla, Hasena, uied- 
Sidi-Daho és 


| 


Tribus ......, 


Doui-Hassein . 


Cercle de Tiaret. 


..]Torrich, Gartoufa, Takdempt, 
El-Azouania, Mechera-Sfa... 
Tribus . .|[Ouled-Farès, Ouled-ben-4ffan. 


1d.........,{Aouïssat. Ouled-bru-Gheddou, 
Ouled - Mansour, Ouled - Le’ 
kheud .......,.. k 


Bouars.. 


MoSTAGANEM. 

DE TLEMCEN. — Cercle de Tlemcen. 
Beni - Fouzéche, sais Riman, 

Ahl-el-Hammam, AhFel-Oued, 


Ouled - Debbouch. Nousf - 
Achour, Abeghaïn, Beni-Abed. 


Tribus 


ss 


TLEMCEN. 
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8! ; 
ë COMMURES, DOUARS, TAIRURAUX 
|. constitués en vertu du Sénatus-Consulte auxquels 
NOMS DES 88 
CIRCONSCRIPTIONS RS du 29 avril 4863, ressortissent 
JUDICIAIRES 6 ET TRIBUS les 
ni qui forment les circonscriptions CIRCONSCRIP- 
a judiciaires TIONS 
æ 
a 
— ms 


SUBDIVISION DE TLEMCEN. — Cercle de Tlemcen (suite). 


Ghossel..........,...,..} 41 [Tribus....... Ouled-Aläsa, Z'neta, M'euennia, 
£l-Fehoul, Ouled-Chiha, Me- 
diouna- Chéraga, Mediouna - 
Gharaba, Ouled-Sidi-Ahmed- 


ben-Youssef, Beni-Ouazan... 


Ë Dose ee [TONI esse sssescenses 
Ouled-Riah............| 42 Tribus. .....|Ahl-Zelboun, Beni-Mester, Mé- 


lilia, Ahl- Aïn- Douz, Ouled-/ TLEMCEN. 
Riah, Ahl-bel-Ghafer, Ahl-Ta- 

meksalet , Ouled - Hammou, 

Ouled- ous ont de Si- 
di-Ahmed .....sos.os@e-sossse) * 


Ouled-el-Mimoun. ...| 43 Id...... ...{Beni-Smyel, Ould Sidi-el-Ab- 
delli, Abl-el-Oued, Ouled-el« 
MimMOUD. «suce sosroosermereus 


Cercle de Nemours. 


Nédroma ......,.......,1 44 |Tribus....... Nédroma, Beni-Menir, Souam- 
ria, Zeghadda, Fuukann Dje-|: 


AA recois terne soon et 


Douar.. .[Souhalia.. .} TLEMCEN. 
Tribus Zaouïet-el- Mira, ‘Achach, sr. 


Zaouïet-el-Mira......, Les 
Territ. civit.. Territoire civil de Nemours. . se 


Cercle de Lalla-Maghnia. 


-tBeni-Ousssin, Ouled- Sidi-Me - 
djahed .........,...o...ess 

.|Beni-bou-Saïd, Zemmarah , 

Djouïdat, Maazis set msisoe de 


Douars... 
4 TLEMCEN 


6 
hat .. 


Cercle de Sebdou. 


Sebdou . ..... ..........0... 
|Beni-Hédiel, El-Azaïl, El- ibe:| TLEMCEN. 
mis, El- Kane ces . i 


Sebdou.…................ | a7 (Trbus: 


ART. 2. — Le présent arrêté sera exécutoire à partir 
dn 1° juillet 1867. 

ART. 3. — Le Général commandant la province d'O- 
ran et le Procureur général près la Cour impériale 
d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 14 join 1867. . 
Signé : B°n Durnieu. 
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N° 313. — TRIBCNAUX MUSULMANS. — Organisation. — Division 
de la province de CONSTANTINE en soixante-el-0n2e CirCOnS- 
criptions judiciaires. 


DU 14 JUIN 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, absent : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


Vu les orticles 5 et 59 du décret du 31 décembre 1869 ; 
Vu l’article 1° du décret t 13 décembre 1866, 


ARRÊTE : 


ART. 1%. — Le territoire de la province de Constan- 
tine, à l'exception de la région en dehors du Tell qui 
demeure régie par la juridiction des cadis, telle qu'elle 
existait avant le décret du 1* octobre 1854, est divisé, 
pour l'administration de la justice, en soizante-et-onze 
circonscriptions judiciaires, dont les ressorts et les déno- 
minations sont indiqués ci-après : 
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2 . 
É DOUARS, COMMUNES, TRIBUNAUX 
_- constitués en vertu du Sénatus-Consulte auxquels 
NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS EE du 22 avril 1863, ressortissent 
JUPICIAIRES E$ ET TRIBUS les 
ne qui forment les circonscriptions CIRCONSCRIP- 
LA judiciaires TIONS 
—“ | 
DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 
Constantine (Ville)..... 4 |Commune....|Constantine {intra-muros).... . 
Constantine (Banlieue) | 2 [Communes...|Condé, Khoubs, Oued-Atménia,? CONSTANTINE, 
Oued-Seguin, Aïn-Smara..... 
Philippeville ....... | 3 14..........|Philippeville, Saint-Charles, Ro- 
bertville, Gastonville, El-Ar- 
FOUCR sn ssemeaconessnmessese PHILIPPEVILLE. 
Bône ............ Sr sets à ds sis Bône, Mondovi, Duzerville, Pen- 
thièvre, Bugeaud .....,...... l BÔNE 
5 1 0 FR NOS Guelma, Duvivier .... ....,.., | 
6 |Commune....[Sétif......... ..,.. éssdiduuré 
7] Id... .|Bougie ............ ............ Série 


SUBDIVISION DE CONSTANTINE. — Cercle de Constantine. 


Dar-el-Oued ...........1 8 |Tribus...... Mouïas, Oued-el-Koton...... 4 
Mila.....................l 9 | Id..........]Mila, Zouagha, Arrhès, Ouled- 

Haïa, Serraouïas.....,.,..... 
Ferdjoua........... 1 10 Jd .......,.|Ferdjoua, Talha, Zarezas, Be- 


ni-Messaoud, Ouled-Aneur, 
Arab-el-Oued, Ouled Yacoub, 
Hammouye, Zeramna, Men- 
“toura; — Azels des Beni-Fou- 
ghal et des En-Noura ...... . 


Oued-bou-Selah, Beni-Merouan, 
Ouled-Kebbeb, Azels des Ou- 
led-Kebbeb .................. 


Oulad-Abd-el-Nour...| 12 Id...  ....!{Ouled-Abd-el-Nour ; —Azels des 
Ain-Mechira, Marmra, Aïn-et 
Melouk, Merdj-Haris .,...,... 


Bas-Seguin...... dense 13 | Id... ...... Telaghma, Dambers. .... .... 


Ouled-Belaguel....... LL Id .....,... Zmouls , Caïdat des Azels ; — 

, Berrania : El-Atatfa, Ouied- CONSTANTINE. 
Azis, Ouiled- Yala, Ouled-Bela- 
guel, Oujled-Sellem, Ouled- 
Apau, Beni-Melloul....... .. 


Kercha .... .......... 1 15 | Id......... , [Segnia : Ouled-Seguen, Ouled-| 
Kassem, Ouled-Djahich, Ou- 
led-Ouendadj, Ouled-Achour, 
Ouled-Sassy , Ouled-Messad, 
Ouled-Mahboub, Ouled-Sbaa, 
Ouled-Si-Ounis, Azels des 
Segnias; — Bebira-Touila : 
Ovled-Mahouch, Ouled-Azis, 
El-Eulma, Drids...........e. 


Douars.......|Abssasna, El-Merachda, Amcur- 

, . Srahouïa, Ouled-Naceur, Eul- 
El-Ahssasna ........ 1 16 ma-Medjabria, Beni-Ahmed, 
Ouled-A1hmed, Ouied-Sassy.. 

Tribus....... Azeis des Ameur-Chéraga, Azels 

Î des Souhalia. . «eos... 


QOued-bou-Selah...... .| 41 Id...... .. 


1 

FA 

S 

LE 

NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS ÉE 
JUDICIAIRES = £ 

É 

Le 

& 

e 


Jemmapes ........... | 47 | 
Sferdjela.............., 48 
I 
El-Miliah... ...........1 49 | 
1] Ouled-AEf........... ... 20 
|| Cole ................ | 2 
Tanlalous .............. 22 | 
Beni-Ferguen ........! 23 
Î Djtdjellt................ A 
Chahenn........... ..., 25 
Selma... ses det de «| 26 


COMMUNES, DOUARS, TRIBUNAUX 
constitués en vertu du Sénatus-Consulte auxquels 
du 22 avril 4863, ressoriissent 
ET TRIBUS les 
qui forment les circonscriptions CIRCONSCRIP- 
judiciaires TIONS 
mme | rare emmnnanme 
Annexe de Jemmapes. 
Douars....... ne nr Oued-Ksob, Rad- 
Tribus ....... aceb “siikds, Arab- Füfla, Zor- 
ezas 
Territ. civil. Territoire civil de Jemmapes.. CONSTANTINE. 
Douars.......|Kherfan, Gherazla, Souadek, 
Khendek -Asla, ’Ouled- Mes- 
saoud, Hazabras............, 
Tribus......… Eulma-Mesla, Melks des Ouied- 
Atia, Azels des Ouled-Djebara. 
Annexe d'El Miliah. 
Tribus.......|Ouled-Aïdoun, Achaïch, Ouled- 
Embarek, Reni-Telilen, Beni- 

Sbihi, Beni-Caïd, Beni-Haroun. c 
1d..........|Reni-Khettab, Beni-Ftah, Beni ONSTANTINE: 
Aïcha, Ouled-Ali, Ouled-Aouat, 

Mchat, Djeballah, Taïman. . 
Cercle de Collo. 
Dousrs.… ….. [Ouled- -Mazous, Arb-Sidi-Achour, 
4rb-el-Goufi, Ouled-Bamidech. 
Tribus ......,|Collo, Ouichaoua - -Rifia, Beni- 
TOUFOUL rss vscscove se 
Douars......,.|Beni-bou-Naïm -Sfsfa, Medjadja, 
Oum-ech-Chouk, ’Zéramna ; 
Atb - Guerguera, ’Arb-Estaia, PHILIPPEVILLE. 
Aïn-Tabia... . 
Tribus . A. Ouled-Nouar, Msalle, Beni-Bé- 
Chir, Taabna, Ouled-Khezer, 
Ouled- -el-Hadj, Beni-Oulban. 
Dotrars......- Beni-Meslem, Beni-bel-Aïd....{}. 
Tribus.......{Beni-Ferguen, Ouled-atia...... 
Cercle de Djidjelli. 
Dousrs. .....,{Beni-Kaïd, M'rabot- “ous Be-° 
ni-Khettab... ......s..e..... 
Tribus.....,..|Ben-Amran- -Djebala! ‘Bent -Siar, 
Beni -Amran-Seflia, que 
BBlAfOU. 5-45 ose visuneses 
Territ. civii..| Territoire civil de Djidjeiti. 
Tribus ...... -|{Beni-Afeur, Beni-Idéur Ouled- 
Askeur, Djimis Beni - Mam- PHILIPPEVILLE. 
mar, Beni-Salah, El-Dienah, 
Beni-Habibi..... snsuernnes 
id... .{El-Aouana, Beai-Foughal Beni. 
Yadijis, Beni- -Medjaled-Dahra, 
Tebabort, Ziama, Beni-Zoun- 
daï-Dahra Beni-Bezzez. 


= 599 


COMMUNES, DOUARS, TRIBUNAUX 
constitués en vertu du Sénatus-Consulte auxqu:ls 
NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS du 29 avril 1863, ressortissent 
JUDICIAIRES ET TRIBUS les 


qui forment les circonscriptions CIRCONSCRIP - 
judiciaires TIONS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


Cercle d'Ain-Beïda. 


Atan-Boïda ............. 97 |Tribus .,:....|Kherareb-Gheraba, Ouled-Khan- 
far, Ouled-Amara............ 

Sedrata . ... ..| 28 1d.,..... .|Kherareb-Sellaoua, Ouled-Saïd.} CONSTANTINE. 
Ras-Djedidi... ....... 23 À PAT Kherareb-Chéraga, Ouled - 
Siouan...... RARE SRE sers 

Cercle de Tébessa. 

2. Douar........{Tebessa.........,. ...,,..,4.., 
Téhossn 30 Prribus .......|Ouled-Sidi-Abid , Ouled Si-Ya- 
hia-ben=Thaleb,..,.. ..,.... 

Chérim., ............. 8! | PRES Brarcha, Aïlaouna,.......,e,. CONSTANTINE. 
Faouïa-Sidi-Abid... .! 32 | Id.......... Ouleä- Rechach, Zaouia - Sidi- 
Abid...,....,,. anne ane 


SUBDIVISION DE BATNA. — Cercle de Balna. 


Rcbalh .......... RERVAS .1 33 [Tribus..….....|Achèche, Ouled-Fedhals, Ouled- 
Fadhol Beni-Maafa, Ouled- 
AOUA 4... DEETEETE TESTER) 


Douars.......|Ouled-Si-Ali-Tahsmment, Ou- 
led-Atsman, Ouled-Zaïd, Iler- 
man, Ouled - Boudjema, Ha- 


« racta Djerma-Guebala, Iarac- 
DRE En An NS 3 ta-Djerma-Dahra, Tlels, eu 
led Chelik ...usresess.osr.e. 
Tribus.......lZout, Lakhdar-Haifaaouta.. sine 
i Territ, civil..|Territoire civil de Batna....... CONSTANTINE. 
Belezma.............- 1 35 [Tribu ........ Ouled-bou-Aoun........... nue 
36 À (: PE .....|Ouled-Soltan.. NET TE 
37 |[Tribus....... Ouled- Seltem ; Ouled- at von- 
Sabor ......,.,..,,, soso . 
Barika..... .. [Ouled-Derradj...... Meier ne | 
Khenchela 


; .. |Ammamra, Beni Oudjana..... “| 
Bouzinn...... HAE .| 40 ÎTribu....,...fOued-Abdi ............. sousoset 


SuBbiviston De SéTir. — Cercle de Sélif. 


Ouled-Gassem ........[ 41 JTribus… ...|Ameur-Dahra, Ouled-Nabet. 


Douars....... Ouled-Adouan, El-Mansour, Ou- 
+ £ i2 led-Ali-ben - Naceur, ee 
NN , Sabor, Guidjel, Bon-Dhiob. - 

ÎTribu … a .|[Eulma...... RE TE RS 

Sahol-Gucbii ......:: 43 |Tribus....... Sahel-Guebli, Guergour.. ..... «\ SÉTIF. 
Akbou ........ MRisCaiiar äi | Id....,..... Beni-Aydel, Larach............ 
Beni-Wala......... ss. 45 Tdhssstess as Beni-Yala, Beui-Ourtilan, Beni- 
Chebana....s..e.. sis ene nt 
in-Tagr a uses +] 46 | Hd........., Aïn-Tagrout, Onled-Masly, Ain- 
PRE REONS : TutkK io sosucosaumonecus ess ses 
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F4 
£ COMMUNES, DOUARS, TRIBUNAUX 
‘ enà| constitués en vertu du Sénatus-Consulte auxquels 
NOMS DES SIRCONSCRIPTIONS 125 | : du 22 avril 1863, - | ressortissent 
JUDICIAIRES 56 ET TRIBUS - les 
À - qui forment les circonseriptions CIRCONSGRIP- 
5 judiciaires TIONS 
à 
= D EC | CPE 
SUBDIVISION DE SÉTIF. — Cercle de Sélif (suite). 
-ct-Thir .......... ; 47 |Douars ...... Ouled-Tebben, Quied-Braham;' 
RTE ee L# Ouled-Si-Ahmed, Bled- Lar- 


bâa, Ouled - Abdel - Ouahed, 
Aïn -Titest, Bled-Madjouba, 
Bled-Ras-el-Ma, Ouled-Ma-\ Sgrp. 
balla, Guebelt-Zdim, Ouled- 
Bouthara, Chott-el-Malah, 


Ksar-et-Thir, Aïn-Ksar...,... | 
Righa-Guebala.... ..| 48 [Tribu ...…. . Righa-Guebala ........ ne / 
Annexe de Takitount. 
Bahor.................,. 49 |Tribus ..... .|Babor, Dehemcha.............. 
Takitount... .,... ...| 50 | FRE Awmoucha, Beni-Mgraï, Ouled- 
Salah, Beni-Dracen, Beni- Sétir 
Menallah . .......,.. ,...... ‘ 
Bradma...,.,..... ve 51 Id....... ...[Beni-Sliman, Beni-[smaïl, Djer- 
mouna,Beni-Tizi....., sos ae 


Cercle de Bougie. 


{Douars..…...…. jOued-Summom, Madalas, Aïit- 

: Ameur ou Ali, Aït-Temsiit ... 
tribus ..[Aït- Sidi-Abbou, Mzala, Beni - 
Ksila, Aït-Ameur, Aït-Ahmed- 
| Garetz, Beni-Amran, Toudja, 
| Ouied-Si-Mohamed-Amokran. 


Tribus.......|Beni-Oughlis - Imzalen, Beni - 
Î Oughlis - Açameur, Fenaïa- 

+ | Qurzellaguen, Tifra, Ouled-St- 
! Moussa-ou-Idir, Ben: - Man- 
Ï sour, Acif-el-Hammam, Bou- 
Indjeiamen …....... COREETEE 


Ouled-4bd-el-Bjchar| 54 | Id... uled-Tamzalt, Ouled-Ameur-f ?ÊTIF: 
Youb, Ouled-Abd-el-4zis, Be- 
ni-Kharoun, Barbacha, Beni- 
Khateb, Mellaha, Adjissa, Mcis- 
na, Beni-Pjelil, Beni-Immel, 
Senhadja, Guifcer, Beni-bou- 
Beker .....,. ,,..,.,..,....., 


Souhalia...,..,...,... 55 discuss Beni - Mimoum, Beni-Amrous, 
Beni-M'hamed, Beni-Melloul, 
Beni-bou-Aïssi, Beni-Hasseïn, 
! Beni-Segousl, Aït-Ouarelz-ou- 


sa 
-é 
= 
£ 
5 


D 


Bent-Oughhs ..,..,....| 5 


l Ali, Beni-bou-Youcef....... : 
Cercle de Bordj bou Aréridj. 

Bou-Avéridÿ.......,,...| 56 [Tribus....... Hachem (Sud), Mgueddem, Ou- 

led-Kuelouf, Mkarta.…......... 

Medjana......., ses 87 |. Id... Hachem (Nord), Djebaïtia, Beni- 
Yadel (Sud) ..…........... Rte SÉTIF 

Douars...... |[Zemoura, Tassameurt ...., .. 

Zemoura., 58 Tribu tie .[Ouled-Taïer, Bir Kasdali...".:! 


Douïrn......., raies | 59 | ss Dréat, Ouennougha (Sud) 


nie 


DOUARS, COMMUNES, TRIBUNAUX 
constitués en vertu du Sénatus-Consulte auxquels 
NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS du 22 avril 1863; réssortissent 
JUPICIAIRES ET TRIBUS les 


qui formenit les circonscriptions CIRCONSCRIP- 
judiciaires TIONS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


Cercle de Bordj bou-Aréridj (suite). 


Mansoura..,........... 60 |Tribus ....... Mzita, Ouennougha (Nord).....1. 
Bordj-R'dir...........| 61 Id... ......|Ayads, or Re : 
Tazmalé.,...,..... ....| 6 Id.......,,.!Beni-Yadel (Nord), Beni-Abbès, SÉTIF. 
Ouled - Si-Brahim-bou-Beker, 
Î l Beni-Mellikeuch.......... . 
Cercle de Bouçada. 
Msila.,.......... Ferre 63 Tribu........|Msila.....,.........,, ....., -..| SÉTIF. 


SUBDIVISION DE BÔNE: — Cercle de Bône. 


Douars.......|Beni-Urdjine, Boukmira, Dra- 
Plaine de Bônc. ...'.| 64 ; MENa ... ..... snsssesessesee 
Tribus...... ..|Oued-Besbès, Talha, Ouled-bou- 
azis, Beni-Caïd, Che arfa, Oul 
hassa, Djendel, Eulma, Moel- 
fa, Reguegma, Ouled-Ahmed, 


(9 (1 COPEEREPEEEEREREEE EEE 


Edough.....,.......| 65 | 1d..........|Beni-M’hamed, Fedj - Moussa, 

î Ouichaoua, Tréat, Ouréd-At- 
tia, Senhadja, Bent-Merouan, 
Guerbès, Djendel............ 


BÔNE. 


Cercle de Guelma. 


Oucd-Zenati,,. .:.. 66 |Tribus.,..... Oued-Zenati, Ras-el-Akba, Ras- 
Oued -Zenati, Beni-Addi, Be- 
ni-Brahim, Ouled-Ali, Selib, 
Et-Taya, El-Fedjoudj, Smala. 
Douars.......}/Beni-Marmi, Khezara.......... 
Oucd-maita. | 67 Tbus Ouled-Si- Hafif, Ouled-Dham, 
|: Beni-Guecha, Beni- Yahi,\ BE, 
N'beyls, Ouled-Senan, Ouled- 
Harrid, Beni-Mezzeline, Beni- 
Ourzeddine, Achèches-Ouled-| 
Ali, Achèches- Atatfa, Beni- 
Oudjana , Bled - Gandourah, 
Setlaouas, Ouled-Derradj, Sel- 
laouas-ANNOUNA. +... 


Cercle de Souk-Ahras. 


Modjcorda., .....: ..... 68 |Tribus :.. ...|Oulei-Driss, Ouled-Zaïd, Ouled- 
ou Bechiah, Ouled-Tsleb. Ouled- 
Khaled, Ouled-Troudi, Kseu- 
na, Ouled-Ghenim, Nebaïls, 
Deïra, Khedara, Ouled-Mou-} BÔNE. 
men, Beni- Yahi, Haddada, 
Aouïad, Megana, Arab - Da- 
houarra, Mechaala, Ouled - 
Cheikh, Mahia............... 
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LA 

E 

É COMMUNES, DOUARS, TRIBUNAUX 
à| constitués en vertu du Sénatus-Consulte auxquels 

NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS ÉE du 22 avril 1863, ressortissent 
JUDICIAIRES EEK ET TRIPUS les 

<2 qui forment les circonscriptions CIRCONSCRIP- 

5 judiciaires TIONS 

[2] 

A 


Cercle de Souk-Ahras (suite), 


| Tribus .....,./[Zmala, Zaraouria, Tifech, Ou- 
led-Si-Aïssa, Debabsa, Arara, 
Ouled-Soukias, Merahna, Be- 
ni-Barbar, Aïeïda, Hammama, 

Mannencha,, .. .. 69 Ouled-Si - Moussa, Ouled-el-} BÔNE. 
{ Hadj, Ouled-Ahmed, Ouled-Si- 
Saïd, Ouled- Belgassem, Ou- 

| led- $ba, Ouied-Rezegallah 

Territ. civil.. [Territoire civil de Souk-Ahras. / 


Cercic de La Calle. 


Gued-bou-Hadjar ...| 76 |[Tribus..,.... Ouled-Messaoud, Chiebna, Ou-| 
led-Nasser, Cheffia......,.., 
Douar... .[Aïn-Khiar.......,.. .... ..... 


Tribus ...... Lakhdar, Braplia, Oùied- Arid,! 
Sbeta, Aouaoucha, Ouled = B6NE 

Oued-cl-Kchir..,......| 71 Amor-ben-Ali, Souarahk, Ou- 
Jed-Youb, Ouled-4li-Achicha, 
Beni-Amer, Seba, Diet 

RER civil. [Territoire civil de La Calle.. 


ART. 2. — Le présent arrêté sera exécutoire à partir 
du 1°" juillet 1867. 

ART. 3.— Le Génégal commandant la province de 
Constantine et le Procufeur général près Ja Cour impé- 
riale d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 14 juin 1867. 
Signé : R°n Durrteu, 
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N° 314. — TRIBUNAUX MusULuANS. — Personnel. — Nomination 
des membres des Midjlès consultatifs des trois provinces. 


DU 14 JUIN 1867 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


*Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, absent : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


Vu les articles 5 et 59 du décret du 31 décembre 1859; 
Vu l’articlé 1° du décret du 13 décembre 1866, 


ARRÈTE : 


ART. {% —- Sont nommés, pour uu an, à partir du 
1% juillet 1567, membres des Midjlès consultatifs insti- 
tués dans chacun des chefs-lieux de subdivision. 


Pour la province d’Alger : 


Si Mohammed ben Mustapha, cadhi d'Alger, 
rite Hanéfi (2° circonseripti:n). 

Si el Hadj Mohammed ben Zeghorda, cadhi 
de la Mitidja (3° circonscription.. 

Si Mohammed ben El Toumi, cadhi de Rou- 
Zegza (12° circonscription). 


: Mohammeä Et Chérif bel Haoussin Gri- 


MivJLÈS D'ALGER. . 


bici, taleb. 
Si Mohammed ben Aïssa ,muphti de Dellys. 
Si Mohammed el Madhi, ancien cadhi. 


Si Mohammed ben El Hadj Hassen, cadhi 
d'Aumale (4° circonscription). 

Si Abmed ben Kouider, cadhi d’Ain-Bessem 
(27° circonscription). 

Si Mohammed es Saïd ban EI Laoubi, cadhi 
de Dechmia (19° circonscription). 


MipJLÈS DE DELLYS. 


MIDJLÈS D'AUMALE. 
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Si Bouzian ben Senoussi, ancien cadhi. 
Si Abd el Kader ben Abd el Moumen, cadhi 
MiDJLÈSDE MILIANA du Zakkar (39° circonscription). 
Si Mohammed ben Bouzar, cadhi de Ta- 
feschna (42° circonscription). 


Si Mohammed ben Taïeb, cadhi des Ber- 
rouaguia (30° circonscription). 
MipyiÈs DE MÉDéa.{ Si el Hadj Ali ben Reguia, taleb. 
Si Abd el Kader bel Maziri, muphti de Mé- 
déa. 


Si el Hadj Mustapha ben Belkassem, cadhi 
d’El-Asnam (56° circonscription). 
MipaLÈs D'ORLÉANS-) Si Mohammed ben Mazouni, cadhi de Te- 
VILLE... flout (62 circonseription!. 
Si Ahmed ben Melzi, cadhi des Beni-Mer- 
zoug (65° circonscription). 


Pour la province d’Oran : 


Si Mohammed ben Mustapha Bacha, cadhi 
d'Oran (1° circonscription). 

Si Abd el Kader ben Abd el Hadi, cadhi 
d'Aïn-Temouchent, (9 circonscribtion). 

Si Adda ben Ariba, caûhi de Bou-Hadjaf 
{6° circonscription). | 


Si el Hadj ben Bachir, ancien cadhi. 
Si Moktar bou Ras, ancien bach-adel. 
Si el Habib Bessahraoui, ancien cadhi. 


: el HadŸen Senoussi, cadhi das Ouled- 


MIDJLÈS D'ORAN 


MIDILES DE Sipi- 
BEL-ABSBÈS......, 


Abdel-Goui (16° circonseription), 

Si Mohammed ben Chala, taleb, 

Si el Aïachi ben Burnou, muphti de Mosta- 
ganem. 


; Taïeb ben Moktar, cadhi d’Haddad (28° 


MipiLès DE MosTa- 


circonscription). 

Si Abmed ould Mohammed Lekal, ancien 
cadhi. 

Si Mohammed el Kaloui, taleb. 


MipsLés DE Mas- 


Si Miloud ben Nemick, professeur à la 
Médersa de Tlemcen. 

Si Ahmed ben Hamza, directeur de la Mé- 
dersa de Tlemcen. 

Si Mohammed ben Miloud. taleb. 


Minycës DE TLeM- 
GEN seisietas. 
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Pour la province de Constantine : 


Si el Mekki ben Badis, cadhi de Constan- 
tine, (banlieue) (2° circonscription). 
Minscës De Cons-) Si Ssïd ben Mihoub, cadhi des Ouled-Abdel- 
TANTINE...... + Nour (12° circonscripiion). 
Si Mehamed ben Azouz, cadhi de Cons- 
\  tantine, (ville) (1" circonscription). 


Si Abd Allah ben Sifi, cadhi de Batna (34° 
| circonscription). 

Si Ahmed Serir, ancien cadhi. 

Si Serir ben Idir, ancien cadhi. 


Si Ahmed el Kouider ben Abdel Kader, 
cadhi de- Sétif (6° circonscription). 
Mis pe SérTir..{ Si Sala ben Zitouni, cadhi des Beni-Yala 
45° circonscription). 
Si Derradj ben Rabah. taleb. 


Si Kaddour ben Turkia, cadhi de Bône (4* 
cireonseription). 
MinuLés De BÔNE.. Si Ahmed ben Merad, cadhi de l’'Edough 
(65° circonscription). 
Si Ali ben Kara Ali, cadhi de la plaine de 
Bône (64° circonseription). 


MIDJLÈS DE BATNA. 


ART. 2. — Le premier bach-adel et le premier adel de 
chacun des cadis d'Alger, (1° circonscription) Dellys, 
Aumale, Miliana, Médéa, Orléansville, Oran, Sidi-bel- 
Abbès, Mostaganem, Mascara, Tlemcen, Constantine, (1"° 
circonscription), Batna, Sétif et Bône, sont attachés en 
la même qualité, au Midilès consultatif siégeant dans 
chacune de ces villes. 

ART. 3. — Les Généraux commandant les provinces 
d'Alger, d'Oran et de Constantine, et le procureur gé- 
néral près la Cour impériale d'Alger sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 14 juin 1867. 
Signé : B°n DuRRIEU. 
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N° 315. — TRIRUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Nomination 
des membres des Mahakhmas (cadis, bach adels, adels) de la 
province d'ALGER. 


DU 44 JUIN 1867. 


AU NOM DE L'FMPEREUPR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, absent : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


Vu l'article 12 du décret du 31 décembre 1859 ; 

Vu le décret du 13 décembre 1866 ; 

Vu l’orrèté de ce jour, porlant fixation des circonscriptions 
judicisires musulmanes de la province d'Alger, 


ARRÊTE : 


ART. |*. — Sont nommés pour la province d'Alger : 


a 
Æ 
© 
E 
BE 
NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS 58 PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 
29 
£ 
g 
à 


DÉPARTEMENT D'ALGER 


Cadi.., ....., Si Mustapha ben Ahmed Ghiatou. 
Bach-adel ...[Si Ahmed ben Mohamed ben Dijelloul. 
Aiger (Rite Maléki).,... ...| 1 Si Mohamed ben Derouich. 


Si Mohamed ben Moussa. 
Adels,,.... +:.48i Ahmed ben Braham el Gal. 

Si Ali ben Brahim el Gobri. 

Si Omar ben Ahmed ben Debbogh. 
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ë 
Es 
NOMS DES CIRGONSCRIPTIONS Ex PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 
22 
S 
À 
À a 


DÉPARTEMENT D'ALGER (suite). 


Cadi.... if Mohamed ben Mustapha. 


Bach-adel....|Si is ben Abderrahman hen Khodjet el 
jeld. 

Si Mustapha ben el Hadj Ahmed. 

Si Ahmed ben et Hadj Moussa. 

Si Ahmed hen Mohamed Aklil. 

Si Ahmed ben Mohamed el Harrar. 


(Cadi.…... |S El-Hodj Mohamed ben Zeghouda. 
Mitidiæ........ ... soie 3 «Bach-adel ...{Si Abderrabaman ben Abd el Kader. 
\Si Abd el Kader ben Melzi. 

NE iSi Ahmed ben Mohamed el Kezadrit. 


sacs Si Mohamed ben el Hadj Hassen. 
..|Si Mustapha ben el Hadj Mohamed, 
.|Si Abmed beu Yahia. 


' is, Si Ahmed ben Mohamed ben Djadoun. 
DORÉ: eau vues ave £ Si Et Hadj Ali ben Abderrahman. 
.. Si Djoumadi ben Mohamed. 


| | ,Codi... ......|Si Brahim ben Melzi. 
Ténès ....,............. .. .| 6 Bach-adel. Si Mustapha ben el Mekki. 
lAdel ......., .|[Si Mustapha ben ech Cheïkh Otman. 


jé" Si Ali ben el Hadj Moussa. 


Alger (Rite Hanéfi)........... 2 


lAdels.....,... 


Aumale 


Bach-adel....|Si Mohamed ben Ibrahim el Haffaf. 
Adels Si Mohamed ben Ahmed el Kherroubi. 
**""*":*-]Si Ahmed e! Hamissi. 


Cadi..... .....|Si Mohamed ben Mohamed Chérif. 
Blida............ idées ones 8 /Bach-adel....|Si Mohamed ben el Arbi. 
ade's Si Mnhamed ben Ali ben el Arbi ben Hamouda 
Ï rares Si Ali ben Mohamed Cuverif 
Cadi......... Si Abderraham ben Chaoua. 
Coléa.........,............. 9 Bach-adel... |Si E} Arbi ben el Kouach. 
| jhdolee iirss ...|Si Mohameu ben el Hadj et Arbi. 
rires Si nes Lis ART si 
ach-adel....|Si Mohamed bn Mustapha Soulamat. 
Cherchel: frs sers 10 fadet..….......|8i Abd el Malek ben el Hadj Brabam el Gho- 


brini. 
Cadi..........|Si Mohamed ben el Mouloud. 
Bach-adel....|Si Mouloud ben Mohamed. 


bo Adels Si Abd el Kader ben Mohamed er Serir. 

FH does ‘Si Abdallah ben Mohamed e! Fékhar. 

SUBDIVISION D'ALGER. — Annexe d'Alger. 

joedts ssassre Si Mohamed ben el Toumi. 
Bou-Zegza.................. 42 !Bach-adel....|Si Ahmed ben el Mokbfi. 

(Adel......,... Si_Ali ou Hassen 

{Cadi..... ....|Si Mohamed ben el Aref. , 
Bou-Kram ................ .1 43 :Bach-adel....|Si Ahmed ben Mohamed el Badaoui. 

fadel......... Si Mohamed ben M'hamed. 

Cadi.... .....|Si Mohamedel Attab ben si Hamida el Chérif, 
Rammam-Mélouane... .| 44 {Bach-adel...…|Si Ameur ben Kredda. 

Adel ..... ... Si Ali ben Mohamed. 


Bach-adel....|Si Et Aïachi ben Mohamed. 


Beni-Ouatas.. .... ....... 
Adel. ....... .1Si S:iman ben Mohamed ben Ameur. 


féres Fsiseuse Si M'hamed ben Difrailah. 
46 


— 745 — 


NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS’ 


SUBDIVISION DE DELLYS. — Cercle de Lellys. 


Cadi....... ... [Si Ahmed ben el Menouar, 
Isser.. ..........,., DE 16 $Bach-adel....|Si Ali ben Toumi. 
Adel....... ..|Si Abderrahman ben Mohamed. 


Cercle de Dra el-Mizan. 


Cad Si Ei Mahfoud ben Mohamed. 
Dra-el-Mizan .. [Si Mohamed Areski 
4 Si Saïd ben el Hadj. 


SUBDIVISION D'AUMALE. 


Cadi........,.]8i Mohamed ben Kebladj. 
Bou-Sken.......... ....... 48 Jacadi Si Messaoud Ben M'abmed. 
Adel...,.... -|Si El Hadj Ahmed ben Bouakkaz, 
{Cadi BUS ... [Si Mohamed es Saïd ben el Laoubi. 
Dechmin.............. ...., 49 Bach adel....|Si Mohamed ben el Hadj Ameur. 
‘Adel........., Si Brahim ben el Arbi. 
\Cadi..........[Si Yahia ben Mohamed. 
Oum-Rerifa.........,......! 20 {Bach-adel....{[Si Bouguerra ben Mohamed. 
Fidel. Si El Boukhari ben Mohamed. 


Cadi.......... Si ben Youssef ben Seddik. 
Adaoura... ................| 2 :Bach-adel....|Si Tahar ben el Morcelÿ. 

| Si Yahia ben Zin. 
Si EI Hadj Mohamed ben Mohamed, 
-{Si ben Toumi ben Kouïder. 
Si K1 Messaoud ben Ali. 


.,..[Si Saïd es Saoud. 
Oucd-Okheris...... és ya 23 {Bach-adel....|Si Mennad ben Salem. 
co Q Si Ali ben Mohamed. 


Sidi-Aïssa..,............... 


(Cedi.. je .. [Si Mohamed Saïd ben Touati. 
Bel-Kherroub.....,.,..... 24 :Bach-adel....|Si El Hadj Sliman ben Belgassem. 
{ Si Taïeb ben Mohamed. 


.[Si Abmed ben Abderrahman. 
..|[Si Ahmed ben Zerrouk. 
.[Si El Mokhtar ben M'ahmed. 


Si Hamida ben Abderrahman. 
..[Si ben Dris ben Ahmed, 
.[Si Ali ben Reguig. 


Si Ahmed ben Kouïder. 
Si Beikheïr ben Saad. 
Si Hamdan ben el Bacheri. 


Et-Bothaum ............... es 


Bouïra.......… tasruss pds 


Aïn-Bessein ...........,... 


SUBDIVISION DE MÉDÉA. — Cercle d: Médéu. 


Le net ses “+ re er dires 

ach-adel ...[Si Ahmed ben Mobareck. 

Ouzir. ...,..,..,.,.......... 28 ladets Si El Madani ben Mohamed. 
°* *?’**"{Si M’'hamed bel Hadj Salem. 


Cadi...… .....]Si Anmed ben Abdi. : 

Bach-adel....}Si ben Youssef ben Bel Kheir. 

Adels.…. ES Mustapha ben Ahmed, 
#t-tt°°°]Sj Mohamed ben Lekehal. 


AMOUrR .,........., ..... -| 2 


NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS 


SUBDIVISION 


Ecrrouaguia 


Et-Freeh 


Titteri 


Birin.. ,... 


€Chabouniah 


Aïn-Oussera 


PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


DE MÉDÉA. — Cercle de Médéa (suite). 
Cadi., .......|Si Mohamed ben Taïeb. 
30 {Baci-adel....|Si Ahmed ben el Hosseïn. 
Adels .{Si EI Hadj Abd el Kader ben Amar. 
‘****::"{Si ben Aïssa ben Ahmed. 
Cadi.. .......]Si Mohamed ben Touami. 
31 Jaon il" F: Ces Den Ahmed. 
i adj Mustapha. 
Pr SEGA 18 Larbi ben el Hosseïn. 
\Cadi sas se breise Si Abd el Kader ben Guechtoull. 
32 Bach-adel.... È ss ese 
i El Hadj ben Tahar. 
Adels......... Si Ali ben Khalfa. 


Cadi. ........ Si Messaoud ben Abdallah. 
33 }Bach-adel....|Si El Hadj Aïssa ben Zian. 
Adel .........|Si El Abid ben Rabia. 
34 
‘***)Si Mustapha ben Madjoub. 
jCadi..........|Si El Hadj Kouider ben Sliman. 
85 Bach-adel....|Sl Mohamed boea Zaïtri. 
lAdel..........|Si El Arbi ben Nichani. 


Cercle de Boghar. 


Cadi.......... FE El Hadj Hassen ben Ali. 
Bach-adel ...[S1 Abd el Kader ben Mokhtar. 
Adels..…. Si Tahar ben Amar. 


ad Si Mohamed ben M’ahmed ben Guesmia. 
| 36 Bach-adel ,..[Si ben Aïssa ben e} Bachir. 
Adel.......,.. Si Moussa ben Mohamed. 
Cadi.......... Si ben Yacoub ben Kaddour, 


Bach-adel....1Si Adjel ben Mamar. 


Chellaln 


Si Mohamed ben el Arbi. 


SUBDIVISION DE MILIANA 


Oued-Djer.................. 


Si Abd el Kader ben Abd el Azis. 


. — Cercle de Miliana. 


di cs... Si Mohamed ben el Anteri 


Dbjendel.. 


Oued-Massin 


Tafeschna... ....:......... 


Cadi 
88 ?Bach-adel. ...|Si Ali ben Abd el Kader. 
Ade Si Ali ben Aroussi. 


Cadi....., 
39 {Haen-adei 

Adel : 
Cadi.........…, 
Bach-adel... 


Adel .... 


Cañi...…. Het de 
41 {Bach-adel.... 
A 


. 


7 


çadi. REP 
43 Bach-adel. 
l'Adel ......... 


.…. 


.[Si Abd el Kader ben Abd el Moumen. 


é Si Mohamed b:n Senoussi. 


.|Si Mohamed ben Arbia. 


Si Ahmed ben Arbia. 


Si El Hadj Ali ben Mohamed. 
Si ben Tayeba benel Anteri. 
Si Et Hadj Mohamed ben el Hadj Hamou. 


Si Mohamed el Pedrani. 
Si Mohamed ben #ohamed. 
Si Hamdan ben Brihmat. 


Si Mohamed ben Bouzar. 


Si Ahmed ben Bouzian. 

Si ben Aouda ben el Hadj Mahmoud. 
Si El Naïmi ben el Kharcbi. 

Si Eddin hed el Hadj Sadok. 
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NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


SUBDIVISION DE MiLIanA. — Cercle de Miliana (suite). 


Cadi. .... ...|Si Abd el Kader ben Cheikh. 
Oucd-Beda............. sv...) 44 Does .1Si Ahmed ben Mohamed. 
dose S Sete Si Mohamed ben Moussa. 
Es He ........) Si Abd el Kader ben Mohamed. 
BrAZ. escrocs 45 Re .…|Si El Hadj Amar el Mahabili. 
Srsodreue Si El Hadj Abderrahman. 
Cadi,......... Si Ali ben Ahmed Bouzar. 
Chélif et Fodda ... ....... 46 E. Si Mohamed ben el Hamissi. 
{adel......... .[Si Ahmed ben Ahmed el Cherchali. 
Cadi.......... [Si Beigassem ben Guessoum. 
Tafrent....,........... ss Bach-adel. ..|Si Abd el Kader ben el Arbi. 
Ade!..........|[Si Ahmed ben Sadok. 


Cercle de Cherchel. 


adi.... .. ISi Ali ben Mohamed Akrour. 
Beni-Menad......... «y... | 48 |Boch-adel.. . Si Abd el Kader ben Abdallah. 
del ..... ...|Si Ahmed bel Kassem. 
Cadi.... .,...{Si Allal ben el Madhi. 
Beni-Menasser....... 9 fBach-adel.…: Si Mohamed ben Ati. 
Adel..,....... Si Ahmed ben Abdi. 


PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 


| Cadi....,.....[Si ben Lemhel ben Ali. 
Oued-Ralha ............... 30 {Bach-adel .. Si Bet Aïd ben Lembhel. 
fAdel .... .{Si El Miliani ben Mohamed. 
Cadi ......, .|Si Mohammed ben Abbès. 
Zatima.. ............... 54 Bach -ader.… Si El Hassen ben Ahmed 
Adel.. .,......[Si Lt Arbi ben Mustapha. 
Cerclee Teniet-el-Hadd, 
(Cadi......:...]Si El Moulaï ben Ail Moussa, 
Toukrifs ......,.....,...,.. 52 )Bach-adel....|Si Ebn Ali ben el Hadj Mohamed. 
Adel.........!Si Ahmed ben Abdallah el Azizi. 
Cadi......... .|Si Kouïder ben Guettaf. 
Oued-Sebt... .............. 58 porte .{Si El Hadj Abd el Kader ben el Miliani. 
Adel..........|Si Ebn Yacoub ben Ali Moussa. 
Cadi. ...-. ls Abed ben Ahmed. 
Tisemsil., ... ........... 54 A Ebn el arbi ben el Hadj. 
Ï Anole: [Si El Abid ben el Arbi. 
Cadi.......... Si EI Haouari ben Brahim. 
| Gued-Boukmouri. ...... Bach. adel....|Si Ahmed ben el Mokhtar. 
Adel....,.,...|Si El Meguerari ben el Amri. 
SUBDIVISION D'ORLÉANSVILLE. — Cercle d'Orléansville. 
Cadi.. .......|Si El Hadj et ben Belgassem. 
ElL-Esnatm .......... ess se Bach-adel. ...|Si El Djilali bel Aid 
Adel ........, Si Tahar ben Maarouf. 
RO I à HS ee 0 
: ; ach-adel, i Mohamed ben Abd el Ouaned. 
Mb ns NN D Es Si Ahmed ben el Hadj Kouïder . 
' rttt*-{S1 Ben ahmed ben Yahia. 


NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


SUBDIVISION D'ORLÉANSVILLE, — Cercle d'Orléansville (suite). 


Cadi......... [pond ben Abd el Kader ben Tifour el 
: : edjadji 
Heuanis... ..............., +! 58 (Bach-adel..…..|Si el Had} Maamar ben Ahmed. 
'adels Si ben Heuni ben el Mouloud. 
°"***{Si el Hadj Chaouï. 
k 1e adi..... .... Si Mohamed ben Belgassen. 
Sendjès......... .. anses Bach-adel....|Si Abed bou Zian. 
Adels Si el Mahi el Chorkaoui. ï 
Et Si Saïd bel Hadj hen Abbad. 
Cadi ss. Si el Hadj Sadok ben Zahr. 
Chouchaou:#. .....:........ 60 }Bach-adel....|Si Ali bel Djilali 
jade! sonoosee Si el Djilali ben Mohamed es Samet. 
. Cadi.......... Si Abd el Kader ben Zidan. 
QOuarsenmis........ ...... .| 61 Bach-adel. Si Abd el Kader ben ameur. 
Adel.. ...... [Si Ameur el Louati 
\Cadi....... .|Si Mohamed ben Majouni. 
Taflout ............. sas]: 62 JBach-adel..…. Si el Djilali ben Abdallah. 
Adel ..... ...|Si Abed ben Salah. 
_ Cadi......... Si Mustapha ben Heuni. 
Aïn-Micranm.. ............,. .| 63 jpaen- -adel....|Si Abd el Kader ben Tadjin. 
, (adel........ .]Si Ali ben Zergua. 


Cercie de Ténès. 


Cadi....….. ... [Si Youcef ben Yahia. 
Dalhra............ Her biiares 61 Boon uels ... [Si Bouzian ben Ahmed. 
Adel .... ...|Si Abd el Kader ben Guendouz. 


Cadi....…....,.|Si Ahmed ben Melzi. 
CHE .. Si Mohamed ben Nouna. 
Adel Si el Hadj Aïssa Belgassem. 
ss: NE Mohamed ben Abd el Kader bel Arbi. 


Boui-Merzoug,............ 


Cadi..... Si Mohamed ben Maamar ben Khatem. 
Beni-Haoua.......... ns: Bach-ad .[Si Fatha ben Rahho. 
\Si Monamed ben Rahho. 


Adels ....…. -}Si Mokhiar bel Had] ben Aouda. 
[ 


ART. 2. — Le Général commandant ia province d’Al- 
ger et le Procureur général près la Cour impériale 
d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 14 juin 1867. 
‘Signé  B°* DuRRET. 


N° 316. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Nomination 
des membres des Mahakhmas {cadis, bach‘adels, adels) de la 
province d'ORAN. 


DU 14 JUIN 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Ai- 
gérie, absent : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


Vu l’article 12 du décret du 31 décembre 1859; 

Vu le déeret du 13 décembre 1866 ; 

Vu lorrêté de ce jour, portant fixation des circonscriplions 
judiciaires musulmanes de la province d'Oran, 


ARRÊTE : 


ART. L°. — Sont nommés pour la province d'Oran : 


NOMS DES GIRCONSCRIPTIONS PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


DÉPARTEMENT D'ORAN 


Cadi,........|Si Mohamed ben Mustapha Bacha. 
siseeeseseessssemnese 4 ÿBach-adel..…..|Si Ahmida ben Mohamed. 

Adel......... Mohamed Bouzian, 

Cadi. .... ...|Si Abd el-Kader ben Ali. 
Saïnt-Cloud................ 2 Ra Si Mohamed ben Ahmed. 


el..,...... ‘|S£ Taïeb ben Khelil. 
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LE ” —— 9 
Z 
o 
Ê 
£° 

NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS Ê% PERSONNEL OES CIRCONSCRIPTIONS 

29 
6 
Le 
1 
[a 
ER RE 


DÉPARTEMENT D'ORAN (suite). 


{çadi ec. esse Si ben Aouda ben Abd el Halim. 
Mostaganem... ..... .| 3 <Bach-adel....|Si Bouzian ben Mekki. 
hide Si Hamida ben Hassen. 
I ‘+ ***{Si ben Amar ben Bernou. 
Cadi ....... .[Si Daho bel Bedoui. 
Mascara..................l à {Bach-adel....|Si Mohamed bou Ras 
Adel.. .......|S1 Belgassem Ould el Hadj Abd el Kader ben 
| Bagdad. 
DEEE Be = ae cu ne ni Bouzar el Kebir. 
TiemcCen....... ..... ach-adel....|Si Mohamed M’rabet. 
Star ER 5 ‘(Si Ahmed ben el Hadj Eddin. 
Adels.........+Si el Hadj Mohamed ben Mohamed M'rabet. 
\ ls: Mohamed ben Ahmed el Hassar. 
SUBDIVISION D ORAN. — Cercle d'Oran. 
Cadi... ...... Si Adda ben aAriba. 
Bou-Hadjar................| 6 Jhach-sda' Si Mohamed ben Gana. 
Adels..… Si Safi ben Abd el Kader. 
HN Si Sliman bel Arbi. 
Cadi..….... ... [Si bel Haouel ben Abderrkaman. 
Meftah..... .. 7 |Bach-adel....|Si Abderrhaman ben Taïeb. 
Adel..........|[Si el Bahi ben Ahmed. 
ce nt En Re pes ss 
ach-adel....{Si Mohamed ben Dahass. 
Tetilat......... | S ess Si Bouzian ben Abdi. 
**...")Si Mohamed bel Habib. 
Annexe d'Ain-Temouchent. 
jEadi....... ...{Si Abd el Kader ben Abd el Hadi. 
Aïn-Temouchent ......... | 9 jBech-adel..… Si Mohamed ben Ouarrad. 
| EPP EEE Si Kouider ben Djabeur. 


SUBDIVISION DE SIDI-BEL-ABBÈS — Cercle de Sidi-bel-Abbès. 


Bou-Djeba .. ....... seins 40 res --f$i Yahia Berrouguieg. 
Adel......... Si Ahmed bon Otmau. 
Cadi.. ......:|Si el Bachir ben Mustaphs. 

Sidi-bel-Abbès............ 41 {Bachadel.…. Si Mohamed bel Bachir. 
Adel ......... Si Mohamed ben Amar 


SuBDIVISION pe MosraGanem. — Cercle de Mostaganem. 


Oulcd-Sidi-Youssef 


: 


43 


Ain-Tédelès ..,.. .....-.5.| 


\Bach-adel mais 


sets ...1Si el Hadj ben Brahim. 
Si Ahmed ben el Bachir. 


Cadi bdallah ben Sadok. 

Bach-adel....|Si Man RAS ben Menned. 
Si Mustapha ben Amer. 

Adels.. {à M'hammed ben Charef. 

Cadi...… Si Mohamed ben Karthaba. 

Si ben Amar ben Burnou. 

Si Mohamed ben Tad el Aouti. 

Si Khatab ben Abdallah. 


Adels. 


PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 


NOMS DES CIRCENSCRIPTIONS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


SUBDIVISION DE MOSTAGANEM — Cercle de Mostaganem (suite). 


, Cadi.... ..,..|Si Abd el Kader el Bouzidi. 
! Nekmaria...,....... junte 44 !Bach-adel.. 8 Re ox 
ni nee *-*1Si Abd el Kader ben Mohamed, 
Cadi...….. ce al el el Hadee cs Kada. 
HU ace DÉetaT es Bach-adel....|Si Mohamed ben Tahar. 
dent “ pre Si bou 4bdallab ben el M'hadi, 
| @18..:......)Si M'hamed ben el Hadj. 
Cadi........ .. Si el Hadj ben Snoussi. 
À Ouled-Ahbd-ct-Goui ….…, 46 /Bach-adel..…. ns A A Pre 
bé Pen eARns {si Mouley Ali. 
Koubhba de Sidi-Aba- \Cadi....... -. [Si el Mamoun ben Haoua. 
Allah... dans sffaetes 17 ,Bach-adel ...|Si ben Aouda ben el-Ouzaa. 
lAdel ° je Mohamed ben Taïeb. | 
Reese Si el Hadj ben Zian. \ 
Cadi ........ -[Si Ahmed ben Hamissi. 
|| Ouled-Sidi-el-Artbi. . | 16 je ee ds cu on 
Adels..…...... Si Mohamed ben Ghermam. 
Cercle d'Ammi-Moussa. 
Paoaaei:" [à Mohameë ben Abderrhaman 
Ouled-A ti... .......... 19 facade: Eh re Le HS 
Adels..… SES ben Henni ben Ameur el-Aïn. 
Caüi.. .......|[Si Mohamed ben Aliousa. 
KarnaDuch.... 20 (Bach aûe. En 97 S-Kader ben Abderrhaman. 
Ï sa ésas “81 Mohamed ben Abd'el Azis. 
Cadi..….......|Si Mohaned ben Afdeyla. 
Sidi-Senoussi .…........... a Etes Ë a Mail bon Mustapha. 
Adels +... {si ben Abdallah ben Sanoun. 
Annexe de Zemmorah. 
Cadi.......... Si Abd el Kader ben Brahim. 
Zemimorah,...,..........., 22 )Bach-adel… ne nd 
Adels 1Si el Aakeb ben Tahar ben Zian. 
À Cadi…. on À el Mustapha ould Si el Mehedi. 
AAROUTA............,....... 23 {Bach-adel....{Si Fellouab beau el Fersi. 
Adels Si Abd eï Kader ben Saharaoui. 
FA "ME iSi Ahmed ben Fodhil. 
SUBDIVISION DE MASsCARAa. — Cercle de Mascara. 
(Cadi.......... Si Abd el Kader bei Hadi. 
Beni-Chougran............ 24 ‘Bach-adel....|S1 Daho bel Habib. 
! fadel.......... Si Mohamed bel arbi. 


| 
| 


NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


il 
al 


SUBDIVISION DK Mascara. — Cercle de Mascara (suite). 


{(Cadi........ .[Si Mustapha ben es Serir. 
El-Bordi............. ALES ee 25 ‘Bac -adel... . [Si Bachir bel Djilali. 
lAdel ........ .|[Si Ahmed el Kelaï ben el Hadj el Mekki. 
\Cadi...... .|Si Kaduour bel Hadj. 
Kalûäa..... de eo n ee 26 (Bach adel..….|[Si Mnhamed ben Hamou. 
nm Adel..........]Si Youssef ould el Hadj el Mekki. 


\Cadi..…. Si Mohamed ben Thamy. 
Si Abd el Kader ben Abdallah. 


a Si Mohamed ben Ahmed. 


.|Si Taïeb ben Mokhtar 
.[Si et Bachir ben Mustapha. 
.[Si Ali ben Mustapna. 


Maoussa.. 


|Maddad... .. ..... ..... n à 


, Si Môhamed ben Mokhiar Tmimi. 
Bou-Hanifa ...... ... .... 29 .{Si el Habib ben Nacer. 
.|Si el Djilali ben Menzoula. 
Si Mohamed ben Berkan. 
Oucd-Froha............... | 30 i Driss ben Seddik 


Kaddour ben Yahia. 


i Mohamed ben Mokbtar. 
i bea Ghazy hen Kbaïledt. 
i Daho ben Mustapha. 


PL ss. Si Ahmed ben el Gharbi. 


Fekan..... ...... ..........| 81 
âd 


Si-Djilali-ben-Amar.,..., Er adel me Si Abd el Kader ben Djelloul 
Adel..........|Si Mohamed. ben el Habib. 
ia di...... [Si Mohamed ben Kaddour. 
Frondah.,................. | 33 Bach-adei. ..|Si el Habib ben Attar. 
del.........|Si Bouzian ben Ahmed. 
a. ......[Si Mohained ben el Attar. 
Bou-Noual..... ............| 34 {Bach-adel....{Si Mohamed ben 4mar. 
adel......... .|Si Mohamed ben Ahmed. 
Cercle de Saïda. 
\Cadi.......…, .]Si Mohamed Ouled Ali ben Sañir. 
Ouizert.............,...... «1 385 : Bach-adel....|Si Mohamed bel Hachemi. 
Adele. Si Mustapha ben Ahmed. 
Cadi. ........|[Si Ali ben Mokhtar. 
Saïda..... Eee Las 36 }Bach-adel . :.|Si Abd el Kader bel Hadj Mustapha. 
Adel ....,....[S1 Saïd ben Kadda. 
. Cadi.......... Si Abd el Kader Boudhali ben Otman. 
Bahlout.,...,............. 37 {Bach-adel....[Si Mohamed bon Abd el Kader. 
Ade 1 séssssesas Si Mohamed ben Abderrhaman. 
Cercle de Tiaret. 
Cadi..........[Si Maamar ben SGA Den Euriba. 
Bach_-adel.… : .[Si el Hadj Taïeb ben Aïssa 
Takdempt......... so..ore..| 38 as Si Saïm Ould Mohamed. 
| ere ME Säad ben Ahmed. | 
Cadi.......... Si el Hadj Taïeb ben bou Zian. 
Aouïssat......., Ru on did 39 {Bach-adel... .[Si Mohamed ben Ahmed. 
Adel..........|Si Zin ben Abbadi. 


NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


Li 


SUBDIVISION DE TLEMCEN., — (Cercle de Tlemcen. 


Cadi.. .. ....|Si Ahmed ben Abdallah. 
9 {Bach-adel....|Si Ahmed ben el Medhi. 


Beni-Riman................ pers Si Mohamed ben Douma. 
Î “****+"-*}Si el Mokhtiar ben ed Drä. 
Cissne L 21 ER E ee 
Gh | PR ach-ade! i Bou Medin Ould el aouen. 
one ® Adels Si el Akhdar Belkassem. 
BR SRE ‘Si Ahmed e] Bernoussi. 
See Fe k ji pores DS 
Ouled-Biah............... ,| 42 )Bach-a ej. [Si Mohamed ben Merzou 
: ” Adele. 1Si Bou Médin Ould el Miloud. 
: ‘*:****)Si el Kebir ben Ahmed. 
CU ae 
PA ach-adel....|Si Seddik ben el Mustapba ben Senoussi 
Quled-el-Mimoun.. .... Fu Si el Kadi Ould el Hadj Adda. ’ 
“*+e....)Si Mohamed ben L’hassen. 
Cercle de Nemours. 
Cadi..........|Si Sliman bel Arbi. 
Nédroma...... .......... 44 |Bach-adel....|Si Ahmed ben Amar ben Daoud. 
Adel.........|Si Mohamed Addoun. 
Cadi......... |Si el Abbès ben Rahal. 
Zaouïet-el-Mira........... {Bach-adel-… Si Aliÿbel Hassen. : 
Adel..........|Si Mohamed ben el Bachir. 
Cercle de Lalla-Maghnia. , 
Cadi....... .|Si Kouider ben Bekhit. 
Bent-Ouassin........... .. a ... {Si ben Ali ben el Bachir. 
Adel.........]Si Abdallah ben Si Youb. 
po de Sebdou. 
adi... ...... Si Ahmed ben el Hadj. 
Sebdou ..................,.. 47 {Baoh-adeï.:: -.|Si Taïeb ben Haltna) 
jade el... Si el Bachir ben el Haûij. 


ART. 2. — Le Général commandant la province d'O- 
ran et le Procureur général près la Cour impériale 
d'Alger sont chargés, chacun enr ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 14 juin 1867. 

Signé : B° DurriEv. 


D] 
AY 
si 


N° 317. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Nomination: 
des membres des Mahakhmas (cadis, bach-adels, adels) de la 
province de CONSTANTINE. 


DU !4 JUIN 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'AI- 
gérie, absent : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


Vu le déeret du 13 décembre 1866 ; 
Vu l’arrêté de ce jour, portant fixation des circonscriptions 
judiciaires musulmanes de la province de Constantine, 


ARRÉTE : 


ART. | — Sont nommés pour la province de Cons- 
tantine 


£ 
il 2 
ë 

EI 

NOMS DES: CIRCONSERIPTIONS | PERSONNEL DES GIRCONSCRIPTIONS 

2: 
Le 
Le 
A 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE 


| Cadi......,... Es rue Le Se 
i Mohamed ben el Amri. 
——. , JBech-adels..….:$; ammar ben el Kired. 
re Si Mohamed Khodja ben Djelloul. 
Adel Si Mohammed ben el Miloud. 
ElS.........{ci Mahfoud ben Sassy. 
Si ammar ben Ibrahim. 


Constantine (Ville) 


NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 


| NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


DÉPARTEMENT DE CONSTANTINE (suite). 


Bach ados. {5 el Mekki ben Badis. 


Bach-adels.. 5: Mohamed ben Taïeb ben el Kired, 


Constantine (Banlieue).....| 2 Si Mohamed el Arbi ben Meati. 


Si Mohamed el Mana ben Redjeb. 
Adels Si el Arbi ben Badis. 
Eee... )Si Mohamed ben Kara Ali. 
Si Mustapha ben el Mosri. 


Cadi....... ,!Si Mohamed ben el Hadj Mobamed. 


\ . : 
î AG... ........ 8 - Bach-adel....|Si el Hadj Ahmed ben Abd el Kader. 
Fe PAST Me fAdel.. .......|S1 ei Hadj Mohamed ben Djadoun. 
Cadi.... .|[S: Kaddour b‘n Turkia. 


Bach-adel. S Stlab ben Ramdan Metidji. 
Adels je Mohamed Bakkar ben el Cadi. 
81S. + «:-..1Si Mohamed Serir ben Belgassem. 


{Cadi she . [Si Mahmoud el Nyar. 
5: 


Bône ............ ....... ... 4 


kach-adel..../Si el Arbi Larguech. 
ladets Si Mohamed ben Ahmed. 
8l$........)Sj el Haoussein ben Mohamed. 


(Coûi sue ....|Si Ahmed el Kouider ben Abd el Kader. 
Sétir g {Bach-adel....|Si el Mekki ben Salah. 
NE RE ACTE TS li L Si Hammou ben Abderrahman. 
! OS. +... Si Taïeb ben Merzoug. 


Cadi. ........|Si Omar ben Hamdan. 
Hougie.... ... ..........., .] 7 iBach-adel....|N 
{Adei .........[N 


SUBDIVISION DE CONSTANTINE. — Cercle de Constantine. 


..|[Si Mohamed Sghir ben Mohamed. 
..|Si Ahmed ben Saadoun. 
fa Si Mohamei ben Ouadfel. 


Cadi.....%...[Si Mohamed Sghir ben el Hadj Ali. 


Dar-el-bued ....,....,... «| 8 


Si Drif ben Mohamed. 
BIG. ccesie ass 9 {Bach-adels. {à Mohamed ben Amar ben Nouri. 
Adels \Si Mohamed Salah ben Mohamed. 
DRE {Si Mohamed Belkheir ben Mohamed. 
Cadi....... .… [Si Embareck ben Ali ben Abd el Kader. 


Si Ali ben Cherif. 
Bach adels...!$; Ahmed Cnerif ben Amor. 
Adel..........|Si Filali ben Caddour 


Cadi........., = FE se St Embareck. 
1Si Chergui ben Salah. 
Bach-adels..….;Si {mar ben Cheikh Zaadi. 


Fordjoua..............,.... LD) 


Oued-bou-Selalh.......... | 11 


Adel.........{[Si Rennan ben Khelifa. 
Cadi.......,.. Ft ben bone 
u ele : P N i Belgassem ben Khebbeb. 
Ouled-Abd-el.Nour..…... 12 | Bach-adels.…|${ Ad ben Moban on Balah el Aziz. 
Adel.........|Si Ahmed ben Muhsmed Essegui. 
Cadi.......... Si Moktar ben Si Chérif el Kebabi. 
Ras-Seguin..........,..... 43 {Bach-adel....|Si Lakhdar bel Hadj Ahmed. 
Adel........ .[Si Ahmed ben Boudhiaf, 
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a. + 
PA 
Le] 
= 
È 
ÉE 
NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS = PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 
29 
£ 
LS 
îA 
Es] 
PE 
SUBDIVISION DE CONSTANTINE. — Cercle de Constantine (suite). 
Cadi.s:::.:5: Pi ones Abd el Kader 
a : i el Mekki bel Hadj. 
Ouled-Belaguel ........... 12 {Boch-adels. ..{$, Mohamed ben Masmmar. 
Adels Si Saïd ben Mesbah. 
‘****"*"]Si Lakhdar ben Boudhiaf 
Cadi..…. si Cherit bel Hadj el Mekki. 
' h_ i Ali ben Mohamed el Ameri. 
Korcha.... ..... COPEERE 15 {Bach-adels.. Si Mohamed ben Hamana. 
Adel..,....... Si el Hachemi ben Abdallah. 
{(Cadi...... ... È re ben Messaoud. 
” E Si Lakhdar ben Ahmed. 
El-Ahssasna ...... .…. .....| 46 {Bach-adels... S' Mohamed ben Chouliter el Mili. 
Adels Si Tahh ben Dridi. 
FRET **1Si Chadii ben Bachir. 
Annexe de Jemmapes. 
Cadi......... Si Ahmed bed Chettah. 
Jemmapes .......... réserve | A7 {Bacn-adel.. Si Salsh ben Ahmed. 
Adel.......,..[Si Lakhdar bel Hadj. 
{Cadi… Saba fa Si Ferat ben Ali. 
Sferdjela ......…. sestersues 18 jBach- del....|[Si El Arbi ben Youssef. 
Adel.. ...... [Si Tahar ben Ahmed. 
Annexe d'El-Miliah. 
Cadi..........|Si Abderrahman ben Amokran. 
EI-Miliah................... 49 {Bach-adel....|Si el Arbi ben Sadik. 
Adel ......,.. Si Amar ben Abderezeg. 
Cadi....:..... Si Saïd ben Abada. 
Ouled-Ali.,........ vosve. «| 20 ?Bach-adel....[S1 Mohamed ben Sadok. 
Adel.....,.... Si el Haoussin ben Abd el Azis Marouf. 
Cercle de Cullo. 
.. {Si Mohamed bel Hadj Ali. 
ŒCOUO .,...00..,..:. +... 4 Si Amar ben Ahmed. 
| Si Tabar ben Mohamed 
dososossee Si Tahar ben US 
Si Et Aoussin ben Sàad. 
Tamalous ........ +... 22 Bach-adels …)<; El Mekki ben Bagrich. 
adél Si Saad ben Messauud. 
Baers …|si Youssef ben Tebban. 
| Caëi.. .. ....|Si Mohamed ben 4bdallah. 
lieni-Ferguen ,.:.....-..-: 23 \Bach-adel....|Si Mohamed ben Ahmed. 
Adel ...., :...18i Mohamed ben Mohamed. 
Cercle de Djidjelli. 
Cadi..... Si Abdallah AE 
' i i elga: 5 
Djidjelli se... au |Bach-adels…|$i ChEMDOn ei Haoussin. 
Adel...,..... {Si Ahmed ben Rabiah: 
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NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSGRIPTIONS 


Cercle de Djidjelli (suite). 


Cadi..... ....[Si Aïssa ben Mohamed. 
Si Ali ben Otman. 


Chahenn....….,...., ... ...| 25 (Bach-adels...{@i &1 Hadj Mohamed ben el Bouri. 
Adel Si Youssef ben Amokran. 
BIS Ssses Si el Hachmi ben Si Mohamed. 
Cadi,...,..,.. Si Säadi ben Khedimallah. 
Selma..,............0.,.0. 26 a adel....{Si el Arbi ben Si Larby. 
Adel......... Si Ahmed ben Youssef. 


Cadi.....…. ... [Si Belgassem ben Mohamed. 
Aïn-BCïda.....,..... . .... 27 Bach-adels.…|5i Dé pen ue Mili. 
Añel .........|Si Salah ben Amara. 
Cadi..........|Si Hassein ben Abbès. 
edratns 28 Mach-adel. À Mt den Moon 
Adel.....,...|Si Ahmed ben Ali Lezoul 
Cadi....….. +... [Si Salah ben Mamar Ezzidi. 
Ras-Djedidi... .......... ca ndels,. SEEN ERA en 
Adel.….......,|Si Hamada ben Abd el Kader. 


Cercle de Tébessa. 
Cadi......... ISi Mohamed Salah ben Ounis 


À | 3 Si Taïeb ben Mohamed Saïghi. 
Tébessa ............... ...,! 30 [Bach-adels. . -}Si Mustapha ben Hasseïn. 
I el... .[Si Cherif ben Ayach. 
, … (Odi.......... Si Mohamed ben Ali. 
Cheria, ........... .. ......! M fa -..|Si Chabbi ben Ammar 
j ed ; [Si Mohamed ben Ahmed. 
à D (Eadi....... Si Mohamed ben M'bark . 
Zaouïa-Sidi-Abid ........ | 32 \Bao adel.…. . [Si Embarek ben Fitali. 


Adel.,........[Si Ali ben Abdallah. 


SUBDIVISION DE BATNA. — Cercle de Batna. 


Cadi…. Si Mohamed ben Si Ahmed. 
Rebal ......... ...........| 33 Bach-adels, . A Usure Re 
Adel ..... .…. Si Mohamed ben Abd el Afid. 
[HE se sRriet US ben Sif. 
RS TT l L Si Belgassem ben Cherit. 
Hana... ... 4 Je adels ..)&i El Hadj ben Si Amar Chacho. 
AO 44e. Si Moussa ben Yahia. 
Cadi. ........|Si el Hadj Abd el Kader. 
Belezma.............… o.. Bach-adel..… St el Haoussin ben Ahmed. 
Adel......... Si Abderrahman ben Mohamed. 
Cadi ..|Si Ahmed ben Mahfoud. 
N'gaous.…..... pin pans Lea Bach-adel....|Si Achour ben Mohamei. 
Adel..........|Si Saïd ben Mohamed. 


NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS 


PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCGRIPTIONS 


SUBDIVISION DE BATNA. — Cercle de Baina (suite). 


2 Cadi......... *|[Si Ammar ben Moudda. 
KRas-Cl-ATOUR ,.....:,:,....) 37 \Bach_adel Si Saïd ben Sâad. 

lAdel......111. Si Abd el Baki ben Si Ali. 

Cadi. ...... .|Si Mohamed ben Brahim ben Teurfaïa. 
Barika..,...,......., ,..,,. 38 fBacl-adel ..|[Si Ferhat ben Cherif. 

AU css ss Si Ali ben el Hadj el Arbi. 

Cali, ccses a Ahmed ben Dorbani. 
Khenchelaæ,............... 39 ]Bach-adels.…|£ An pet panne d 

\Si Brahim ben Ali. 

ES ere ISi Ali ben Saïd. 

Cadi........, Si Saïd ben Si Salah. 
Bouzina ...... 1.0... *..| 40 |Hacb-ade Si Mohamed ben Messaoud. 

Adel.........[Si Mohamed ben Salah ben Si Seddiq. 


SUBDIVISION DE SÉTIF. — Cercle de Sélif. 


Cadi.... .....|Si Ahdallah ben Si el Bachir. 

Bach-adel....|Si Smati ben Zian. 

Adels Si Ahmed ben Zouaoui brn Messaoud. 
Si Ali ben Belgassem. 


Cadi .........|Si Abmed ben el Medjahed. 


: Si Mustapha ben Abd el Kader. 
Guidjel ........... ........ 42 Bach-adels…|5i ZTTOUE ben Chérif. 


Adel .........]Si Sghir ben Mohamed ben Barkat. 

jCadi.. .…...... [Si Abd el Aziz ben Mohamed. 
Saheï-Guébli . .. ........} 43 .Bach-adel....|Si Lakhdar ben Allègue. 

tadel ..…,…. +. [Si Ahmed ben Nasseur. 


Ouled-Gassom.. ......:..] 41 


Cadi..... . .. 5 Salah Te tres à 
Si Mohamed ben ‘ohamed. 
RO RE ds acc Si Ahmed ben Smati. 
Adel ......... Si Yabia ben Faress. 
Cadi.........|Si sg APRES é 
Si Mohamed ben Mesbah. 
Monlralars prritses 45 {Bach-adels...|<i Mohamed Rachdi ben Maïza. 
ide.” sos. Si Saïd el Eulmi. 
Cadi....... ..|[Si Danman ben Allègue. 
Aïn-Takrout.. .... . .....| 46 {Bach adel....|Si Cherif ben Kharri. 
Adel......... Si Mohamed beh Ferhat. 
Cadi........e Si Mohamed ben Mohamed Amzian. 
Ksar-ot-Thir............. «| 47 {Bach-adcl....|[Si Cherif ben Belgassem. 
| Adel.........|Si Atiben Amar el Djébari. 
;Cadi... ...[Si Mohamed ben Taïeb. 
| dis. Si Abdallah bel Hadj Taïeb. 
Bigha-Guchala.......... .. | 48 {Bach-adels...; @ Larbi ben Fodhil 
Adel...,.... .|Si Otman bel Hadj Taïeb. 
Annexe de Takitount. 
Cadi.......... Si Peso ur ue 
— ..|[Si Ali ben Embarek. 
Bahor....... | 49 Jsaen adel -.- £i Moname bel Arab. 
ladels.. .…....}$; Taïeb bel Hakimi. 
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NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


Annexe de Takitount (suite). 


| 
| 
1 


Bradina.......... ........., 


| roudja.…........ DAS me 
_Boni-Oughlis.,..... suis 


 Gulcd-Abd-cl-Djchbar 


« 


«| 


52 : 


s | 


: 


Cabisiterstes Si Seddik bel Hadj Taïeb 
Takitouné...., .....,. .... s0 BAche odel .[Si El Mekki ben Abbacha. 
Adel......... Si Ahmed ben Si Ali. 


Cadi........, 
Bach-ajel.... 
ädel.....,...…. 


Cercle de 
Cadi.. ...., 
Bach- A 


Cadi.. 


Babnadels: .. 
lAdel.. ....,..{Si Tahar ben Athman. 


spores 


Bach-adels... 


Adel.....,..,|Si Ahmed ou Cheikh. 

Cadi..........!Si Cherif el Mokrani. 

Souhalia........... .. ,.. 55 fiat .. [Si Cherif ben Ahmed. 
dei... .1Si Mohamed ben Ahmed. 


Cercle de Bordj dou Aréridj. 


.|Si Mohamed Saïd ben Ahmcd. 
Si Mohamed ben Cherif. 
.]Si Mohamed Tahar. 


Bougie. 


. ISi Mohamed Saïd. 

Si el Haoussin 

Si Ali ou Afléah. 

Si Abderrahman ben Mohamed. 


Si Ahmed el Kolli. 
Si Lounis ben Mouhoub. 
Si Motamed Saïd ou Zerrok. 


.[Si Tahar ou Cheikh. 
DSi Mobamed el Arbi. 
Si Mohamed el Mahdi. 


pescosues Si Ahmed US ee 
= di... ire -adel....|Si Mohamed ben Rabah, 
Bou-Arérldÿ..............., 36 Si Mabrouk ben Taïeb. 
°**"**:}$i Mohamed Satah beu Mouloud. 
lcadi lirrsaives Si Taïeb ben Mohomed. 
Medjana.................,,. 57 Bachadel.. Si Madani ben Bessa. 
Adels Si Cherif ben Naceur. 
qe nee etes ‘i el Haoussin ben Kharkhar. 
\Cadi ....... .[Si Naceur ben Ali. 
| Eemoura.,..... ......... ...| 58 -Bach-adel....|Si Mohammed ben Säadi. 
lAdel.. .,,.... $i Mohamed es sehrr. 
pee adi.......... Si Mohsmed el Bachir ben Seddik. 
Boufra............... ..,... ipacns adel ...|Si Kouider b:n Anmed ben Ali Taïer. 
lAdel.......... Si Ahme ! ben Chaouch. 
Cadi.......... Si el Mouhoub ben M'Ahmed, 
Mansoura........ ÉSstnre Bach-adel....|Si Ramdan bel Hadj Belkheir, 
Adel ......... Si Ahmed ben Mansour. 
Cadi.......... Si Salah ben bou Chenak, 
Bordj-R’dir...... ...,.....| 61 {Bach-adel....|Si el Ahsen ben Tekki. 
Adel......... .|Si Said ben Sâadi. 
Cadi........,. ‘ls Pret Halla. 
: 3 1 Ahmed ben bou Rached. 
Tazmalte................ . | 62 /Bach-adels...}é; pp bimed Seddik ben Mathi. 
Adels......... Si Cherif ben Mouhoub. 


Si Taïeb ben Zian. 
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NOMS DES CIRCONSCRIPTIONS 


Plainc de Bônc. 


Edough.......,.......... : 


Oued-Zenati... . ...,.... 


Oucd-Halia.,..... 


Modjerda......,.. , 


Hannencha 


Oued-bou-Hadjar.. 


Oued-el-Kébir ............ 


SUBDIVISION DE BÔNE. — Cercle de Bône. 


PERSONNEL DES CIRCONSCRIPTIONS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


Cercie de Bouçada. 


(Gadi bosses 
63 >Bach-adel.... 
lAdel...….s 


Si el Hadj Mustapha ben Yahia 
Si Ahmed ben Tahar. 
si Aissa ben Tisr. 


Cadi........ ss il ben or Ali s 
: i Mohamed Salats ben Merad 
64 {Bach-adels.… Si Ahmed ben Fernan. 
Adel......... Si Mohamed el Chabli. 
Cadi......,.., Si Ahmed ben Merad, 
65 {Bach-adel....|Si Ahmed bel Arbi. 
Adel.......... Si el Mekki ben Ahmed. 


Cercle de Guelma. 
\Cadi..........|Si Saïd ben Chettah. 

66 Bach-adel. ..|Si Brahim ben Rebah. 
lAdel..........[Si Amer ben Mohamed Sghir 


Cadi.... ..... si He en Handoubs 
Si Ali ben Ahmed. 
67 |Bach-adels.….!5 45 ben Homoud. 
Adel........., {Si el Madh ben Belgassem. 
Cercle de Souk-Ahras. 
Cadi..... Fe EL Mopenel te ie 
i et Hadj Chafi ben Brahim. 
se cs {5 Abdallah ben Mohamed. 
Adel..:....... Si Brahim Belgacem Tamtam. 
Cadi.......... Si Ahmed ben Mohamed. 
69 |bacn-adel.… Si el Hambeli ben Brabim. 
ädel.......... Si Mustapha ben Bouziri. 
Cercle de La Calle. 
(Cadi D saute ..,S1 Al ben Amar. 
70 }Bach-adel...| Si Mobamed ben ben Sliman. 
ladel PEN CES S1 el Hadi ben Youssef. 
Cadi.......,.. Si Mohamed Saïd ben Yous:ef. 
74 |énen sde." Si Bou Terâs ben Brahim. 
adel........ .. [Si Taïeb ben el Arbi. 


ses Al , 


ART. 2. — Le Général commavdant ia province de 
Constantine et le Procureur général près la Cour impé- 
riale d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 

Alger, le 14 juin 1867. 


Signé : B°7 DURRIEU. 


— 764 — 


N° 318. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Nomination 
des Oukils près des tribunaux musulmans de la province 
d'ALGER, 


pu 27 JUIN 1867. 


AU NOM DE L'FMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 
Vu 16 décret du 31 décembre 1859 ; 


Vu le décret du 19 mai 1860 ; 
Vu le déeret du 13 décembre 1866, 


ARRÉTE : 


ART 1%. — Sont nommés Oukils près des circons- 
criptions judiciaires de la province d'Alger, les indigènes 
dont les noms suivent : à 


GIRCONSGRIPTIONS 
JUDICIAIRES 


NOMS DES QUKILS 


NUMEROS 
DES GCIRCONSCRIPTIONS 


Le 
| 


À | | mm 


SUBDIVISION D'ALGER. — Annexe d'Alger. 


Si el Hadj Mohamed bou Houda. 
Bou-ZEeGzA sos... [12 Si el Mahfoud ben Gassem. 
SUBDIVISION DE DELLYS, — Cercle de Dellys. 


Si Bou Taldja ben Mohamed. 
IR Gene [16 {si Saad ben M'hamed ben Bechla. 


| 

ss 
[eo] 
LA 


CIRCONSGRIPTIONS 


JUDICIAIRES NOMS DES OUKIES 


NUMÉROS 
ES CIRCONSCRIPTIONS 


2 as : F2: 


Cercle de Dra-el-Mizan. 


DRA-EL- Si Amar ben Ali. 
Ra-8L-Mizan | 17{S Mohamed bon Ali ben Cheikh. 
SUBDIVISION D'AUMALE. — Cercle d'Aumale. 
BOU-SKEN........... 18 [Si Ahmed ben Ameur, 
DECHMIA........... 19 [Si el Taïeb ben el Hadj M'Ahmed. 
Oux-RERIFA.........! 20 [Si Mohamed ben Rabah. 
ADAOURA.........,..|21 |Si Ali ben el Djenidi. 
SIDI-AÏSSA.......... 92 [Si Sliman ben el Mekki. 
OuED-OKHERIS ...... 93 |Si el Meniaï ben Ahmad. 
BEL-KHERROUB ...... 24 Si Ben Yahia ben Khelif. 
EL-BÉTHAM......... 95 [Si Ameur ben Mohamed ben Kernan 
BOUÏRA ............. 26 |Si Mobamed ben Mebarek. 
AÎN-BESSEM ......... 27 {Si el Mitoud ben el Adjal. 
SuBDIVISION DE Micrana — Cercle de Miliana. 
: Si Taïeb ben el Mokhf.. 
OurD-DiER.......... EE PH AE AS te i 
: Si Amar ben Mohamed ben Ahmed. 
ZAKKAR. ............ 39 fi sn pu Ali dL HAE 
Si ben Djafar ben Rabah. 
DIENDEL............ 40 Si Abd et Kader ben Ranem. 
\Si Mohamed bon el Hadj Ali el 
OuED MASSIN ........ al | Romrani. 
Si el Anteri ben Saddok. 


Si Abd el Kader ben Ahmed Chei- 
Kkhaouiï. 
Si LRO ESA Ré 
+ Si ben Mira ben Mohamed. 
POUR ptEerre 48 ST Abuallsh ben el Hadj. 
Si Mohammed ou Sadi. 
Ouep-BEDA.......... ai el Hadj Brahim ben el Haâj 
TR ÿ ; 
{Si ben Saada ben Youssel. 
BRAZ................ 45 }Si el Haousri ben Abmed. | 
Si el Hadj Mohamed ben Rebidi. 
Si el Hadj Mohamed ben el Hadj 
M'Ahmea. 
47 Si M'Ahmed bon Abd el Kader. 
{si Mustapha ben Morabet. 


Cercle de Cherchel. 


| Si al Akhdar ben Abd er Rahman. 
PEN MAN MusEre | 48 }$ Abd el Kader ben Ferah. 


TAFESCHNA.......... 42 


CHELIFF et Fopa.....! 46 


TAFRENT ....... .... 
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CIRCONSCRIPTIONS 
JUDICIAIRES 


NOMS DES OUKIES 


NUMÉFOS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


Cercle de Cherchel (suite). 
Si Moussa ben Mohamed ben Dje- 


BEN-MENASSER. .... + | 49 loul Tidafi. 

!Si Belgassem ben Miiovd. 

Si ben Youssef ben el Küouas. 
Ousp-RaHa.......... sf; el Akhdar ben Mohamed. 


{Si el Hassen ben Ali. 
Latina... Sous 51 {Si Mohamed ben Tamazout. 


Cercle de Teniet el-Häad. 


Si ben Ranem ben Soliman. 
TOUKRIA............ 52 IE bou Touclent ben Abd el Kader. 

Si Kaddour ben Amar el Ayadi. 
OUED-SEBT...,...., .| 53 Ë el Arbi ben Mohamed. 

i Mohamed ben Bouzian. 
TISEMSIL......... ,. 54; Kaddour ben Mohamed. 

Si Amar ben el Miloud. 
OusD-BOUKMOURI ... ss; Ahmed ben Tahar. 

SUBDIVISION D’ORLÉANSVILLE. — Cercle d'Orléansville. 
EL-ESNAM.......... 56 |Si el Hadj el Mokhtar ben M'Ahmed 
MEDINET-MED3ADJa ..| 57 [Si M'Hamed bel Djilali. 
HEUMIS............. 58 [Si Aissa bel Hadj Henni. 
SENDJÈS.......,.,... 59 |Si el Haïj ben Kouïder. 
CHOUCHAOUA. ....... 60 |Si Bouzian bel Djilani. 

OUARSENIS .......... 61 Si b@kKas:em ben Zitef. 
TAFLOUT ...........4 62 |Si MMhamed ben Mahdjoub. 
AÏN-MERAN.......... 63 |Si Abdallah ben Dabman. 
DAHRA.............,. 64 Si Tabar ben Ahmed. 
Cercle de Ténès. 

BENI-MERZOUG....... 65 |Si el Hadj Kaddour Belkassem. 
BENI-HAOUA......... 66 [Si el Hadj ben Kheïra. 

” Li 
ART. 2. — Le Général commandant la province d'Al- 


ger et le Procureur général près la Cour impériale 
d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Alger, le 27 juin 1867. . 
Signé : M*! DE Mac-Manon. 
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N° 319. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Nomination 


des Oukils près des tribunaux musulmans de la province 
d'ORAN. 


DU 6 JUILLET 1867. 


AU NOM DE £L'FMPEREUR. 
Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, 


Vu le décret du 31 décembre 1859 : 
Vu le décret du 19 mai 1860 ; 
Vu le décret du 15 décembre 1866, 


ARRÊTE : 


ART. |. — Sont nommés Oukils près des circons- 
criptions judiciaires de la province d'Oran, les indigènes 
dont les noms suivent : 


CIRCONSCRIPTIONS 
JUDICIAIRES 


NOMS DES OUKILS 


NUMEROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


CS 


NI 


SUBDIVISION D'ORAN. — Cercle d'Oran. 


Bou-HADJAR ........ 61Si Bou Abdallah ben Khaouan. 
MerTan. ............| 7|Si Tayeb bou Salah. 
TELILAT............. 8 {Si el Bachir ben Fernan. 


Annexe d'Ain-Temouchent. 
AiN-TemoucmenT. ..| 91Si ben Aouada Ould Sliman. 


| 
SU 
[er] 
ee] 
| 


GIRCONS CRIPTIONS 
IUDICIAIRES 


NOMS DES OUKILS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


SUBDIVISION DE SIDI-BEL-ABBÈS. 


Bou-DJEBA.......... 10,Si Ahmed ben Mokhtar. 
SIDI-BEL-ABBÈS...... 11 {Si ben Kaddour ben Abdesselam. 


SUBDIVISION DE MOSTAGANES. 
Ouzen-Sinr-Yousser.|12 Si Abdallah ben Aïssa. 


AÏN-TEDELES ...,.... 13 |Si Mohamed ben Bridja. 
NEKMARIA .......... 14 {Si Ben Ahmed ben Abd er Rahman. 
MAZOUNA............ 15 [Si el Hadj Mohamed ben Safeur. 


Ouzrn-ABp-EL Gour.|16 |Si Djelloul ben Merin. 
KOUBBA- SIDI-ABDAL- 

LAH, oo ses cs 17 Si Salem ben Nouihal. 
OvLen-Sipi-EL-ARig1.| 18 [Si Mohamed ben Ali. 


Cercle d'Ammi-Moussa. 


OULED-ALI.... ... ...|19 {Si Taïeb ben el Haoussein. 
RARNAOUCH.......... 20 [Si el Mokaddem ben el Mokhiar. 
SIDI- SENOUSSI. .... ..| 21 [Si ben Yamina ben Ali. 

Annexe de Zemmora. 
ZEMMORA..... ....... 22 |Si Mohamed ben Dehiba. 
RAHOUÏA............ .128 |Si Ahmed ben Melka. 

SUBDIVISION DE MASCARA, — Cercle de Mascara. 
BENY-CHOUGRAN..... 24 4 Mohamed Ould Khelifa. 
Et-BORDz........... 25 |Si el Hadj bou Alem ben Khaled. 
KALAA.............. 26 |Si Ahmeñ ben Gaichb. 
MaOuSss4A.......,.... 27 |Si el Hachemi ben Abd el Kader. 
HADDAD.......... .. 28 |Si Mohamed ben Aissa. 
Bou-HANtrIA. .. ....|29 [Si Abd ei Kader Ould Chaïb 
OuED-FROHA ........ 80 |Si Moustafa ben Rahou. 
FEKAN............., 31 {Si el Hadj ben Aïssa ben Chakour. 
SI1-DJILALI-BEN-AMAR.| 32 [Si al Guenoun Ould Khelifa. 
FRENDA ... ........ 33 [Si Mohamed ben Ahmed. 
Bou-NOUAL......... 34 [Si ber Abderrahman. 

Cercle de Sada. 
OuIzeRT ...... dresse 35 |Si Tahar ben el Hachemi. 
SAÏDA. ..... ANRT 36 |Si el Hadj Tahar ben Zerrouki. 
BAHLOUL,. ...,..... 37 {Si el Guenoun ben el Arbi. 
Cercle de Tiaret. 
TAKDEMPT .......... 88 Si Ahmed ben el Mokhtar. 


AOUÏSSAT,.....,..... 39 [Si Tayeb ben Cherfouh. 
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‘ 


CIRCONSCRIPTIONS 
JUDICIAIRES 


NOMS DES OUKILS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


GR mme 


SUBDIVISION DE TLEMCEN. — Cercle de Tlemcen. 


40 {Si Kada ben Douma. 

41 |Si Ben Abdallah ben Salaha 

42 Si Zitouni Ould Mohamed Bouzian. 
OuLEn-&1-Mimoun...!43 Si Tahar Ould Ferah. 


Cercle de Nemours. 


44 [Si Abd el Malek ben Bouzian. 
45 ISi Mohamed ben Kaddour. 


Cercle de Lalla-Maghnia. 


BeNI-OUASSIN 146 Si Mohammed bou Mazoura. 
Cercle de Sebdou. 


SEBDOU {47 |Si El Habib ben Tahar. 


ART. 2. — Le Général commandant la province d'O- 
ran et le Procureur général près la Cour impériale 
d'Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 6 juillet 1867. 


Signé : M* be Mac-Maxon. 
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N° 320. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Nomination 
des Oukils près des tribunaux musulmans de la province de 
CONSTANTINE. 


pu 19 JUILLET 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 


Vu le décret du 31 détembre 1859; 
Vu le décret du 18 mai 1860 ; 
Vu le décret du 13 décembre 1866, 


ARRÊTE : 


ART. 1*%.— Sont nommés Ouhils près des circonscrip- 
tions judiciaires de la province de Constantine, les indi: 
gènes dont les noms suivent : 


GIRCONSCRIPTIONS 
JUDICIAIRES 


NUMÉROS. 
DES CIRCONSCRIPTIO 


NOMS DES OUKILS 


SUBDIVISION DE CONSTANTINE. — Cercle de Constantine. 
: Mohamed ben Si Mohamed. 
Dan-EL-OUED ..... . sis Mohamed ben Si Ahmet 
Mohammed ben Si Mohamed ben 
MILAH........ ..... 9 Legha. 
prod ci Donen ben Defous. 
| assein ben Si Mohamed. 
FERDSIOUA.,....... 10! pa el Kader ben Si Brahim. 
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CIRCONSCRIPTIONS 


NOMS DES OUKILS 
JUDICIAIRES 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


SUBDIVISION DE CONSTANTINE. — Cercle de Constantine (suite). 


OuED-BOUSSELAB .. . 1) RL CDenE Den RDPNONS- 
Ouen-Agp:Ez Nour .| 12 (O DU PUR ANAL RORIRIeS 
nsarn… 0 RE EN AEe 
OuLED-BELLAGUEL . Denon D l Kader. 
Emo 1 f) Jenneie RuREN" 
aan. | RER 


Annexe de Jemmapes. 


: Si Kaddour ben Mohamed. 
JEMMAPES [27 Ahmed ben el Fadhel, 
(Si Mohamed ben Yahia. 


SFERDIELA ,........ -[181$i Mohammed ben M'hamed. 


Annexe d'El-Milia 


Ahmed ben Derradiji. 
ÉL-MILIA........,... 19 ll Aousin ben bou Aie. 
Abdallah ben Khenifar. 
OULED-ALI.......... 20 Mohamed ben Mahmel. 


Cercle de Gollo. 


Si Ahmed ben Si Mohamed ben Si 
21 Hassem. | 

{si Ali ben Ahmed ben bou Karbech 

S1 Tahar beu Si Mohamed. 
TAMALOUS . soso. 22 {Si Tahar ben Mohamed ben bcu 

et À 
9a (Si Ali-ben Si Ahmed. 

BENI-FERGUEN .... . 23 Aliben Abada. 


Cercle de Djidjelli. 


Embarek ben Belkassem. 
DyIDIELLE........ .. Mon ed ben Saïd. 
Si Belkassem ben Si Amor. 
CHAHENA......:-.. .125 (Said ben Amor. 
Amor ben Ahmed. 
SELMA erreurs. 26 lmed ben Tahar. 
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CIRCONSCRIPTIONS 
JUDICIAIRES 


NOMS DES OUKILS 


NUMÉROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


Cercle d'Ain-Beida. 


# : Si Mohamed Barada. 
AÏN-BEIDA ...,...... 297 je Cherit ben, Mechir. 
Si Ali ben Abderrahim 
SEDRATAS. ......... 28 [Si Ali ben Ghanem- 
: Si Amar ben bou Maraf. 
Ras-DiEDIDE . A ie {si Mohamed Lakdar ben Belkassem 


Cercle de Tebessa. 


30 Si Ali ben Khelifa. 

(si Tahar ben Mokhiar. 

Si Mohamed bel Arbi. 

soned Den TT 
Si Ahmed ben Khelifa. 

Zaouïa-SIDI-ABD 321$; Boutouta ben Abdallah. 


TEBESSA............. 


CHERIA. 50e vcse 31 


SUBDIVISION DE BATNA. — Cercle de Batna. 


Si Ali ben Aïssa. 
BATNA. 84 Si el Medant heu Ahmed. 
N'GEAOUS............. 36 [Si Abdallah ben Saïd. 


TT {Si Belgassem ben Haoussin. 
RAS L-AÏOUN...... 137 IMohamed ben Bazis. 
BARIKA sc... 38 |Si Belgassem ben Brahim. 
Bouzina ......,.....|40|Si el Hadj ben Mohamed Salah 


ben Si Ahmed. 


SUBDIVISION DE L — Cercle de Sétif. 


Touami ben Salem. 
Mohsmed Said ben Mansour. 
Mohamed Cherif bel Madani. 
Sebaï ben Aïssa. 


OULED-GASSEM ...... Al 


GUIDJEL .......e... 42 


Madani ben Messaoud. 
SAHEL-GUEBLI....... 43 [ohamed Saïd el Djoudi. 
iman ben Bakel, 
AKBOU .....:-...... PEL ben Dib. 


4 Mbarek ben Mohamed. 
Mohamed ben Belkassem. 

46 Mohamed &el Gherbi. 
Larbi ben Aris. 

47 je Mezhoud ben Mbarck. 
Hamou ben Mbarek. 

Saïd bel Hadj el Arbi. 

Mohammed bel Hadj Amar. 


BENI-YALA........... 


AÏN-TAGROUT.. ..... 


KSAR-ET-THIR......, 


RIGHA-GUBBALA.. ... 48 


LS 
NI 
C9 


CIRCONSCRIPTIONS 
NOMS DES OUKILS 


NUMÉROS 
DES GIRCONSCRIPTIONS 


JUDICIAIRES 
ES, A 
Annexe de Takitount. 
BABOR.............. 49 Helaseoi Don ARE. 
TAKITOUNT. ......... 50 Sel bon Der 
BRADMA ....... .... 51 nes Dr aeuE 
Cercle de Bougie. 
Si Ali ben Mohamed. 
TOUDIA....... 52 fi Ahmed ben Mohamed ben Mâa- 
(l meur. , 
BENI-OUGHLIS. . 53 al Hd tr da Ali. 


Si Lounis ben Abd el Krim. 
Ouzan-Ann EL-DyEBaR| 54 Ë Larbi ben Si Saïd où Cheikh. 
SOUHALIA ....se..u.e 55 [Si Salah Abderrahman. 


Cercle de Bordj-bou-Aréridj. 


Seghir ben Abdallah. 
Toïeb ben Hamza. 
Cherif ben Bahbouch. 
E1 Mahfoud ben Boughera. 
58 ns Saïd bel Hassen. 
Mohamed ben Mechakou. 

Mohamed ben Mehasbar. 
Saïd ben Battache. 
Ali bel Hadj. 
Mañmmar ben Tahar. 
Ali ben Hirech. 
cn en UE a 

herif ben Sidi Salah. 
TAZEMALT- ee cecce 62 !rhiba o1 Taboundaout. 


Cercle de Boussaada. 
| 63 fi Abd el Krim ben bou Relem. 


BOU-ARERIDI. ...... 56 


MEDJANA............ 57 
ZEMOURA............ 
BOUIRA .........:... 59 
MANSOURAH ....... 60 


BoRD3I -R’DIR .. ..... 61 


Si Mohammed ben Cheïkh. 
Suepivision pe Bône. — Cercle de Bône. 


Si Ahmed ben bou Tarfaïia. 
PLAINE DE BÔNE..... 64 El Hadj Hassein ben el Hadj Dja- 


bali. 
El Hadj. Mohamed ben Abessi. 
EPOUGE ........ [65 5 grabim ben Mohamed. 
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CIRCONSCRIPTIONS 
JUDICIAIRES 


NOMS DES GUKILS 


| NUMEROS 
DES CIRCONSCRIPTIONS 


| 


Cercle de Souk-Ahras. 


68 Si Meusbah ben bou Rouga. 
Si el Abed ben el Hani. 
69 El Kebir ben bou Siri. 
Si el Bechir ben Salah. 


Cercle de La Calle. 


70 {Si Ahmed ben el Arbi. : 
Si Messaoud ben el Hadj Cherif. 
71 Si Belkassem ben Rahil. 
Si Rabah ben Mâammar. 


OuED-BOU-HADJAR.. 


OuEp-EL-KEBIR 


ART. 2. — Le Général commaudant ia province de 
Constantine et le Procureur général près la Cour impé- 
riale d’Alger sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger le 19 juillet 1867. 


Signé : Mal pe @c-Mauon, DUC DE MAGENTA. 


N° 321. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Personnel. — Ont été 
révoqués de leurs fonctions : 


Par arrêté du 31 août 1867 : 


St SALAB BEN RHAMDAN Mirips1, bach-adel de la 4° circonscrip- 
tion judiciaire (Bône), de la province de Constantine. 
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N° 322. — Par arrêté du 4 septembre 1867 : 


| SI BEN ALI BEN EL BACHIR, bach-adel de la 46° sirconsceription 
judiciaire de la province d'Oran (Beñi-Ouassen), cercle de Laïla- 
Maghnia, subdivision de Tlemcen. 


N° 393. — Par arrêté du 7 septembre 1867 : 

St ALT BEN NADJI, cadi de la circonscription judiciaire de 
Zeribet-el-Oued, cercle de Biskra, province de Constantine 
(région en dehors du Teil). 

Si LARBI BEN SALan, bach-adei de la circonscription judi- 
claire des Ouled-Zian (mêmes cercle, province et région). 

SI ABDALLAH BEN MOIHANED BEN ABED, Cadi de la circonserip- 
tion judiciaire de Khanga-Sidi-Nadji (mêmes cercle, province 
et récion). 


N°324. — Par arrêté du 31 août 1867, ont été nommés 


Bach-adel de la mahakma de Bône (4° circonseription judi- 
ciaire de la province de Constantine), MOHAMMED SERIR BEN 
BrLKASSEM, adel, en remplacement de SALAH BEN RHAMDAN 
MITIDJI, révoqué. 

Adel de la même mahakma, MOHAMMED BEN EL AKHEDAR, 
ancien adel, en remplacement de MOHAMMED SERIR BEN BEL- 
nommé bach adel. 


N° 395. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Par décret 
impérial, rendu à Paris, le 4 septembre 1867, sur le rapport 
du Ministre de la Guerre, d’après les propositions du Gouver- 
neur Général de l’Algérie, sont supprimées : 


1° La Sous-Préfecture de Mascara (département d'Oran); 

Le Maire de Mascara correspondra directement avec le Préfe 
du département. Néanmoins, le territoire de la commune conti- 
nuera d’appartenir au ressort judiciaire de Mostaganem. 

æ Le Commissariat civil de Souk-Ahras (département de Gons- 
tantine}. Le Maire correspondra directement avec le Préfet du 


département. 
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N° 326. — Par décret impérial du 4 septembre 1867, rendu 
à Paris, sur le rapport du Ministre de ls Guerre, d’après les 
propositions du Gouveraeur Général de l'Algérie, M. RENAUD 
SamT-Amour (Charles-Émile), chef de bureau à la Préfecture 
d'Oran, a été nommé Conseiller de Préfecture à Oran, en rem- 
placement de M. Duboc admis a faire valoir ses droits à la re- 


traite. 


N° 327. — Par décret du même jour, ont été nommés : 


Commissaire civil de 1° classe à Dellys (province d'Alger), 
M. Le Génissez (Henri-Auguste), Commissaire civil à Marengo, 
en remplacement de M. Boë, nommé Secrétaire général de la 
Préfecture d'Oran ; 

Commissaire civil de 2* classe à Marengo (province d'Alger), 
M. de MonraGu (Michel-Alexandre), ex-inspecteur de colo- 
nisation, en remplacement de M. Le Génissel, nommé à Dellys ; 

Commissaire civil de 2* classe à Relizane (province d'Oran), 
M. Tesrur (Eugène), ex-inspecteur de colonisation, emploi va- 
cant. 


ERRATA. 


Quelques erreurs sc. sont glissées dans les documents compris au présent 
Bulletin ; il y a lieu de les rectifier ainsi qu'il suit : 


N° 341. — Arrêté d'organisation des 66 circonscriptions judiciaires de la pro- 
vince d'Alger, p. 730 


4° La circunscripuon du Dahra, n° 64, inscrite dans le cercle de Ténés, ap- 
partient au Cercle d'ORLEANSVILLE; 

2° (p. 7i). — Le bach-adel de Lo et Fodda (46° circonscription) est 
St M'HAMED BEN EL HAMIssi, et non ohamed ben el Hamissi; 

o* (p. 750). — Le bach-adel des Bent-Menasser (49° circonscription) est 
S1 M'HAMED 5EN ALI, et non St Mohamed ben Ali. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 15 septembre 1667. 


Le Conseiller d'État, 


Secrétaire général du Gouvernement, 
H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIK ET IITHOGRAPHIE ROUYER, 
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N° 998. — CULTE CATHOLIQUE. -— Érection de l'Archevêché d'Al- 
ger et création des Diocèses de Constantine et d'Oran, sujfra- 
gants de la métropole d’Alger. 


DU 9 JANVIER 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salat. 


+. Sur la proposition de notre Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes ; 

Vu les lois de finances du 18 juillet 1866, relatives, l’une aux 
suppléments de crédits de cet exercice, l’autre à la fixation du 
budget de 1867, lesquelles portent ouverture et allocation au 
budget du Ministère des Cultes des crédits nécessaires pour 
l'érection de l'évêché d'Alger en archevêché, et la création de 
deux évêchés à Constantine et à Oran ; 

Vu les bulles données à Rome le 95 juillet 1866, sur notre 
proposition, par Sa Sainte@ le pape Pie IX, et portant érection 
d’un archevêché à Alger, d’évêchés à Constantine et à Oran ; 

Vu la dépêche de notre chargé d’affaires à Rome, en date du 
20 novembre 1866, transmettant à notre Ministre des Affaires 
étrangères les explications de la cour de Rome sur les bulles 
précitées ; 

Vu le consentement donné le 25 août 1865, par M5 l'arche- 
vèque d'Aix, à ce que l'évêché d'Alger soit distrait de la province 
dont il est métropolitain ; | 

Vu l'article 1° de la loi du 18 germinal an X : 

Notre Conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1% — L'église épiscopale d'Alger est érigée en 
métropole. Elle aura pour suffragantes les églises épisco- 


\ 
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pales de Constantine et d'Oran, érigées par les articles 2 
et 3 du présent décret. 

ART. 2. — La province de Constantine formera, à l'a- 
veuir, un diocèse suffragant de la métropole d'Alger. 

Le siége épiscopal sera établi à Constantine. 

ART. 3. — La province d'Oran formera, à l'avenir, un 
diocèse suffragaut de la métropole d'Alger. 

-Le siége épiscopal sera établi à Oran. 

ART. 4. — Les trois bulles délivrées à Rome, sur notre 
proposition, par Sa Sainteté le pape Pie IX, le 8 des ca- 
lendes d'août (25 juillet) de l'année de l'Incarnation 1866, 
portant érection canonique de l’archevêché d'Alger, et 
des évêchés de Constantine et d'Oran comme suffragants 
de ce siége, sont reçues et seront publiées dans l'Empire 
en la forme ordinaire. 

ART. 5. — Lesdites bulles d’érection sont reçues sans 
approbation des clauses, formules ou expressions qu’elles 
renferment, et qui sont ou pourraient être contraires à 
la constitution, aux lois de l’Empire, aux franchis:s, li- 
bertés ou maximes de l'Eglise gallicane, 

Arr. 6. — Lesdites bulles seront transcrites en latin et 
en français sur les registres de notre Conseil d'Etat, 
mention de. ladite transcription sera faite sur l'original 
par le Secrétaire général du Conseil. 

ART. 7. — Notre Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, est chargé de l’exécation du pré- 
sent décret. qui sera inséré au Bulletin des lois. 


Fait au palais des Tuileries, le 9 janvier 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 


Signé J. BAROCHE. 
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N° 329. — Nomination de MMgrs LAVIGERIE, archevêque d'Alger, 
CALLOT, évêque d'Oran, et vx Las-Cases, évéque de Consian- 
line. 


DU i2 JANVIER 1867 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut, 


L 4 
Sur la proposition de notre Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — M£' LAVIGERIE, évêque de Nancy, est 
nommé à l'archevêché d'Alger, nouvellement érigé. 

M. l'abbé CaLLoT, desservant du Bon-Pacteur, à 
Lyon, est nommé à l'évêché d'Oran, nouvellement érigé. 

M. l'abbé pe Las-Cases, desservant de Notre-Dame, à 
Angers, est nommé à on de Constantine, nouvelle- 
ment érigé. 

ART. 2. — Notre Garde des Sceaux, Ministre de la 
Justice et des Cultes, est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 


Fait au palais des Tuileries, le 12 janvier 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 


Signé : J. BAROCHE. 
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EXÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE pu 22 AVRIL 1863. — RéPaAr- 
TiTION entre l'État et les indigènes des axels des Soubalia, des 
Ouled-aitia et des Outed-Djebarra, province de Constantine. 


N° 330. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 15 mai 1867. 
SIRE, 


La Commission des azels de la province de Cons- 
tantine vient de terminer son travail sur une zône com- 
pacte, formée de 20 azels et située au nord-est de la ville 
de Constantine. 

La superficie totale est de 45,136 hectares; elle se 
répartit en quatre divisions distinctes, comme situation 
topographique. 


1° Quinze azels particulièrement désignés sous le nom 
de Souhalia : 


El-Azib-el-Haria. ..................,.... 2.005 hectares. 
Khennahba .............. ....... sas ess 530 — 
El-Alleïgua.,............. droise- des roe 2.994  — 
TarfanQ.. soso sesessseserseevesese 2.800 _ 
Bled-es-Silat............................ 1.650 — 
Stethat:: set uen ets en+t ess 1.995 — 
EI-AIlaima... ss... 640 _— 
Eulma-Kechakcha....................... 3.137 — 
Ajoun-Dehen ......... ....,............ 2.478 — 
Beni-Ketit............. Da Notes Dune 1.787 — 
Beni-Medjaled.......... .... Dotaisenes 1.818 — 
Sedratassl sonneries sde 2. 298 — 
Beni-Selin............,.. ..., .... .... 1.872 — 
Djebel-Ouaeh..... ... .. ............ 5.381 — 


Arbaa-Djebel-Ouach ........-.:...-..:.. 
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9° Deux azels situés dans la tribu des Ouled- Attia : 


Ouled-Derradj................. ...,..., 960 hectares. 
EI-GhéQEir ose s sono tas sine cons A4 — 


3° Deux azels dans le pays des Ouled-Djebarra : 


Ouled-Hebaba........ .. .......... 5.607 h. 53 a. 04 c. 
Ouled-El-Alia..................... 3.024 22 07 


4° Un azel compris dans le territoire des Zardesa : 


Ouled-Hamza.............. tes 2,751 h. 93 à. 76 c. 


La Commission avait d'abord pensé pouvoir réunir ces 
vingt azels dass un seul travail, mais une reconvaissance 
plus attentive des lieux lui a démontré la convenance de 
diviser cette zôue en deux parties, et de procéder spé- 
cialement sur chacune de ces parties. 

Elle a groupé d’une part, les dix-sept premiers azels 
sous le nom de Zône des Souhilia et des Ouled-Attia, 
parce qu'ils constituent des azels dans l’acception com- 
plète du mot, et que les conditions de leur occupation 
par les indigènes sont identiques à celles constatées sur 
les azels antérieuremeng reconnus ; d'autre part, elle a 
rangé, sous a re de Zône des Ouled-Dje- 
barra, les trois derniers immeubles sur lesquels des par- 
ticuliers élevaient encore des prétentions, il y a quel- 
ques années, et qui ne sont devenus domamiaux que par 
des échanges réalisés depuis peu. 


1° ZÔNE DES SOUHALIA ET DES OULED-ATTIA. 


Cette zône, Ja plus rapprochée de Constantine, com- 
prend 37,852 hect., mais il faut en déduire 3,970 hcet. 
de forêts soumises au régime forestier, et 125 h. 57 a. 80 c. 
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de terres concédées. Les 33,753 h. 42 a. 90 c. restant, se 
décomposent de la manière suivante : 


Terres de labours.. ... 18.921 h. 37 a. 20 c. 
Terres de parcours.... 14.809 46 » 
Jardins. .... dass 22 59 » 


Les relevés statistiques fournis par la Commission éta- 
blissent que cette zône est oceupée par 1,138 familles, 
composées de 5,300 individus labourant 537 charrues 1/2; 
ces indigènes sont répartis en 3 catégories : 


1° Ceux qui, nés sur l’azel ou l'habitant depuis au moins 
trente années, y labourent; 

2° Ceux qui, se trouvant dans les mêmes conditions de 
résidence que les précédents, ne labourent pas, mais 
possédent néanmoins du bétail ; 

3° Enfin ceux qui ne sont pas installés depuis an temps 
suffisant sur J'azel, ou qui n'y possèdent absolument rien. 


Les deux premières catégories sont maintenues ; la 
troisième doit être rapatriée dans les tribus dont elle 
est originaire. 

Cette répartition, basée sur un sentiment de bienveil- 
lante équité, assure la situation des familles ayant des 
droits au sol, dans les limites prescrites par les instruc- 
tious qui réglementent cette imporlante question. 

Le nombre des familles à maintenir sur les azels s'élève 
à 499, dont 340 de la première catégorie, composées de 
9,09) individus labourant 258 charrues 5/8, et 159 de 
la seconde, compreuant 702 âmes qui possèdent 759 têtes 
de gros bétail. 

Evaluant la char: à 12 hectares, et ajoutant 1/4 en 
sus pour le parcours, chiffre reconnu strictement suffisant, 
la part des 340 familles de la’ première catégorie se 
taduirait par 3,103 h. 50 a. de terres de labours et 
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775 b. 87 a. 50 c. de parcours, soit une superficie de 
3,879 h. 37 a. 50 ec. 

Les besoins de la 2° catégorie se bornent aux terres 
de parcours, calenlées à raison de { h. 50 a. par tête de 
gros bétail ; ils absorberaient 1138 h. 50 a. 

Les jardins compris dans cette zône sont au nombre 
de 116, estimés 29,625 fr. La Commission, posant en prin- 
cipe que les jardins sont la propriété des familles qui 
les ont créés et qui continuent à les exploiter, avait con- 
clu à l'attribution de 89 de ces immeubles à leurs déten- 
teurs actuels, et à la réunion au Domaine de l'Etat de 
27 autres, comme n'étant plus entre les mains des 
familles qui les ont plantés, ou étant détenus par des 
gens habitant en dehors de l’azel. Mais le Gouverneur 
général a pensé que tout individu détenant un jardin 
depuis longues années et l'ayant entretenu devait en con- 
server la propriété, n’en fût-il pas le créateur. On laisse- 
rait épxlement aux familles Les jardins qu'elles détiennent 
actuellement, qui ont été créés per elles ou par leurs 
auteurs, et qui n'étaient sortis que momentanément de 
leurs mains. Cette rectification réduit à 12 le nombre de 
jardins attribués au Domaine, savoir : 

9 détenus par des gens qui n'habitent pas l’azel. 


2 abandonnés. | 
1 occupé depuis cinÿ ans seulement. 


Par suite 15 jardins seraient restitués à leurs proprié- 
taires ; ils sont estimés 2,370 fr. et présentent une super- 
ficie de 2 h. 38 a. 

Les 116 jardins reconnus dans la zône seraient donc 
définitivement, ainsi classés : 


Aux détenteurs actuels........ 104 
A l'Etat u esse 12 


La dissémination de ces 104 jardins snr les différents 
azels re permet pes de les laisser tous à leurs proprié- 
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taires. Ce serait créer dans ces immeubles des enclaves 
fort génantes, qui leur enlèveraient une partie de leur 
valeur. Aussi le Gouverneur Général propose-t-il de 
procéder comme dans la zône du Zouagha. et d'attribuer 
aux indigènes qui doivent être dépossédés une indemnité 
enterres, calculée à raison de 25 fr. l’hectare. Le nombre 
des jardins donnant lieu à compensation est limité à 55, 
pour une valeur de 9,980 fr. représentée par l’abandon 
de 399 h. 20 de terres de labours. 

De ce qui précède, il résulte que la part des indi- 
gènes dans la zône des Souhalia et des Ouled-Attia doit 
être ainsi fixée : | 


1° Aux 340 familles de cultivateurs : 3,103 h. 50 a. 
de terres de labours, et 775 h. 87 a. 50 c. deterres de 
parcours ; | 

2° Aux 159 familles qui ne cultivent pas : 1,138 h. 
50 a. de terres de parcours; 

3° Aux propriétaires de 55 jardins : 399 h. 20 ares 
de terres de labours. 

Soit, au total, 5,417 h. 07 a, 50 c., dont 3,502 h. 
70 a. en terres de culture, et 1,194 h. 37 a. 50 c. en 
pareours. 

Les prélévements seraient effectués sur deux points 
différents où se trouve la masse principale des jardins. 

Le premier cantonnement se composerait ainsi : 


| TERRES TERRES 
NOMS DES AZELS de TOTAUX 
LABOURS DE PARCOURS 

H. A H À. C H. a. C. 

Oczen-DEeRrRADJ (rolalité) ..| ‘745 47] 210 » »| 9355 47 » 
SEDRATA (parlie).......... 455 6311.085 37 50]1.491 » 59 
BENI SELIN (partie)....... 108 >» > » »] 108 » » 
TOTAUx.......... 1.309 1011.243 37 Sade 47 50 
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Il serait attribué à 245 familles comprenant 1,447 âmes; 
aujonrd’hui répandues sur les 9 azels de Larbâa-Djebel- 
Ouach, Sedrata, Beni-Selin, El-Azib-el-Haria, Djebel- 
Ouach, Tarfana, El-Alleïgua, El-Ghedeïr et Ouled-Derradj. 
Le chiffre .des compensations pour jardins figure dans 
cette superficie pour 151 h. 20 a., représentant douze de 
ces immeubles répartis actuellement de la manière sui- 
vante : 


Larbâa-Djebel-Ouach, 1 ; Sedrata, 1; Djebel-Ovach, 5; 
El-Ghedeïr, 5. Les jardins compris daos le périmètre de 
ce cantonnement, et dont les détenteurs conservent la 
propriété, sont au nombre de 32, dont 12 aux Ouled-Der- 
radj et 20 aux Sedrata. 


Le deuxième cahtonnement serait prélevé tout entier 
sur l’azet des Eulma-Kechakcha, pour une contenance de 
2,862h. 60 a., dont 2,193 h. 60 a. en terr:: de culture 
et 669 en parcours. Ii serait affecté aux 254 aatres 
familles maintenues, qui présentent une population de 
1,345 individus. Ces familles sont aujourd'hui installées 
sur sept azels de la zône : Eulma-Kechakcha, Bex:- 
Ketit, El-Allaïma, Steïhat, Aïoun-Dehen, Beni-Medjaled 
et Bled-es-Silat. L’'indemnité représentative des jar- 
diss est, dans ce cantonnement, de 248 h. pour 43 
parcelles. [ 

7 À Aïoun-Dehen ; 7 à Steïhat, 21 aux Beni-Ketit, 
et 8 aux Beni-Medjaled. 

Les jardins compris dans le cantonnement et assurés 
à leurs détenteurs actuels, sont au nowbre de 17. 

L'azel de Khennaba, non compris dans la nomenelatore 
ci-dessus, n'est habité que par des familles étrangères 
qui retourneront dans leurs tribus. 

Ces diverses propositions tiennent compte, dans une 
mesure éqaitable, des intérêts de l'Etat’'et de ceux des 
particuliers; il en résulte que la superficie de la zône 
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attribuée définitivement au Domaine, sera de 28,464 h. 
92 a. 50 c., non compris les 3,970 h. de forêts déjà 
soumis au régime forestier. 


2 ZÔNE DES OuLED-DIEBARRA. 
4 


Ainsi que j'ai eu l'honneur de le faire connaître à 
Votre Majesté, dans le commencement de ce rapport, la 
zôve des Ouled-Djebarra comprend 3 azels d’ane super- 
ficie totale de 11,383 h. 68 a. 87 c. 


Cette superficie se décompose ainsi : 


Terres de labours.... 4.598 h. 16a. % ec, 
Terres de parcours.... 3.548 92 09 
Forêts .............. 3.120 79 70 
Jardins. ............ 116, 50 82 


Ces 3 azels n'ont jamais fait bien nettement partie 
de l'ancien Beylik turc; ils étaient occupés par une 
famille influente de Constantine, laquelle les a toujours 
revenñdiqués comme étant sa propriété. Des opératious 
militaires étant devenues nécessaires pour soumettre la 
nombreuse population de cette zône, on prit possession 
par les armes de la terre dite des Quled-Djebarra, et ce 
ne fut qu'en 1861, après bien des essais infructu:ux, 
qu'intervint une transaction par laquelle l'Etat abar- 
donna aux revendiquants 4 azels en échange de ceux 
des Ouled-Djebarra. 

Quoique ne constituant pas des azels proprement 
dits, ces immeubles sont occupés par une population 
nombreuse, qai s'y est créé des intérêts respeciables. 
Il n’y avait pas, dès lors, à hésiter d'y appliquer le can- 
tonnement tel qu'il est pratiqué sur les azels; car les 
indigènes y sont établis dans les mêmes conditions ; leur 
jouissance semble même avoir un caractère plus stable 
et plus durable, puisqu'ils y ont eréé des jardins 
beaucoup plus importants. 
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Le zône est occupée par 435 familles composées de 
2,180 individus, labourant 184 charrues 1/4. Leur clas- 
sement a donné les résultats suivants : 


4" Catégorie 235 familles, 1,308 âmes, 141 charrues 3/4; 

2° Catégorie : 46 families, 194 âmes, 135 têtes de gros bé- 
tail ; 

5° Catégoris : 154 familles, 678 âmes, 42 charrues 1/2; 


La Commission a fait une étude consciencieuse de ce 
territoire; elle signale sa fertilité; l'importance de ses 
forêts et le nombre des jardins. Cette dernière question 
a été l'objet d'un travail spécial, à la suite duquel on a 
recounu qu'il était impossible de procéder comme dans 
les rutres zônes et qu'il fallait opérer le cantonnement 
des indigènes, non seulement par immeuble, mais 
même par famille; c'est-à-dire, donner à chaque famille, 
auprès du jardin dont on lui reconnaît la propriété, le 
nombre d'hectares auquel elle a droit d’après les princi- 
pes admis pour le cantonnement des indigènes dans les 
Azels. 

Il existe dans cette zône 356 jardins estimés 134,246 
francs, sur lesquels 327 d'une valeur de 126,886 fr. 
dcivent rester la propriété dé leurs détenteurs actuels. 
Pour indemaiser les propyiétaires de ces 327 jardins, 
d'après les bases sdoptées®dans la zône des Souhalia et 
des Ouled-Attia, il faudrait plus de 5,075 hectares de 
terres de culture, et les trois immeubles des Ouled-Dje- 
barra n'en comprennent que 4,598. La solation proposée 
aura, il est vrai, l'inconvénient de créer de nombreuses 
enclaves daus les terrains réservés à l'Etat, mais aucune 
autre n'est applicable. Du reste, la liberté des transactions 
et le développement agricole du pays auront bientô! 
modifié cet état de choses; il était surtout important de 
dézager et d2: maintenir les parties boisées déjà sou- 
miss eu régime forestier. 
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En calculant les besoins de cette population sur les 
mêmes bases que dans la zône des Souhalia et des Onled- 
Attia, on arrive aux résultats suivants : 


1° Ouled-el -Alia : 630 h. de terres de culiure, — 225 h. 50 a. de 
parcours et*113 jardins de 43 h. 61 a. 45 c. de superficie ; 
2 Ouled-Hamsza : 810 h. de terres de culture, — 237 h. 50 c. 
: parcours 6t 153 jardins d’une contenance de 37 h. 93 a. 
C. ; 
3° Ouled-Hebaba : 201 h. de terres de culture, — 165 h. du 
parcours et 61 jardins présentant 26 h. 30 a. 37 c. 


I serait donc prélevé pour les 281 familles main- 
tenues : 


Terres de culture................. D 700 
Terres de parcours....... ........ 628 » » 
327. Jar en nt os ea a 107 65 40 

Soit au total:............ ..... 2,436 65 40 


Il resterait, par conséquent, dispouible entre Jes 
mains de l'Etat, 5,826 h. 23 a. 77 c., sans compter 
3,120 h. 79 a. 70 c. de forêts qui font partie du domai 1e 
forestier. 

Si Votre Majesté daigne approuver les différen.es 
propositions que je viens d’avoir l'honneur de Luis u- 
mettre, tant pour la zône des Souhalia et des Ouled-At ia, 
que pour celle des Onled-Djebarra, je La prie de vouloir 
bien revétir de sa signature les deux projets de déc ets 
ci-joints, qui résument les dispositions appliquées à caa- 
cuue de ces zônes. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au départen:ent 
de la Guerre, 
Signé : Nier. 
Approuvé : 


Signé : NAPOLÉON. 
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N° 331. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 
Azels de la zône des SOUHALIA et OULED -ATTIA. 
pu {5 Mar 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, en ce qui tou- 
cha l'application du Sénatus-Consulte dans les territoires azels ; 

Vu les propositions de la Commission des 4zels de la province 
de Constantine, concernant les azels de la zône dite des Souha- 
lia et Ouled-Attia ; 

. Va les états statistiques et plans à Pappui; 

Vu les relevés des jardins Ne dans la zôun ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouv#ænement ; 

Sur le rapport de notre Miuisire secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné: 
ral de l'Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉGRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Ilest fait abandon aux 499 familles origi- 
naires des 17 azels de la zône des SouxaLrA et des OULED- 
ArTiA, cercle de Constantine, et formant les 1"° et 2° ca- 
tégories des états statistiques établis par la Commission 
des Azels de la province de Constantine, d'une superficie 
de cinq mille dix-sept hectares quatre-vingt-sept ares 
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cinquante centiares (5,017 h. 87 a. 50 e.), dont 3,103 h. 
59 a. en terres de eultnre et 1,914 h. 37 a. 50c. en 
parcours, à prélever sur les aze!s de ladite zône. 

ART. 2.— Il est accordé, à titre d’indemnité de dépos- 
session, aux propriétaires de 55 jardins situés sur les 
parties de la zône non affectée aux indigènes, une 
contenanse de trois cent quacrevingt-dix-neuf hectares 
vingt ares (399 h. 20 a.) eu terres de culture à prendre 
sur les portions appartenant à l'Etat. 

Ces terres seront réparties entre les différents ayant- 
droit d’après les estimations de la Commission. 

ART. 3. — Les attributions territoriales consenties par 
les articles 1 et 2 du présent décret, représentant un 
total de cinq mille quatre cent dix- sept hectares sept 
ares cinquante centiares (5,417 h. 07 a. 50 c.), seront 
prélevées sur deux points différents de la zône, dans les 
proportions suivantes : 

Le premier cantonnement, formé de la totalité de 
l'azel Ouled Derradj, de la partie de l’azel de Sedrata et 
de 108 h. des Beni-Selin, comprendra deux mille cinq 
cent cinquante-quatre hectares quarante-sept ares cin- 
quante centiares (2,554 h. 47 a. 50 c.), dont 1,309 h. 
10 a. en terres de culture et 1,245 h. 37 a. 50 c. en 
parcours ; il est attribué à 245 familles formant uae 
population de 1,447 individus, aujourd'hui répandues 
sur les 9 azels de Larbâa-Djebel-Guach, Sedrata, Beni- 
Selin, El-Azib, El-Aria, Djebel-Ouach, Tarfana, El- 
Alleïgua, El-Ghedeïr et Ouled-Derradj. 

Le deuxième cantonnement, d’une superficie de deux 
mille huit cent soixante-deux hectares, soixante ares 
(2,862 h. 60 a.}, dont 2,193 hectares 60 ares de terres de 
culture et 669 hectares de parcours, sera formé d'une 
partie de l’azel des Eulma-Kechakcha Il est affecté à 
254 familles qui présentent une population de 1345 
individus, et sont actuellement installées sur les sept 
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azels de Eulma-Kechakcha, Beni-Ketit, Et-Allaïma, Steïhat, 
Es-Silat, Aïoun-Dehen et Beni-Medjaled. 

ART. 4. — Il sera procédé, dans le plus bref délai, sur 
ces territoires, aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte da 22 avril 
1863. 

ART. 5. — Les 49 jardins existant dens le périmètre 
des deux cantonnements décrits à l'ért. 3 du présert 
décret, et proposés pour être abaudonnés aux indigènes 
qi les détiennent, sont attribués définitivement aux 
occupants. Les titres leur seront délivrés conformément 
aux propositions de ia Commission. 

ART. 6. — Les familles ou individus autres que ceux 
désignés aux articles 1 et 2 du présent décret, établis à 
quelque titre que ce soit sur les 17 azels de la zône des 
Souhalia et Ouled-Attia, seront renvoyés dans leurs tribus 
d’origine. 

ART. 7. — Le restant disponible de la zône, d’une 
superficie de vingt-huit mille quatre cent soixarte quatre 
hectares quatre-vingt-douze ares cinquante centiares 
(28,464 h. 92 a. 50 c.), non compris 3970 hectares de 
forêts déjà soumises au régime forestier, est définitive- 
ment attribué an Domaine de l'Etat. 

ART. 8.— Notre Mingtre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le fe Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exéeu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 15 mai 1867. 
Signé : NAPOLEON. 


Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Nrez. 
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N° 332. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


Axels de la z2ône des OULED-DIEBARRA. 


DU 15 MAI 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte dn 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relalifs à {a Consticution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instruc!ions générales du 11 juin 1863, en ce qui tou- 
che l'application du Sénatus-Consulte dans les territoires azels ; 

Vu les proposilions de ta Commission des Azels de la province 
de Constaitine, concernant les azels de la zône dite des Ouled- 
Djebarra ; 

Vu les états statistiques et les plans à l'appui ; 

Vu les relevés des jardins contenus dans la zône ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1* — Il est fait abandon aux familles originaires 
des trois azels de la zôue dite des Ourep-DyEBARRA, Cer- 
cle de Constantine, et qui figurent sur les états statisti- 
ques sus-visés, d’une superficie de 2,329 hectares ainsi 
répartis, savoir : 

1° Sur l’azel Ouled-el-Alia, huit cent cinquante-ci :q 
hectares, cinquante ares (855 h. 50 a.), dont 630 hectares 
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en terres de culture, et 225 hectares 50 ares en parcours, 
aux 109 familles composées de 597 individus formant les 
deux premières catégores de l'état statistique de cet 
azel. 

2% Sur l’azel Ouled-Hamza, onze cent sept hectares 
cinquante ares {1,107 h. 50 a.), dont 870 hectares en 
terres de culture, et 237 hectares 50 ares en parcours, 
aux 121 familles, comprenant 638 individus, formant les 
deux premières catégories de l’état statistique de cet azel. 

3° Sur l'azel Ouled-Hebaba, trois cent soixante-six hec- 
tares (366 h.), dont 201 en terres de culture, et 165 en 
parcours, aux 51 familles, représentant 287 habitants, 
formant les deux premières catégories de l'état statis- 
tique de cet azel. 

ART. 2. — Sont reconnus propriétés définitives des 
détenteurs actuels les 327 jardins répartis sur les trois 
azels dans la proportion suivante : 


m3 
C4 

NOMS DES AZELS 85 SUPERFIGIE 
< 


H. A. 


1° OULSD-EL ALIA 43 61 45 
2° OuLrD-HAMZA....... ............., 37 23 58 
3° OuLep-HBBABA 26 80 37 


327 | 107 65 40 


Des titres sercnt délivrés aux indigènes propriétaires, 
conformément aux propositions de la Commission. 

ART. 3. — Il sera procédé, sans délai, sur les trois 
azels de la zône des Ouled-Djébarra, aux opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sé- 
natus-Consulte du 22 avril 1863. 
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ART. 4. — Les familles on individus autres que ceux 
désignés à J'article 1° du présent décret, établis à quel- 
que titre que ce soit sur les trois azels de la zône, seront 
renvoyés dans leurs tribus d’origine. 

ART. 5. — Le restant disponible de la zône, d'ane su- 
perficie de huit mille neuf cent quarante-sept hectares 
trois ares quarante sept centiares (8,947 h. 03 a. 47 e.), 
dont 5,826 h. 23 a. 77 c. en terres et 3,121 h. 79 a. 70 c. 
en forêts, est définitivement attribué au Domaine de 
l'État. 

ART. 6. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
Uon du présent décret. 


Fait à Paris, le 15 mai 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL 


N° 333. — Micices. — Nominations. — FLEURUS. — Le Géné- 
ral de division, commandant la province d'Oran, agissant par 
délégation de Son Exc le Gouverneur Général, a, sur la propo- 
sition du Préfet du département d'Oran ei par arrêté du 31 août 
1867, nommé M. Erra (Thomes-Dominique-Marie), capitaine 
dans la milice de Fleurus, en remplacement de M. Marmillon, 
démissionnaire. 


N° 334. — NEMOURS. — Par arrêté du 1l* s2ptembre 1867, 
M. Escaro (Charles-François) a été nommé capitaine comman- 
dant la milice de Nemours, en remplacement de M. Hamon, 
démissionnaire. 
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N° 9335. — RÉGIME FORESTIER. — Par arrêté do S. Exe. le Gou- 
verneur Général de l'Algérie, en date du 10 septembre 1867, la 
parcelle de la forêt de Montenotte, indiquée au plan joint audit 
arrêté sous les n° 646 et 472, d’une contenance,’ ensemble, de 
4 h. 00 a. 20 e., est distraite du sol forestier, pour être affectée 
au service de la colonisation. 


N° 336. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Par arrêté de S. Exec. le 
Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 19 ssp- 
tembre 1867, S1 MESSAOUD BEN ABDALLAH, ancien Cadi, 4 élé 
nommé cadi de la 113° circonseription judicisire de la province 
de Constantine (cercle de Biskra, région en dehors du Tell), en 
remplacemeni de Si Ahmed ben Guesmia, décédé. 


N° 337. — Par arrêté du 20 septembre 4867, ont été nommés 
pour la province d’Alger : 


Bach-afel de Titteri (32° circonscription judiciaire, cercle de 
Médéa), Sr MonAMED BEN MOHAMKD BEN SLAMA, élève de la Mé- 
dersa d'Alger ; emploi vacant par suite d'organisation. 

Bach-adel des Sendjès (59° circonseription judiciaire, cercle 
d'Orléansville), Sr App EL KADER BEN YOusser, élèye de la Mé- 
dersa d'Alger, en remplacement äe Si El Hadj ben Abid. dé- 


cédé. || 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 21 septembre 1867. 


Le Conseiller d'État, 


| Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGKR —- IMPRIMERIR RT LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 338. — TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. — DÉCRET IMPÉRIAL poriant 
règlement d'administration publique sur le service de la cor- 
respondance télégraphique privée. 


DU 8 MAI 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Étit au départe- 
de l'Intérieur ; 

Vu le décret du 17 juin 1852 ; 

Vu la loi du 29 novembre 1280, at notamment l’article 11, $ 2, 
portant : 


« Le service de la correspondance télégraphique privée, les 
< conditions nécessaires pour constater l'identité des personnes 
< etles dispositions réglementaires de la comptabilité seront 
« réglés par un arrêté concerté entre le Ministre de l'Intérieur 
< et le Ministres des Finances. Cet arrêté sera converti en un 
« règlement d'administration publique ; 


Vu l’article 9, $ 2, | 


e Sile destinataire ne réside pas au lieu d'arrivée, la dépêche 
< lui sera transmise, sur la demande et aux frais de l'expéditeur, 
< par exprès ou estafette. Les conditions de ce service seront 
« fixées par ie règlement à intervenir, en vertu de l'article 11 
« de la présente loi ; » 


Vu les luis des 28 mai 1853, 29 juin 1854. 21 juillet 1856 et 18 
mai 1858, sur la télégraphie privée ; 

Vu Ja loi du 3 juillet 1861, et notamment l’article 2, S 7, por- 
tant : ‘ 


« Les règles à suivre pour la constatation de l'identité, pour le 
« calcul des mots, des chiffres et de tous autres signes dont la 
< dépêche se compose, les règles concernant le mode de récep- 
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À 


tion et de conservation des dépêches etle mode de percep- 
« tion des taxes, sont déterminées, par des règlements d'adminis- 
tration publique, concertés, en ce qui touche les matières de 
« compiabilité, avec le Ministre des Finances ; » 


À 


Et l’article 4, $ 2, portant : 


« Toutce qui concerne l'envoi des dépêches au-delà du lieu 
d'arrivée, soit par la poste, soit par exprès, soit par estafette, 
lorsque ce service est possible, soit par tout autre moyen de 
transport, enfin les mesures propres à faire concourir au ser- 
vice des dépèches télégraphiques celui dé l'administration des 
postes, seront déterminés par des règlements d'administration 
publique concertés, en ce qui concerne le service des postes, 
avec le Ministres des Finances, » 


A À À À À A À 


Vu la loi du 27 mai 1863, sur le service autographique ; 

Vu notre décret du 8 février 1865, relatif à lataxe des dépè- 
ches télégraphiques privées transmises au moyen des appareils 
autographiques ; 


Vu la loi du 13 juin 1866, et notamment l’article 13, portant : 


« Des règlements d'administration publique délermineront 
les règles à suivre dans le calcul des ehiffres, lettres et signes 
composant les dépêches secrètes, pour l'application des taxes 
e à ces dépêches, sans que le nombre de chiffres, lettres ou 
sigues comptés pour un mot, puisse être inféricur à cinq. 

« Ils régleront également ce qui est relatif à la fabricalion, 
e à la vente et à l'emploi des timbres-dépêches ; » 


R 


à 


8 


Vu la Convention internationale du 17 mai 1865 ; 
Notre Conseil d'État entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


I. — DE L'OUVERTURE DES BUREAUX. 


Arr. 1%. — Les bureaux télégraphiques sont ouverts 
tous les jours aux heures fixées par arrêtés du Ministre 
de l'Intérieur. 

Les heures d'ouverture et de clôture sont aflichées à 
la porte de chaque bureau. 

L'heure de tous les bureaux est celle du temps moyen 
de Paris. 
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Il. — DU DÉPOT DES DÉPÉCHES. 


Art. 2. — Les dépèches télégraphiques privées peu- 
vent être, soit déposées aux guichets des bureaux ou 
das les boîtes établies à cet effet, soit adressées par la 
poste ou par messager aux bureaux télégraphiques. 

Les dépêches déposées dans les boîtes doivent être 
revêtues de timbres-dépêches. Il en est de même de 
celles qui sont envoyées par la poste et qui doivent, en 
outre, être contenues dans d:s lettres affranchies. 

AnT. 3. — Les dépêches peuvent être rédigées en lan- 
gage ordinaire ou en langage secret. 

Elles doivent être écrites lisiblement et en caractères 
usités en France ; ; Ù 

Elles doivent être signées par l'expéditeur. 

L'adresse doit contenir toutes les indications néces- 
saires pour assurer la remise de la dépèch:. Le nom du 
destinataire doit être écrit en toutes lettres, et il est in- 
terdit de le remplacer par des lettres initiales ou conven- 
tionnelles. 

L'expéditeur est, 4 outre, tenu d'inscrire sa propre 
adresse sur la minute” Cette indication: n'entre. dans le 
compte des mots soumis à 1e taxe que s’il en demande la 
transmission . CRE 

Les interlignes, renvois, ratures et surcharges doivent 
être approuvés par le signataire de la dépêche ou par son 
représentant. | 

ART. 4. — Les dépêches peuvent être formulées, soit 
en français, soit en latin, soit dans une des langues ad- 
mises par la Convention internationale ; dans ce dernier 
cas, l'expéditeur peut être tenu d’en donner la traduction 
par écrit. Cette traduction est obligatoire pour les dé- 
pêches déposées dans les boîtes ou adressées par la poste. 

Toute dépêche composée en langage ordinaire, mais 
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inintelligible, est assimilée à une dépêche en langage 
secret. 

ART. 5. — Les dépèches en langage secret peuvent 
être composées : 


1° Exclusivement de chiffres arabes ;- 

% Exclusivement de lettres de l'alphabet ; 

3° De chiffres arabes et de mots ; 

4° De lettres de l'alphabet et de mots. 

Si le texte est divisé par groupes, ces groupes doivent 
être séparés par des poists, des virgules ou des traits. 

L'adresse et la signature doivent être en langage ordi- 
naire. 


ART. 6.— L'identité de l'expéditeur est dûment établie, 
lorsque cette formalité est jugée nécessaire, par l’attes- 
tation de deux témoins conous. Elle peut aussi l'être 
par la production de passe-ports, feuilles de route ou 
toutes autres pièces dont l'ensemble serait jugé saflisant 
par le directeur da bureau. 

La sincérité de la signature est dûment constatée par 
le visa des autorités compétentes. Ejlle peut l'être aussi 
par üne vérification contradictoire faite au bureau, ou 
par telle attestation ou tout autre moyen que le direc- 
teur JNESRAUT suflisant. 


“An. 7 7. — Lorsqu’ une dépêche est rie 


1° Pour inexécution des dispositions des articles 3, 4 
et 5 ci-dessus ;/ 

2 Par application de l’article 3 de la loi du 29 novem- 
bre 1850, si la dépêche est contraire à l’ordre public et 
aux bonnes mœurs, sauf le droit de réclamation réservé 
à l'expéditeur par ledit article 3; 

3° Par application de l'article 1° de la loi du 3 juillet 
1861, si l'identité de l'expéditeur ou la sincérité de la 
signature n’est pas établie, 
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La minute est rendue ou renvoyée au déposant, revè- 
tue d’une mention signée du directeur et indiquant le 
motif du refus. 


ART. 8. — Toute dépêche reconnue transmissible 
reçoit un numéro d'ordre avec la mention de la daté et 
de l'heure de la remise au bureau de départ. 

Lorsque la dépêche est déposée «aa guichet, l'expédi- 
teur peut s’en faire délivrer an reçu. 


III. — DE LA TRANSMISSION DES DÉPÊCHES. 


ART. 9. — Les dépèches sont transmises dans l’ordre 
de leur dépôt, sous les réserves portées aux articles 1°° 
et 10 de la loi du 29 novembre 1850, les accusés de 
réception et dépêches de retour ayant, toutefois, la prio- 
rité sur les autres dépêches privées. 

ART. 10. — Tout expéditeur peut, en justifiant de son 
identité, arrêter, s’il en est encore temps, La transmission 
de la dépêche qu'il a déposée. 


IV. — DE LA REMISE DES DÉPÉCHES A DESTI- 
NATION. 


ART. 11. — Les dépdnes télégraphiques peuvent être 
adressées soit à domicile, soit poste restante, soit bureau 
télégraphique restant. 

Elles sont remises ou expédiées à destination, dans 
l'ordre de leur réception, 

ART. 12.— Les dépêches adressées bureau restant sont 
conservées pendant quaranie-cinq jours, pour être remises 
aux destinataires ou à leurs représentants, sur leur récla- 
mation. 

Passé ce délai, elles sont anéanties. 

ART. 13. — Les dépêches adressées à domicile ou 
poste restante, dans le lieu d'arrivée, sont portées sans 
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frais à leur destination par un agent du bureau de l'Ad- 
ministration. 

Le lieu d'arrivée s'entend du territoire compris dans les 
limites de l'octroi, ou da centre de population où le bureau 
est situé dans les communes qui n ont pas d'octroi. 

Les dépêches adressées à domicile ou poste restante, 
hors dn lieu d'arrivée, sont, suivant le cas, expédiées 
par la poste ou per exprès. 

Teutes les dépêches adressées à un bureau de gare, 
pour être portées en dehors de l'enceinte de la gare, 
sont remises à domicile par exprès. 

ART, 14. — Le bureau d'arrivé: emploie l'exprès, ce 
qui doit s'entendre des moyens les plus rapides d’expé- 
dition dont il a la disposition, lorsque ee mode d'envoi 
est demandé par l'expéditeur dans la dépêche, ou par le 
destinataire en vue des dépèches qu'il attend. 


ART. 15. — Le bureau d'arrivée emploie la poste : 


1° Lorsque l'expéditeur l’a formellement demandé : 

2° Lorsque l'envoi par exprès, bien que demandé, n’est 
point possible ; 

3° Lorsque aucun mode d'envoi spécial n’a été désigné. 

Dans le premier cas, la dépêche est, sur la demande 
de l'expéditeur, mise à la boîte sans affrarchissement, 
affranchie ou chargée ; 

Dans le second cas, elle est expédiée sous chargement ; 

Dans le troisième, elle est mise à la poste sans affran- 
chissement. 


Le chargemeut est obligatoire pour les dépêches 
recommandées. 


ART. 16. — Toute dépêche expédiée par exprès à un 
bureau pour être transmise, où d’an bureau pour être 
remise à destination, est revètue de la mention suivante, 
inscrite sur l'enveloppe : Télégramme. loi du {3 juin 1866, 
art. 12. 
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“iÂnr. 17. — Lorsque, par application du paragraphe 2 
de l’article 3 de le loi du 29 novembre 1850, la remise à 
destination est interdite, il en est donné avis au bureau 
de départ, qui en informe immédiatement l'expéditeur. 
| £ D 

e V. — DES ARCHIVES. 

Art. 18. — Les originaux des dépêches sont con- 
servés dahs les’ archives des bureaux pendant une année. 

Passé ce délai, on peut les anéantir. 

ART. 19. — Ils ne peuveut être communiqués qu'à 
l'expéditeur et au destinataire, après constatation” de fé 
identité, 

L’expéditeur et le destinataire ont le droit de se faire 
délivrer des copies certifiées conformes de l'original de 
la dépêche qu’ils ont transmise ou reçue. 


VI. — DE LA TAXE. 
- 4)" * 

ART. 20. — Le tarif des dépêches He, est 
affiché dans chaque bureau. 

ART. 21. — Tout cœque l'expéditeur écrit sur la mi- 
‘aute, pour être transnfis, entre dans le calcul de la taxe. 

‘Toutes les indications relatives aux dépêches recom- 
mandées, multiples ou à faire suivre, aux accusés de ré- 
ception ou au mode d'envoi, entrent.dans ie compte des 
mots soumis à La taxe. 


ART. 22 — Le compte des mots s'établit de la manière 
suivante pour les dépêches en langage ordinaire : 


Les mots composés compris à ce titre au Dictionnaire de 

. l’Académie française, les noms de départements, com- 

munes, rues,.et les désignations relatives au numéro des 
habitations, ne sont comptés que pour un seul mot. 
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Toutes les autres expressions composées sont comptées 
pour le nombre de mots employés à les formuler. 

Les nombres écrits en £hiffres sont comptés pour autant 
de mots qu ils contiennent de fois cinq chiffres, plus un 
mot pour l'excédant. 

Tout chiffre ou lettre isolée est comptée pour un mot; 
il en est de même du souligné. 

Les signes que l'appareil exp'ime par un seul signal 
(signes de ponctuation, traits-d’ union, apostrophes, pa- 
renthèses) ne sont pas comptés. 

Sont toutefois comptés pour un chiffre les points, les 
virgules et les barres de division qui entrent dans la for- 
mation des nombres. 


ART. 23. — Pour les dépêches en langage secret, le 
compte des mots s'établit de la manière suivante : 


Tous les chiffres, lettres ou signes employés dans le 
texte chiffré sont additionnés ; le total divisé par cinq 
donne pour quotient le nombre de mots qu'ils représen- 
tent. 

L’excédant est compté pour un mot. 

Où y ajoute, pour obtenir le nombre total des mots de 
la dépêche, les mots en langage ordinaire de l'adresse, 
de la signature ei ceux du texte. Le compte en est fait 
d'après les règles de l'article précédent. 


ART. 24. — Toute dépêche rectificative, complétive et 
généralement toute communicstion échangée avec un 
bureau télégraphique à l’occasion d'une dépêche trans- 
mise ou en cours de transmission, est soumise à la taxe, 
à moins que cette communication n'ait été rendue néces- 
saire par une erreur de service. 

Arr. 25. — Les dépêches adressées dans une même 
localité à plusieurs destinataires, ou à un seul destina- 
taire à,#lusieurs domiciles, ne sont soumises, en sus de 
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la taxe principale, conformément à l'article 4 de la loi 
du 13 juin 1866, qu'au droit de copie de 50 centimes 
établi par la loi du 28 mai 1853. 

Les dépèches adressées à plusieurs destinataires ou à 
un même destinataire dans des localités différentes sont 
taxées comme autant de dépêches distinctes. 

ART. 96. — Pour toute dépêche à expédier par 
exprès hors du lieu d'arrivée, il est perça une somme 
fixe de 50 centimes pour chaque kilomètre. 

La taxe de l'exprès est perçue au départ, au guichet 
du bureau télégraphique. 

Toutefois, la taxe est perçue sur le destinataire lorsque 
l'envoi par exprès a été demandé par lui en vue de 
dépêches attendues. 

La taxe d'exprès est calculée d’après Ia distance 
réelle, et celte distause se compte pour les habitations 
agglomérées da bureau d'arrivée au centre de l’agglomé- 
ration, et pour les habitations isolées du bureau d'arrivée 
au lieu mène de destination. * 

ART. 27. — La tax2 postale est perçue au départ 
toutes les fois que l'expéditeur a demandé que la dépé- 
che fût mise à la poste avec affranchi:sement ou charge- 
ment. 

ART. 28. —- Pour toute copie délivrée cosforinément 
à l'article 19 ci-dessus, il est perçu un droit &" 30 cen- 
times. 

ART. 29. —. L'expéditeur d'une dépêche peat en 
affranchir la réponse. 

Si la réponse excède le nombre des mots affrauchis, 
elle n'est remise que contre payement de la taxe com- 
plémentaire. 

Lorsque la réponse est destinée à un point autre que le 
bureau d’origine, la taxe en est calculée conformément 
au tarif entre le point d® départ de la réponse et le 
point de destination. 


— 807 — 


Il en est de même pour les acensés de réception et, 
dans le cas de recommandation, pour les dépêches de 
retour. 

L'expéditeur d'une réponse affranchie justifie de son 
droit par la présentation de ja dépêche reçue qui en 
fait meution. 

Si cette réponse n'est pas présentée dans le délai de 
huit jours, à dater du dépôt de la dépêche primitive, elle 
est considérée comme nouvell: dépêche et taxée comme 
telle. 

ART. 30. — Dans tous les cas où il y a lieu de perce- 
voir sur le destinataire une taxe, soit principale, soit 
accessoire ou complémentaire, la dépêche n’est remise 
que contre règlement. 

ART. 31. — Les taxes perçues pour la trrnsmission 
des dépèches sont remboursées aux ayants droit : 


1° Lorsque la transmission n'a pas été effectuée par 
lc fait du service télégraphique ; | 

2° Lorsque le destinataire d’une dépêche affranchic 
n’a pas usé de cette franchise dans le délai indiqué par 
l'article 29 ci-dessus ; 

3° Lorsque, par suite d'un retard uotable, imputable 
au service télégraphique ou à l'exprès, ou d'une grave 
erreur de transmission, la dépêche n'a pu manifeste- 
-ment remplir sor objet. 

La taxe afférente à l'envoi par exprès est remboursée, 
sous déduction de la taxe postale fixée par l’article 15 
ci-dessus, lorsque l'envoi par exprès n'a pu être effec- 
tué. 

Les erreurs ou omissions imputables aux services auxi- 
liaires des compagnies privées ne donnent pas droit à 
remboursement. 

Toute demande en remboursement doit, sous peine de 
déchéance, être formée dans les trois mois de la percep- 


tiou. 


2008: 


ART. 32. — Les articles 3 ($$ 1% et 2) 4, 5, 22, 23 et 
25 da présent décret ne sont pas applicables aux dépé- 
ches transmises par les appareils autographiques. 


VII. — EMPLOI DES TIMBRES-DÉPÊCHES. 


ART. 33. — L'affranchissement tant du principal de la 
taxe afférente à toute dépêche intérieure ou internationale, 
que des frais accessoires qui peuvent être déterminés 
immédiatement, s'opère au moyen de timbres-dépêches. 

ART. 34. — L’affranchissement a lieu en numéraire 
lorsque la taxe applicable à une dépêche est supérieure 
à une limite déterminée par notre Ministre de l’intérieur. 

ART. 35. — Toute somme déposée à titre d’arrhes et 
de frais de copie, ou perçue sur le destinataire, ne peut 
l'être qu'en espèces ; les frais de poste peuvent être 
acquittés en espèces ou en timbres-dépêches. 

ART. 36. — Les dépêches présentées au guichet ne 
sont acceptées que si elles sont intégralement affranchies. 

La transmission n'a lieu pour les dépêches ‘interna- 
tionales qu’au cas d' affranchissement intégral, à moins 
de dispositions contraires concertées avec les puissances 
signataires de la convention télégrashique internationale 
ou qui ont été admises A: adhérer. 

Toute dépêche dont la transmission est suspendue 
pour insuflisance d’affranchissement est renvoyée à l’ex- 
péditeur pour que la taxé en soit cbmplétéé. | 

Si le domicile de l'expéditeur est inconnu, la dé; pêrhe 
est consérvée au bureau télégraphique à sa RÉpSs on 
pendant six semaines. 

ART. 37. — Lorsque la valeur des timbres dont une 
dépêche est revêtue est supérieure à la taxe exigible, 
n'y a pas lieu à détaxe. 

ART. 38. — Les timbres qui servent à apérer l'affran- 
chissement d’une dépêrhe «ont immédiatement oblitérés 
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par les bureaux télégraphiques où ces dépêches sont 
déposées, exéepté dans le cas prévu au paragraphe 3 de 
l'article 36. 

Dans le cas prévu par le paragraphe 4 du même article, 
l'annulation des timbres n’a lieu qu'après le délai de six 
semaines, pendant lequel la dépêche peut être réclamée 
par l'expéditeur. | 

ART:39.— Dans les gares de chemins de fer, les agents 
qui sont préposés à la manipulation des appareils télé- 
graphiques, acceptent et mettent en transmission les 
dépèches qui leur sont présentées avec un ndmbre ‘de 
timbres suffisant, ou dont l’affranchissement intégral est 
payé en espèces. | 

Ces timbres ne sont pas oblitérés; ils sont reçus pour 
la valeur qu’ils représentent dans la liquidation périodi- 
que faite avec les diverses compagnies par l'Administra- 
tion télégraphique, qui reste chargée de les oblitérer. 


VIII. — DE LA FABRICATION, 
DE L'APPROVISIONNEMENT ET DE LA VENTE 
DES TIMBRES-DÉPÉCHES. : 

Arr. 40. — Les timbres-dépèches sont fabriqués par 
les soins de l'Administration des lignes télégraphiques, 
d'après les types et les couleurs des modèles annexés au 
présent décret. : 

Arr. 41. — La vente des timbres a lieu par linter- 
médiaire des agents désignés par le Ministre de l'inté- 
rieur. 

ART. 42. — Le taux des remises à allouer aux agents 
préposés à la vente des timbres est déterminé pär notre 
Ministre de l'intérieur, sans que ce taux puisse dépasser 


1 p. 0/0. 


5. & 
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IX. — DE LA COMPTABILITÉ. 


ART. 43. — Toutes les sommes perçues à quelque 
titre que ce soit, autre que celui de la vente des timbres, 
sont euregistrées sur un journal à souche dont la quit- 
tance est délivrée à la partie versante. 

Au moment de leur réception, les timbres-dépêches 
sont pris en charge par les comptables pour la valeur 
nominale qu'ils représentent. ? 

ART, 44. — Lorsqu'il y a lieu à remboursement d'une 
taxe perçue, la partie prenante donne quittance de la 
somme remboursée. Dans le cas où la taxe a été perçue 
en numéraire, le récépissé de versement doit, en outre, 
être rendu et rattaché à la souche correspondante. 

ART. 45. — Le montant des sommes perçues ou rem- 
boursées et le produit de la vente des timbres sont 
reportés à la fin de chaque journée sur un carnet spécial. 

Toss les mois, chaque bureau télégraphique adresse à 
l'Administration centrale le relevé des’ opérations de 
caisse, tel qu'il figure au carnet récapitulatif. 

Ce relevé est résumé à la fin de chaque année dans un 
état récapitulatif dont un gorrer est iransmis à la 
Cour des Comptes. 

ART. 46. — Lorsque l’excédant en caisse d’un bureau 
dépasse 1,000 francs, le montant-en est versé dans la 
caisse du receveur des finances de l'arrondissement, et 
le comptable da service télégraphique donne immédiate- 
ment avis de ce versement à l'Administration centrale. 

Dans tous les cas, le versement est fait le dernier jour 
non férié de chaque mois, quelle que soit la somme en 
caisse, à l'exception du versement du dernier mois de 
l’année, qui est renvoyé aux premiers jours non fériés 
de l’année suivante. 

Dans les localités où il n'y a pas de receveur des finan- 
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ces, le versement est effectué à la caisse du percepteur 
de la commune à la fin de chaque mois, si le bureau est 
situé dans sa résidence ; dans le cas contraire, au mo- 
ment de son passage. Avis. du versement est donné le 
jour même au receveur des finances par le comptable du 
service télégraphique. 

Chaque versement est accompagné d'un bordereau dû- 
ment certifié, qui sert de titre de perception aa receveur 
des finances. 

Les versements eflectués par les comptables du service 
télégraphique sont inscrits sur ie carnet spécial prescrit 
à l'article 45, S 1%. 

ART. 47. — Les taxes perçues pour le compte des gou- 
vernements étrangers, ou par eux pour le compte de la 
France, donnent lieu à des règlements périodiques aux- 
quels il est procédé par les soins du Ministre de l'Intérieur. 

Les reliquats qu'ils constatent sont transmis par le 
gouvernement débiteur au gouvernement créancier, à 
l'aide de moyess de trésorerie concertés entre eux. 

Le produit intégral des taxes de la télégraphie inter- 
nationale, perçues par des sgents français, est porté en 
recette au budget de l'État. Par suite, les reliquats re- 
venant aux gouvernements étrangers doivent êtres im- 
putés sur les crédits ouverts au budget et faire l'objet 
d'ordonnances de paizment délivrées en faveur de ces 
gouvernements. 

Les reliquats de compte revenant au gouvernement 
français sont portés en recette au même titre que les au- 
tres produits de la télégraphie privée. Un extrait de 
l'arrêté portant règlement de compte sert de titre de 
perception au receveur des finances chargé d'encaisser la 
somme due. 

ART. 48. — Le service financier et la comptabilité des 
agents de la télégraphie sont soumis aux vérifications des 
inspecteurs des finances. 
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Les observations auxquelles cés vérifications donne- 
raient lieu sont communiquées par le Ministre des Fi- 
nances au Ministre de l'Intérieur. 

ART. 49 — A la fin de chaque année, le Ministre de 
l'Intérieur transmet au Ministre des Finances un état, par 
département et par bureau télégraphique, des versements 
faits aux receveurs des finances. 

ART. 50. — Le décret du 17 juin 1852 est abrogé. 

ART. 51.— Nos Ministres secrétaires d’Etat aux dépar - 
tements de ï’Intérieur et des Finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Bulletin des Lois. 


Fait au palais des Tuileries, le 8 mai 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur 
Le Ministre d'État et des Finanees, 
Signé : E. Rouxer. 


Le Ministre de l'Intérieur, 
Signé : LA VALETTE. 


6 CERTIFIÉ CONFORME : 
alger, le 23 septembre 1867. 


Le Conseiller d'État ' 
Secrétaire général du Gouvernement 


H. FARÉ. 


ALGER —- IMPRIMERIE ET LITHOGRAPUIE BOUYER. 
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ExÉCUTION pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863 — DÉEi- 
MATATION et RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ameur- 
Guébala, province de Constantine. 


N° 339. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 18 mai 1867. 
SIRE, 


La tribu des AMEUR-GuÉBALA, située dans le cercle 
de Sétif, a été soumise, en exécution d'un décret du 12 
août 1863, aux opérations prescrites par les $$ 1 et 2 de 
l'art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, et j'ai l’hon- 
neur de placer sous les yeux de Votre Majesté le résultat 
de ces opérations. 

Le pays présente l'aspect d’un plateau ondalé, absolu- 
ment privé de bois, maig pourvu d'eau et de terres 
excellentes. Les indigène® élevaient jadis beaucoup de 
chevaux et de moutons, ils font aujourd'hui principale- 
ment des mulets. On signale aussi une diminution sen- 
sible de la race ovine, ce qui semble devoir être attribué 
à un défrichement plus actif des terres, motivé par le 
resserrement de la population. 

En effet, de 1849 à 1857, il a été prélevé sur le terri- 
toire de cette tribu : 


1° Pour ia création du centre de Sétif... ... 10.558 hectares. 
% Pour compensation à la tribu des Ameur- 
Dabfa. ss cesssanuness eee 200 _ 
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U est vrai qu’à la suite de remaniements apportés à 
l'assiette de certaines tribus voisines, on a accordé aux 
Ameur-Guébala des compensations dont le chiffre total 
est de 3,350 hectares, ce qui réduit la perte éprouvée par 
eux à 7,398 hectares. Ils disposent aujourd'hui d’une 
superficie de 46,632 hectares 21 ares 45 centiares. 

La délimitation de ce vaste territoire, qui est de nature 
arch, n'a donné lieu qu’à trois contestations, dont deux, 
avec des tribus limitrophes, ont été réglées à l'amiable. 
La troisième porte sur 30 hectares détenus par la Compa- 
gnie des Colonies Suisses de Sétif et réclamées par les 
Ameur-Guébala. Chacune des deux parties ayant produit 
un plan ofliciel corroborant ses prétentions, il a paru au 
Gouverneur Général que la solution la plus rationnelle du 
litige consistait à donner gain de cause à la Compagnie, 
qui est depuis longtemps et de bonne foi, en possession 
de ces 30 hectares. La délimitation avait été, du reste, 
effectuée dans ce sens par la Commission. 

Le territoire est occupé par une importante population 
de 13,045 âmes, qui laboure 1,335 charrues et 112, et 
possède 424 chevaux, 2,200 juments, 436 poulains, 1,963 
mulets, 598 ânes, 1,874 bœufs ou vaches, 25,684 
moutons et 2,628 chèvres. L'impôt total, y compris 
12,776 fr. 20 c. de centimes additionnels, est de 
83,398 fr. 70 c., ce qui donne une moyenve de 6 fr. 
39 c. par individu. 

Il résulte de ces chiffres que, malgré les prélèvements 
qu'ils ont subis, les Ameur-Guébala sont dans une situa- 
tion prospère. La population est dense, relativement à 
ce qu'on trouve en pays arabe, les cultures développées, 
le bétail important. 

Le Gouverneur Général, adoptant les propositions de 
la Commission, pense qu’il est convenable de répartir 
cette tribu en six douars qui réuniraient les conditions 
suivantes de peaplement, de superficie et de revenus : 
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NOMS DES DOUARS POPULATION SUPERFICIE REVENUS 


nm A D PRE | mn 
FR. à. 


OULED-ADOUAN 1 915 46 &4 728 50 
OuLen-MANsoUR 1.188 | 2.030 13 » 759 90 
OuLep-Aui-BEN-NACEUR.| 2.915 | 9.107 89 87 | 2.239 65 
OuLzn-SABOR 10.380 66 39 | 3.512 70 
GUIDIAL....... dsbsse : 12 577 51 35 | 2.963 25 
Ben-DrAB : 10.560 54 » 2.575 20 


46.632 21 45 | 12.776 20 


Les quatre derniers douars présentent tous les élé- 
ments propres à leur assurer une forte vitalité. Les deux 
premiers paraissent un peu faibles, surtout sous le rap- 
port de la superficie, et il eût été désirable de pouvoir 
les réunir en un seul, d'autant mieux qu'ils forment une 
même fraction administrée par un cheik unique. Maïs ces 
deux groupes sont séparés l'un de l’autre par le territcire 
civil, et, malgré des précédents imposés par des circons- 
tances exceptionnelles, c'e toujours une mauvaise opé- 
ration de former ainsi des douars avec des parcelles iso- 
lées. Du reste, les deux douars en question sont plutôt 
faibles relativement aux quatre autres, que d’une manière 
absolue, et rien n’empêchera, si on en reconnait la néces- 
sité, de les fondre plus tard dans les circonscriptions 
voisines. 

Ces deux mêmes douars sont ceux qui ont le plus souf- 
fert des prélèvements opérés sur Je territoire de la tribu. 
Mais la Commission a constaté que les Ouled-Adouan et 
Ouled-Mansour sont tous convenablement installés, soit 
dans le périmètre de leur fraction, soit en territoire 
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civil; qu'ils sont habitués à cet état de choses existant 
depuis plus de dix ans, et contre lequel ils n'ont élevé 
aucune protestation. Il eùt été dès lors complétement 
inopportun de porter la perturbation dans d’autres 
douars pour dédommager des gens qui ne demandent 
rien. 

Le Domaine seul a formulé des revendications, au nom- 
bre de 9. La première a été écartée, parce qu’elle porte 
sur un immeuble situé en dehors du territoire de la tribu. 

Sept concernent des terrains concédés ou vendus à 
divers individus : le Domaine, après avoir pris acte de 
la non-opposition de la Djemäa, s’est désisté au profit dès 
acquéreurs de l'Etat ou des concessionnaires, et les 
parcelles, objet de la revendication, ont été classées com- 
me melks. 

Enfin, la neuvième revendication, inscrite sous le n°5, 
s'applique à une prairie dite Medjez-en-Nouy, sur la- 
quelle le Domaine s'est également désisté en considéra- 
tion des prélèvements considérables exercés sur la tribu 
au profit de la colonisation. 

Les propriétés domaniiles se réduisent à quelques 
petites réserves ayant l'affectation suivante : 


Un poste télégraphique aérien................ .-.... 1 » 
Deux maisons de cantonnier”s.................1.... 2 » 

Partie d'emplacement de gite d'étapes, dont le reste est 
situé en territoire @ivik...,..................-..... 3 60 
TOTAL, .emmssossrouroue 6 60 


La tribu ne renferme pas de forëts. Elle n’a aucun droit 
à invoquer sur les massifs des autres tribus et ne formule 
aucune demande à cet égard. Les quelques bois d'œuvre 
dont elle à besoin, et qu'elle va chercher quelquefois fort 
Join, ne lui sont délivrés que par Une simple tolérance 
qui tombera jeu à peu pour faire place au droit commun, 
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et les Ameur-Guébala achèteront les bois dont ils auront 
besoin. 

Les terres collectives de culture, dégagées d'envlaves 
communales, forment de vastes groupes dont l’ensemble 
présente 30,381 hectares 40 ares. 

Les terres de parcours occupent les sommets généra- 
lement pierreux des mamelons et les pentes inclinées 
impropres aux labours ; elles s'étendent aussi dans quel- 
ques parties basses et marécageuses renfermant des par- 
celles en nature de prairies. Leur contenance totale est 
de 11,150 hectares 75 ares 90 centiares. Aux commu- 
naux se rattachent, en outre, 95 mechtas occupant 122 hec- 
tares, 62 ares, plus douze cimetières et trois mosquées 
de 10 hectares 84 ares de superficie. 

Les melks, provenant tous de concessions ou de ventes, 
figurent pour 4,051 hectares 99 ares 05 centiares, ainsi 
décomposés : 


Terrains concédés pour la formation des villages indi- 
gènes de Tinar et de Ras-el-Ma, 3,678 hectares 59 ares 
95 centiares ; 

Concessions ou ventes régularisées, 303 hectares 39 
ares 10 centiares ; 

Attributions territoriales régularisées par le décret du 
2 mars 1867, 70 ares. 


En résumé, les terres appartenant à la tribu donnent 
une moyenne de 3 hectares 50 ares par individu, et cha- 
que charrue dispose d'environ 25 hectares de terres de 
culture, de 8 hectares 45 ares de parcours. 

Je ne puis qu'appuyer auprès de l'Empereur les diffé- 
rentes propositions relatives aux Ameur-Guébala ; elles 
sont conformes aux instructions qui régissent l’appli- 
cation du Sénatus-Consulte et motivées par la situation 
particulière de la tribu. Si Votre Mojesté daigne les ap- 
prouver, je La prie de vouloir bien revêtir de sa signa- 
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ture les deux projets de décrets ci-joints, fixant la déli- 
mitation du territoire et sa répartition en six douars. 


Je suis, etc. 


e 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : Nrer. 
Approuvé : 


Signé : NAPOLEON. 


N° 340. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 18 mar 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 et le règlement d'ade 
ministration puhlique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; . 

Vo les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriélé 
en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863, qui. désigne la tribu des AMEUR- 
GuéBaLA, cercle et subdivision de Sétif, provinee de Constantine, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Généial, en date du 
1 mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus Con- 
sulte ; 
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Vu le procès-verbal de bornage de Ja tribu ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1" du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1868 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu le rapport de ia Commission administrative, en date du 
26 février 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimita- 
tion; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement : 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
mont de la Guerre et sur les propositions du Goüverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. [*. — Le territoire de la tribu des AMEUR- 
GuÉBaLA, cercle et subdivision de Sétif, province de 
‘Constantine, comprenant une superficie de quarante-six 
mille six cent trente-deux hectares, vingt-et-un ares, 
quarante-cinq centiares (46,632 h. 21 a. 45 c.), est dé- 
finitivement délimité conformément aux indications con- 
tenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le gpuverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en cê qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 18 mai 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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N° 341. — DÉCRET DE REPARTITION. 


DU 18 Mai 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du li juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Afgérie ; 

Vu le déeret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des AmRUR- 
GuéBaLA, cercle et subdivision de Sétif, province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
26 février 1867, sur la répartition de ce territoire en douars 
et la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu l'arrêté constitutif des Djemäas des douars ; 

Vu les plans d'ensemble à l’appui ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu Flavis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1%. — Le territoire de la tribu des AMEUR-GuÉ- 
BALA, cercle et subdivision de Sétif, province de Constan- 
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définitivement réparti, conformément aux propositions 
contenues dans l'ensemble des documents ci-dessus visés, 


tine, territoire délimité par notre décret de ce jour, est 
en six douars dont les noms suivent 
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ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 18 mai 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863 — DéLrmi- 
TATION él RÉPARTITION du territoire de la tribu des Has- 
Sasna, province d'Oran. 


N° 342. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 26 juin 1867. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Ma- 
jesté les résultats du travail exécuté dans la tribu des 
HassasxA, par la Commission administrative de Sidi-bel- 
Abbès, conformément aux dispositions des paragraphes 1 
et 2 de l’art. 2 du Snatus-Consulte de 22 avril 1863. 

Les Hassasna, de race arebe, sont originaires de la 
grande tribu du même uow, installée dans le cercle de 
Saïda et dont ils se sont séparés il y a environ un siècle. 
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Après avoir suivi la fortune des Beni-Ameur, sous la do- 
mivation turque et pendant les luttes d'El Hadj Abd el 
Kader contre nous, ils farent compris dans le travail de 
cantonnement provisoire exécuté de 1854 à 1859 et placés 
définitivement, moyennant une location de 10 fr. par 
sekka (charrue), sur des terrains frappés de séquestre des 
Hazedj, des Ouled-Brahim et des Ouled-Sliman, terrains 
qu'ils avaient autrefois cultivés sous la condition d’une 
légère redevance envers les propriétaires. 

Cette attribution est confirmée par le paragraphe 2 de 
l'art. 1° du Sénatus-Consulte et par la décision impériale 
du 21 avril 1866. Elle n’a soulevé, du reste, aucune ré- 
clamation de la part des tribus sur lesquelles ont porté 
les prélèvements et qui, toutes trois, sont pourvues du 
territoire nécessaire à leurs besoins. 

Le sol est en majeure partie couvert de bois et de brous- 
gsailles ; les Hassasna travaillent activement à le transfor- 
mer et il y a lieu de penser que dès que la propriété in- 
dividuelle y sera constituée, les défrichements prendront 
une extension plus rapide encore. L'exploitation et l’é- 
coulement des produits sont facilités par de nombreux 
sentiers praticables aux voitures, par la route de Mascara 
à Sidi-bel-Abbès, qui traverse la tribu, et par le voisinage 
de cette dernière ville: | 

Le pays n’a pas d'eaux courantes ; les habitants trou- 
vent cependant des ressources suffisantes aux puits de 
Tilmouni et d’El-Graïr, situés sur leur territoire, à ceux 
des tribus voisines et, en territoire civil, à la Mékerra. Il 
leur serait facile, au besoin, d'utiliser une riche nappe 
qui existe sur beaucoup de points, à 25 ou 30 mètres de 
profondeur. 

La délimitation n’a présenté auçune difficulté. 

Le périmètre, tracé par 36 points de repère et divers obs- 
tacles naturels, embrasse une superficie de 16,120 h. 58 a. 

La populatiou est de 1,187 habitants qui possèdent 
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1 maison, 129 tentes, 136 chevaux ou mulets, 521 bœufs, 
4,405 moutons, 2,649 eLèvres, et payent un impôt de 
6,669 fr., centimes additionnels compris. Le nombre de 
charrues cultivées est de 90 1/2. 

Ges conditions d'étendue, de peuplement et de res- 
sources justifient la formation de la tribu en un seul 
douar, auquel on donserait le nom de Tilmouni, em- 
prunté au puits le plus important du territoire, pour 
éviter la dénomination d’Hassasna, commune à plusieurs 
circonscriptions. 

Le sol est détenu à titre Sabéga. 

Huit revendications seulement ont été produites, dont 
une par un indigène des Ouled-Sliman, poar une petite 
parcelle de O0 h. 85 a., sise à la limite de cette tribu et 
des Hassasna, et sept par le Domaine. La djemäa n'a (or- 
mulé aucune opposition. 

Des sept revendications domaniales, six sont faites 
pour ordre seulement, et concernent des parcelles depuis 
longtemps et régulièrement concédées. La Commission a 
classé comme melks ces parcelles, ainsique deux autres 
groupes également concédés. 

La septième revendication porte sur deux massifs boi- 
sés d’une contenance de 2,275 h. 19 a. : l’un dit de Sidi- 
Youb, au sud-est de la tribu, (1,586 h. 18 à.), relié 
à la forêt du Ksar des Ouled-Sliman ; l’autre, dit d’Assi- 
Daho, au sud-ouest (689 h. 01 a.), limitrophe à la forêt 
de Ténira, des Ouled-Brahim. Le peuplement de ces bois 
étant remarquable et les Hassasna étant largement dotés 
pour tous leurs besoins sur d'antres points, les deux 
massifs précités ont été déclarés affranchis de tcus droits 
d'usage et de parcours. 

Deux réserves destinées au campement des troupes 
ont été classées comme biens de l'Etat. Elles sont situées 
autour des puits de Tilmouni et d'El-Grair, et ont, la 
première, 2 hect., et la seconde, 4 hect. 


— 826 — 


Enfin, d'accoid avec la Commission, le Gouverneur 
Général propose de comprendre dans les biens doma- 
niaux trois groupes n° 1, 9 et 11. 

Le. premier de ces groupes, dit Blad- Zérouala, 
(1,749 h. 61 c.) est loué aux enchères depuis 1859 
et réservé, depuis 16 à 18 ans, pour les besoins de la 
colonisation européenne ou indigène. 

Les deux autres groupes font partie d’une bande de 
terrain limitrophe à la commune de Sidi-bel-Abbès. 

Le n° 9, dit Graïa-ben-Thabet (155 h. 58 a.), est loué 
depuis 1862; le n° J1, dit Graïa-Kermous (24 hect.), n'a 
Jamais été défriché ni même livré au pâturage. 

Les droits de l'Etat sur ces trois lots, qui ont une 
superficie totale de 1,929 h. 19 a., sont donc incontes- 
tables. 

Par suite, les biens de l’Etat comprennent chez les 
Hassasna : 


H. A. 
1° Forêts sffranchies de toute servitude..... .... 2.275 19 
2 Réserves près des puits, pour bivouacs ......... 6 » 
3 Trois groupes de terre {n°* 1, 9 et11).... ... .. 1.929 19 


Les Melks, outre les 85 ares revendiqués sans opposi- 
tion et les concessions déjäfaites régulièrement (237 h. 
95 a.), renferment aussi ue attribution territoriale de 
49 hect. qui sera comprise dans le travail général de 
régularisation préparé pour la province d'Oran. Leur su- 
perficie est donc de 287 h. 80 a. 

Les terrains collectifs de culture forment trois groupes 
d'une étendue totale de 7,396 h. 87 a. Le chiffre de Ja 
population étant de 1,187 et celui des charrues cultivées 
de 90 1/2, les Hassasna ont donc 6 h. 23 a. par individu 
et plus de 81 hect. par charrue, proportion très-favorable, 
quoiqu'il n'y ait encore de cultivé que le tiers environ 
de ces espaces. 

La tribu est également bien partagée en pâturages. In- 
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dépendamment de deux réserves près des puits de Zelledj 
et d'Assi-Daho (10 h. 77 a.), de deux emplacements de 
silos (5 hect.) et d’un cimetière (2 hect.), les communaux 
embrassent trois groupes de terrains de parcours d’une 
superficie de 4,167 h. 28 a. Dans ces groupes broussail- 
leux, la Commission a pu désigner deux zônes suscepti- 
bles de former des bois communaux qui constitueront au 
douar des ressources précieuses pour l'avenir; leur 
étendue est de 2,073 h.76 a., ce qui réduit à 2,093 h. 
52 a. celle des terrains de parcours proprement dits. 

Le Domaine public embrasse 40 h. 48 a. 

Ces diverses propositions sont établies dans un esprit 
d'équitable appréciation des intérêts de l'Etat et des 
particuliers; elles sont de tous points conformes aux 
instructions qui régissent l'application du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863 ; j'ai l'honneur de prier Votre Ma- 
jesté de daigner les sanctionner en signant les deux pro- 
jets de décrets qui les résument. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NïEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 343. — DÉCRET DE DELIMITATION. 


pu 26 juin 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
ex Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des Has- 
sASNA, cercle et subdivision de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Générai de l’Algérie, en 
date du 1°" mars 1865, qui @nt fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions thargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 1° 
février 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de La tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉ.ONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le territoire le la tribu des Hassasxa, 
cercle et subdivision de Sidi bel-Abbès (province d'O- 
ran), comprenant une superfici : de seize mille cent vingt 
hectares cinquante-huit ares (16,120 h. 58 a.), est défini- 
tivement délimité, conformén ent aux indications conte- 
nues dans les divers document , ci-dessus visés. 

ART. 2, — Notre Ministre s crétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouv :rneur Général de l’Algi- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 juin 1867. 


S'gné : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de Fran’ e, 


Mini secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 


— 830 -— 


N°344. — DECRET DE RÉPARTITION. 
pu 26 JuIN 1867. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avrit 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1866 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1865, qui désigne la tribu des Has- 
sAsNA, cercla et subdivision de Sidi-bel-Abbès, province d'O- 
ran, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui F4 fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéeution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le déeret en date ce jour, qui fixe la délimitation du terri- 
toire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
1°" février 1867, sur la répartition de ce terriioire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaä de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 


de terres contenus dans la tribu ; 
Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouvorneur Gé- 
néral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le territoire des Hassasna, subdivision 
de Sidi-bel-Abbès, province d'Oran, territoire délimité 
par notre décret de ce jour, formera un seul douar, sous 
le nom de Tilmouni, se décomposant de la manière sui- 
vante, conformément aux propositions contenues dans 
l’ensemble des documents ci-dessus visés : 


Melk revendiqué ....... 0 85 ne 
Melks....... Corcessions régularisées 237 95 287 80 
Auributions à régulariser 49 >} 
Terrains collectifs de culture..................... 7.396 87 
Bois communaux. ..... 2.073 76 
Dies Parcours Most tee 2.098 52 
SNS Cimetières, emplace- 4.185 05 
ment de silos et réser- 
ves près des puits... 17 
Forêts (Sidi-Youb et Assi- 
Biens À Loux de bivouses aude : 4.210 38 
domaniaux RE 
campemaent.......... 6 » 
Terres................. 1.929 19 
Domaine public.....,..................,..,..... 40 48 
TOTAL::555 6er _16.120 58 


ART. 2. — Les forêts domaniaies de Sidi-Youb et 
Assi-Daho sont affranchies de tous droits d'usage au pro- 
fit des Hassasna. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de J'Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 juin 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Elai 
au département de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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EXÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Dési- 
gnation de vingt-cinq nouvelles tribus de la province de 
Constantine, où il sera procédé aux opérations de délimi- 
tation et de répartition du territoire. 


N° 345. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 25 août 18674 
SIRE, 


Divers décrets ont autorisé l'application des deux 
premiers paragraphes de l’article 2 du Sénatus-consulte 
du 22 avril 1863, sur le territoire de #13 tribus choisies 
de préférence à proximité des intérêts européens, des 
grandes voies de communication et de massifs forestiers 
importants. 

L'établissement des voies ferrées en cours d'exécution 
en Algérie va nos l'emploi d'une quantité consi- 
dérable de bois d'œuvre et il est à désirer que les entre- 
preneurs ne soient pas obligés de les faire venir du dehors, 
alors que les forêts de l'Algérie, notamment dans la pro- 
vince de Constantine, en renferment des quantités immen- 
ses qui, jusqu'à ce jour, n’ont été qu'’incomplétement 
utilisées. Cette considération donne un caractère plus 
pressant d'opportunité à l'achèvement de la constitution 
de la propriété sur les territoires des tribus qui renfer- 
ment des massifs boisées, et afin d'être en mesure de 
répondre aux exigences de cette situation, le Gouverneur 
Général de l'Algérie propose d'autoriser l'application du 
Sénatus-Consulte dans ?5 tribus nouvelles comprenant 
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des forêts d'une exploitation facile, mais qui ne peuveni 
être affermées par l'Administration qu'après leur classe- 
ment régulier dans le domaine de l'Etat, 

J'ai l'honneur de prier Votre Majesté de vouloir bien 
sanctionner ces propositions en signant le projet de décret 
ci-joint auquel est annexé le tableau des tribus sur les- 
quelles il s'agirait d'opérer. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NIeL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 346. — DÉCRET. 


DU 25 AOUT 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Sur le rapport de noire Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie , 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Il sera procédé, dans le plus bref délai, 
aux opérations prescrites par les $$ 1 et 2 de l’article 
9 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et par les ti- 
tres I, I et III du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863, sur le territoire de chacune des viugt- 
cinq tribus désignées au tableau ci-joint. 

AuT. 2 — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 25 août 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'État au départgment 
de la Guerre, . 


Signé : NIer. 


BLEAU 


indiquant les territoires des tribus à soumettre aux disposi- 
tions du Sénatus-Consulte du 22 avril 4863 et du règlement 
d'administration publique du 23 mai 1963, sur la propriété 
en Algérie. 


CIRCONSERIPTIONS 
ADMINISTRATIVES 


TRIBUS 


om 


PROVINCE DE CONSTANTINE 


ARB-FELFILA ,.......... Anvexe de jemmapes. 
DIEBALA ..,............ Annexe d'El-Mila. 
TAÏLMAN «ss... 


À Id. 
BENI-AÏCHA ....,...,... Id. 
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CIRCONSCRIPTIONS 


ADMINISTRATIVES 


TRIBUS 


[ee a mn 


PROVINCE DE CONSTANTINE (suite) 
Annexe d'El-Milia. 
Id. 


OuLED -EMBAREK 
Beni-Kaïp . 
Id. 
Cercle de Bône. 
Id. 


Id. 

Cercle de Guelma. 
Id. 
ld. 


Id. 
OULED AyaD Cercle de Bordj bou Arréridj. 
AÏT-OUAZETS OU-ALI.... Cercle de Bougie. 
BENI-M’HAMED | Id. 
Beni OucuLis 
ACIF-EL-HAMMAM 
BenI-MANSOUR 
AÏT-AMEUR 


Vu pour être annexé au décret du 25 août 1867. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Nic. 


N° 347. — Mizices. — Nominations et promotions. — ALGER. 
— Le Général de division commandant la pro-inca d'Alger, 
agissant par délégation.de S. Exc. le Gouverneur Général, sur 
la proposition du Préfet du département d'Alger, a, par arrêté 
du 13 septembre 1867, nommé M. MassaBiau, lieutenant, chef de 
musique de la milice d'Alger, en remplacement de M. Salvador 
Daniel, démissionnaire. 
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N° 348 — La RassauTa (Maison-Carrée). — Par arrêté du 
inême jour, ont été nommés dans la milice de la conmune de la 
Rassauta (Maison-Carrée) : 


. Capitaine : M. Lagier (Jules), en ren ;iacement de M. De- 
louche, décédé. 

Lieutenant : M. Boyer (Antoine), en ren placement de M. La- 
gier, passé capitaine. 

Sous-lieutenant : M. PauLin (Louis), en remplacement de 
M. Boyer, passé lieutenant. 


Ne 349. — ORLÉANSVILLE. — Par arrêté du mê n2 jour, ont 
été nommés dans la milice d’Orléansville : 


Capitaine-commandant : M. MonTAGNoN (Benoît), e.1 rempla- 
cement de M. Pacot, démissionnaire. 

Sous-lieutenant (pour la section de la Ferme) : M. MAGxAN, 
emploi vacant. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 25 septembre 1867. 


A Le Conseiller d’État, 
Secrétaire général du Gouvernement. 


H. FARÉ. 


ALGER — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS - ConsuLre DU 23 AVRIL 1863. — DéLimr- 
TATION ef RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouamri, 
province d'Alger. 


N° 350. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 26 juin 1867. 


SIRE, 


La Commission administrative de Médéa a terminé, 
dans La tribu des .Ouamri, les opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consalte 
du 22 avril 1863, et j'ai l'honneur de placer sous les 
yeux de Votre Majesté le résultat de ses travaux. 

Le territoire des Ouamri, situé sur la rive droite 
du Chéliff, à 15 kilomètres environ à l'ouest de Médéa, est 
traversé par la route qui relie cette ville à Miliana. 

Sa délimitation est déjà faite avec la commune de. 
Médéa, par le décret dug{6 août 1859, et avec les Djen- 
del, les Boa-Hallouane eîes Soumata, chez lesquels le Sé- 
natus - Consulte a reçu son application. Un premier 
litige avec les Bou-Hallouane a été réglé en faveur des 
Ouamri; une seconde discussion avec les Righa a été 
soulevée au sujet de la fixation du reste du périmètre 
de la tribu, et celle-ci a vu ses prétentions sanction- 
nées par la Commission. Dans les deux cas, il s'agissait 
de maintenir des limites administratives bien tracées, et 
qui laissent aux droits particuliers de propriété toute 
liberté de s'exercer. 

Le territoire des Ouamri est de 14,306 h. 02 a. 30 
c., il est occnpé par 2,540 habitants qui possèdent 16 
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-maisons, 456 gourbis, 257 tentes, 214 chevaux ou mulets, 

195 ânes, 2,911 bœufs, 5,026 moutons, 1,808 chèvres, 
et paient un impôt de 14,967 fr., dont 2,283 de centimes 
additionnels. 

Dans ces conditions, il convient de constituer un seul 
douar auquel sera conservé le nom de la tribu. 

Le sol, dont les 2/3 environ sont susceptibles d'être 
mis en valeur, est presque entièrement détenu à titre 
melk. Il ne comprend ni terres ccilectives de culture, 
ni terres de parcours. 

Les communaux sont formés de trois cimetières seu- 
lement (9 h. 81 a.). 

Le domaine public embrasse 235 h. 93 a. 35 c. 

146 revendications ont été formulées, savoir : 145 
par des particuliers, et une seule par le Domaine. La 
Djemäa n'a pas fait d'opposition. 

La revendication domaniale concerne : 

1° La terre de Chelembou (22 h. 80 a ), séquestrée sur 
les Ouled-Mahmédia, qui ont formé une demande en 
main-levée dont l'instruction n’est pas terminée; 

2° La parcelle F de la terre d’Amoura, d'une conte- 
nance de 428 h. 31 a. 20 c., au sujet de laquelle il n‘y 
a eu ni contre-revendication ni opposition ; 

3° La parcelle O, d'une surface de 58 h. 92 a., contre- 
revendiquée par le nommé Hassen ben Hassen, qui la 
loue depuis fort longtemps du Domaine, et qui, sous 
la foi d'une promesse de concession remontant à 1854, 

a effectué des travaux de culture et de construction 
assez importants. Cet immeuble coatinuera à faire partie 
des biens de l'Etat jusqu’à ce que son attribution au 
profit de l’indigène qui l'occupe ait été régularisée dans 
les formes prescrites. 

4° Six parcelles EF, J,K, L, N, P, d'une superficie totale 
de 32h. 58 a., faisant aussi partie de la terre Amoura, 
contre-revendiquées par des particuliers. Ces immeubles 
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ont été classés comme biens de l'Etat, parce qu’ils figurent 
aux sommiers de consistance du Domaine, qui les détient 
depuis longtemps. Cette mesure ne préjuge, du reste, rien 
au sujet des droits fort douteux que les contre-revendi - 
quants pourront invoquer judiciairement à l'encontre de 
l'Etat; 

5° Deux bois dits d’'EZ-Akbil et d'El-Fernen (208 h. 
33 a ). En présence des titres produits par divers contre- 
revendiquants, le Domaine s'est désisté de cette reven- 
dication ; 

6° Trois terrains remis, en 1854, au service de la colo- 
nisation et concédés depuis lors, comme dédommage- 
ment, à plusieurs indigènes dépossédés pour la consti- 
tution du centre de Lodi. Cette dernière revendication, 
toute de forme, n’a été faite que pour affirmer les droits 
des détenteurs actuels. 


De cette classification des parcelles inscrites au regis- 
tre des revendications, il résulte que le Domaine de 
l'Etat, chez les Ouamri, occupe une superficie de 542 h. 
61 a. 20 c., et que celle des melks est de 13,517 h. 
66 a. 75 c. 

Une zône de 1.970 h., sequestrée en 1843 sur la tribu, 
a été rattachée au territoim de la commune de Médéa; 
mais, plus tard, toutes pa ere de cette zône non uti- 
lisées pour la colonisation ont été restituées à leurs 
anciens propriétaires. Le décret du 16 août 1859 a aussi 
séparé de la tribu un second lot de 1,510 h. pour le 
rattacher à la même circonscription civile, mais sans 
infirmer aucun droit individuel de propriété. Ces deux 
mesures n’ont motivé de la part des Ouamri aucune 
réclamation. 

En résumé, le travail exécuté dans cette tribu par la 
Commission administrative de Médéa, a suivi la marche 
tracée par les décrets et instructions qui régissent l'ap- 
plication du Sénatus-Consulte, et je ne puis qu'appuyer 
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près de l'Empereur es propositions qui le résument. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets 
de décrets ci-annexés. 

Le territoire des Ouamri étant melk, le Sénatus-Con- 
sulte aura reçu sa complète exécution dans cette tribu, 
et les transactions immobilières y resteront incontesta- 
blement libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Nr. 
Approuvé : 
Signée NAPOLÉON. 


N° 351. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 26 JuIN 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 1] juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des 
Ouai, cercle et subdivision de Médéa, province d'Alger, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
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graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1 mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Scus-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
15 août 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de Ja tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de 1s tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l’exécution des publications pres- 
crites par l’article 1" du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les pro)ositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {%. — Le territoire de la tribu des Ouamni, 
cercle et subdivision de Médéa, province d'Alger, com- 
prenant une superficie de quatorze mille trois cent six 
hectares deux ares trente centiares (14,306 h. 02 a. 30 c..), 
est définitivement délimité gonformément aux indications 
contenues dans les divers | ete ci-dessus visés. 

ART. 6. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre etle Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
üon du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 juin 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NreL. 


Si 


N° 352. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 26 Juin 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Va le Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la Constiution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des Ouamri, 
cercle et subdivision de Médéa, province d'Alger, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Va le rapport ds la Commission administrative, an date du 
6 septembre 1866, sur la répartition de ce territoire en douar, 
et la reconnaissance des différents groupes de terrain; 

Vu le procès -verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté cons'itutif de la Djemaä de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie , 
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ART, 1%. — Le territoire de la tribu des Ouamni, cer- 
cle et subdivision de Médéa, province d'Alger, territoire 
délimité par notre décret en date de ce jour est constitué 
en un douar unique sous le nom de Douar des Ouamri, 
et reparti de la manière suivante, conformément aux 
indicatiors contenues dans les documents sus-visés : 


H. na. C. 

Melks....... PR EE es 13.517 66 75 
Communaux (Cimetières) nr este Reese mat 9 81 » 
Domaine de l'Etat (terres).........:.....,..... 542 61 20 
Domaine public.......... este lotte ce 235 93 35 
TOTAL use ses 14.306 02 30 


ART. 8. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 juin 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Legaréchal de France, 
Ministre sêtrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DéLi- 
MITATION ef RÉPARTITION du territoire de la tribu des.Sbéah 
du Sud, province dAlger. 


N° 353. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 26 juin 1867. 


SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat des travaux exécutés dans la tribu des 
SBÉAH DU SUD par la Commission administrative d'Or- 
léansvillé, conformément aux paragraphes 1 et 2 de l’arti- 
cle 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Les Sbéah du Sud sont situés sur la rive gauche du 
Chéliff, à 25 kilomètres environ au sud-ouest d'Orléans- 
ville. Ils sont issus de la tribu des Sbéah qui occupe vis- 
à-vis d'eux, au nord, sur la rive droite de la même 
rivière, un vast2 territoire. Toutes deux se rattachent 
à la grande famille Hillalienne qui envahit l'Afrique 
septentrionale au XI° siècle de notre ère. 

La route impériale d'Alger à Oran et le chemin de fer 
en construction traversent la tribu dans toute son éten- 
due, parallèlement au fleuve. Le sol présente deux zônes 
bien différentes : 1° au nord, entre le Chéliff et la route 
précitée, une plaine fertile et bien cultivée ; 2° au sud, 
une région dite Æs-Sofah, accidentée, rocheuse et dénu- 
dée, cultivable seulement dans le fond de quelques vallées 
étroites, mais produisant cependant une herbe fine et 
aromatique, excellente pour le bétail. Dans ces deux 
zônes, l'eau fait presque complétement défaut et les 


— 846 — 


indigènes sont obligés d'aller, pendant la plus grande 
partie de l’année, puiser au Chéliff l’eau dont ils ont 
besoin. 

La délimitation du territoire n’a soulevé aucune con- 
testation. 

Le périmètre a été fixé par 39 bornes qui circonseri- 
vent une surface de 23,706 h. 62 a. 75. 

La population est de 5979 habitants qui labourent 539 
charrues et possèdent 577 chevaux ou juments, 1,236 
mulets, 3,118 bœufs, 13,869 moutons, 2,872 chèvres et 
645 ruches à miel. Le nombre des tentes est de 159, 
celui des gourbis de 1,430. L'impôt annuel s'élève à 
29,969 fr. 81, non compris 4,884 fr. 31 de centimes 
additionnels. 

Le Gouverneur Général propose de répartir la tribu 
des Sbéah en deux douars ainsi formés. 


HABITANTS He 


A, CG. . 
l' Douar de Taflout....... 2.418 12.130 60 00 2.000 09 
9 Douar Zebouâj-el-Ouost.. 3.561 11.576 02 7h 2.884 22 


Ces deux communes indigènes, limitées par une 
ligne perpendiculaire au cours du Chéliff, se partagent 
à peu près également la plaine et la zône montagneuse ; 
elles bénéficient toutes dcux des avantages que présen- 
tent la traversée du cher de fer et la route d'Alger à 
Oran. 

Le territoire des Sbéah du sud est détenu à titre melk. 

2,671 revendications ont été produites : huit p:r le 
Domaine et 2663 p:r 1022 particuliers. Ni les unes ni 
les autres n’ont motivé d'opposition de la part de la dje- 
mäâa.. 

Des huit revendications domaviales, trois portent sur 
des immeubles (emplacements de postes télégraphiques) 
qui sont situés en dehors des limites assignées à la tribu ; 
les cinq autres concernent ciüq parcelles d’une con- 
tenance de 524 h. 12a. 50 c. ainsi répartie : 
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1° Terrain affecté à la smala de l'Oued-Sly........ 255 62 50 
2 Blad-bou-Derrhem ...................,....... 201 50 > 
3° Blad-bou-Makhlouf .................,......... 20 50 » 
4 Blad-Kbalifa-ben-Tahar....................... 21 50 » 
5° Blad-Zeboudj-el-Ouost...............,........ 25 » » 

TOTAL.......,....,.... 524 12 50 


Seize [ndigènes ont contre-revendiqué les 255 hect. 
62 a. 50 c. affectés à la smala de l'Oued-Sly. Ils ont, en 
effet, été dépossédés en 1854 pour l'agrandissement de 
cette smala, avec promesse de compensations qu'ils n'ont 
point encore obtenues. 

Bien que ce prélèvement soit couvert par le $ 2 de l'ar- 
ticle 1* du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, l'enga- 
gement pris à l'égard des réclamants doit être exé- 
cuté. 

La Commission a proposé, en conséquence, aux 16 
contre-revendiquants, de leur attribuer les compensa- 
tions promises sur les terres domaniales situées dans 
leur tribu. 

Trois ont accepté et sont devenus propriétaires des 
46 h. 50 composant le Béad-Khalifa-ben-Tahar et le Blad- 
Zeboudj-el-Ouost ; un quatrième a obtenu comme indem- 
nité 15 h. 70 prélevés sur la terre domaniale, dite Blad- 
Meskar, sise dans la tribu des Heumis ; quant aux douze 
autres, ils ont refusé les compensations qui leur étaient 
offertes et ont demandé avec instance à être indemnisés 
sur le Blad-bou-Dalech, bien de l'Etat compris dans le 
territoire des Hereufa. Mais cette dernière triba n’a pas 
encore été soumise aux opérations du Sénatus-Consulte, 
et le Blad-bou-Dalech est précisément en litige entre le 
Domaine et des particuliers; on a dü, en conséquence, 
ajourner le réglement des intérêts de ces 12 contre-re- 


vendiquants. 
Le domaine de l’Etat chez les Sbéah du Sud se trouve 
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ainsi réduit aux trois premières parcelles sus-mention- 
nées, dont la superficie est de 477 h. 62 a. 50 c. 

La tribu ne possède pas de terres collectives de culture, 
ni de terres de parcours. 

Les melks s'étendent sur 22,504 b. 78 a. 05 c. 

Les biens communaux (12 h. 19 a. 95 c.) sont formés 
de 26 cimetières, dont les propriétaires ont fait abandon 
par acte authentique, aux djemâas, de 13 koubbas et 
haouïtas et de quatre parcelles affectées à une réserve 
autour d’un puits, à un emplacement de marché et du 
tribunal du cadi, à un café-poste et aux gourbis des 
étalons de tribus. 

Enfio, le domaine public embrasse 712 h. 02 a. 25 c. 

Le travail exécuté chez les Sbéah d1 Sud a été régu- 
lièrement conduit. Les propositions qui le résument 
sont conformes aux décrets et instructions qui régissent 
la matière, et je ne puis que les appuyer près de l'Empe- 
reur. 

Si Votre Majesté daigne les spprouver, je La prie 
de vouloir bien revêtir de ss signature les deux projets 
de décrets ci-joints. 

Le sol étant détenu à titre melk, le Sénatus-Consulte 
aura reçu dans cette Qu son entière exécution, et les 
transactions territoriales y resteront incontestablement 
libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLEON. 
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N° 354. — DÉCRET DE DELIMITATION. 


Du 26 Juin 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires ‘oceupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des SBÉAH 
pu Sup, cercle et subdivision d'Orléansville, province d'Alger, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ maïs 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéeution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article 1°" du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des SBÉAH DU 
Sup, cercle et subdivision d'Orléansville, province d'Al- 
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ger, comprenant une superficie de vingt-trois mille sept 
cent six hectares soixante-deux ares soixante-quinze 
centiares (23,706 h. 62 a. 75 c.), est définitivement dé- 
limité conformément aux indications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés. 

Ant. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés," chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 juin 1867. 


Signé : -NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : NIEz. 


N°355. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 26 Juin 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1866 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitutiun de la propriété 
‘en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des SÉBAR 
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pu Sup, cercle et subdivisien d'Orléansville, province d'Alger, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 2 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1” mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date ce jour, qui fixe la délimitation du terri- 
toire de la tribu ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l’arrâté constitutif de Djemaâ des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des SBÉAH DU 
Sup, situé dans la province d'Alger, cercle et subdivision 
d'Orléansville, territoire délimité par uotre décret de ce 
jour, est définitivement réparti, conformément aux pro- 
positions contenues dans l’ensemble des documents ci- 
dessus visés, entre les deux douars ci-après dénommés : 


NOMS ; 
PROPRIÉTÉ DOMAINE 
des MELKS COMMUNAUX TOTAL 
DOMANIALE PUBLIC 
DOUARS 
arnnnnretemmmmmns snsmemmenemes | emmmemeneennens | mme | eneseumee | epmmm | esse 
H. A. Le. H. A. GC. | U a. H. A. G. H,  Àe Le 
TAPLOUT uso. 44.489 42 15 | 255 62 50 4 86 25 | 380 69 40 | 12 430 60 » 
ZEBOUDI EL-OUOST....... 14.045 95 90 | 222 » » 7 33 70 | 331 33 45 | 44.576 02 75 
TOTAUX....... 22.504 78 05 | 417 62 50 | 12 19 95 | 712 02 95° | 23.706 62 75 
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ART. 2, — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 juin 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Niec. 


ExÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLEMI- 
TATION ét RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Zeir, province d'Oran. 


N° 356. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 26 juin 1867. 


La tribu des OuLen-ZEïr, désignée par le décret du 
12 août 1863, pour recevoir l'application du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, ect située dans le cercle-an- 
nexe d’Aïn-Temouchent, entre Oran et Tlemcen. J'ai 
l'honneur de présenter à Votre Majesté le résultat du 
travail qui a été exécuté sur ce territoire. 

Les Ouled-Zeïr font partie de la grande famille des 
Beni-Ameur ; ils sont de race arabe et ont toujours 
détenu leurs terres à titre melk. 


SIRE, 
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En 1845, la tribu entière émigra. La portion la plus 
importante de la population parvint à atteindre le Maroc; 
le reste dût se disperser dans diverses tribus avant d’ar- 
river à la frontière. Le pays des Ouled--Zeïr resta inha- 
bité et inculte pendant les labours de 1845 à 1846, et il 
füt frappé de séquesire. 

Au mois de mai 1846, 80 tentes environ firent leur 
soumission, rentrèrent sur leur territoire et furent auto- 
risées à reprendre possession de leurs anciennes terres. 
Le séquestre ne fut réellement maintenu qu'à l'égard des 
familles qui n'étaient pas revenues. Ce ne fut que l’année 
suivante, après de grands désastres éprouvés dans le Ma- 
roc, qre les émigrés des Ouled-Zeïr rentrèrent dans la 
tribu, où ils trouvèrent leurs biens séquestrés. Depuis 
cette époque, leur conduite n’a donné lieu à aucune 
plainte. 

La délimitation de la tribu a soulevé un incident re- 
latif à la possession de la fontaine d’El-Hadjar, située 
sur la limite des Ouled-Zeïr et des Ouled-Brahim de 
Sidi-bel Abbès. La jouissance de la fontaine a été re- 
connue commune aux deux tribus, et, sur les deux ter- 
ritoires, on a prélevé un certain espace réservé au cam- 
pement des troupes et des convois et destiné aux trou- 
peaux. 

La superficie totale de la tribu, qui est de 46,388 h., 
se répartissait ainsi, au début des opérations : 


H. À 

Partie séquesirée.............................. 23.716 24 
Partie non séquesirée............ sise e 21.312 07 
Domaine public. ........... ................. 1.299 69 
TOTAL,.............. 46.388 » 


Le service des Domaines revendiquait alors la totalité 
des terres sequestrées ; mais par suite de la décision du 
21 avril 1866, par laquelle Votre Majesté a prononcé 
la main-levée générale du séquestre, dans la province 
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d'Oran, sur les terres dont les propriétaires étaient pré- 
sents, le Domaine de l'Etot ne pouvait désormais com- 
prendre chez les Ouled-Zeir, outre les propriétés beylick 
proprement dites, que les terres des émigrés non re ntrés, 
les habbous et les biens vacants et sans maîtres. 

Les opérations de la Commission ont établi que le ter- 
ritoire séquestré se décompose de la manière suivante : 


1‘ Attributions territoriales à régulariser {prélèvements effec- 
tués antérieurement à la promulgation du Sénatus-Consulte, 
alors que le territoire étais frappi de séquestre, et qui ne 
sauraient ouvrir aueun droit à des compensations, malgré 


le caractère melk de la terre) ....... 1.853 h. 41 a. »c. 
2 Immeutles revendiqués à l'encontre 

du Domaine ...... .............,... . 17.134 93 25 
8° Immeubles non revendiqués, dont les 

ayant-droit sont présenis............ 3.878 83 » 
4 Immeubles séquestrés sur des émigrés 

non rentrés............. sa notes S 381 49 » 
5 Habbous...........,.,..,,..,..,.... 162 63 75 
6° Bions vacants et en déshérence Sont 194 06  » 
7° Forêt d'El-Djebal................. ee 120 18 » 
8 Communaux (cimetières, koubbas, etc \ 36 70 » 
9 Réserves domaniales (poste télégraphi- 

que et campement des troupes)....... 14 » > 
ToraL ÉGAL à la superficie des parcelles 

séquestrées ......... . [\ aie sn oies 23.776h. Aa. » 


D'après les errements adoptés, les terres de la 1"° ca- 
tégorie ont été rangées dans les melks, un décret général 
pour la province d'Oran devant régulariser toutes les si- 
tuations de cette nature. Celle des deuxième et troisième 
catégories, par suite de la main-levée du 21 avril 1866, 
sont restituées à leurs propriétaires comme melks. Les im- 
meubles des trois catégories suivantes reviennent sans 
conteste à l'Etat. 

Quant à la forêt d'El-Djebal, quoique son caractère do- 
manial soit parfaitement établi, le service compétent a 
consenti à renoncer à ses droits sur ce massif isolé et 
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d'une importance médiocre, sous la condition qu'il serait 
constitué en forêt communale, soumise au régime fores: 
tier, et que les indigènes abandonneraient tous les droits 
d'usage sur les autres boisements de leur territoire. Cette 
solution, avantageuse pour tous, a été approuvée par le 
Gouverneur Général. 

Il résulte ‘de ce qui précède, que les terres autrefois 
séquestrées se répartissent définitivement ainsi : 


x. A. Ce 
MOlRS ss see OL Ru ne ea 22.867 17 %5 
Terres............. 738 18 75 
Bi Trois emplacements 
nn de bivouacs et un 752 18 75 
Û Paie poste télégraphi - 
que ...... postes 14 » » 
Forêt d'El-Djebal... 120 18 » 
ComMUNAUX À Gin oières, koubbas 36 70  E 
TOTAL... .,.... ...,... 93.776 A » 


La partie non sequestrée du territoire des Ouled-Zeiïr 
est, ainsi que j'ai eu l'honneur de l’exposer à Votre Ma- 
jesté, d'une superficie de 21,312 h. 07 a. Cette partie, 
d'après les opérations de la Commission, se subdivise de 
la manière suivante : è 


H, À, &. 

l° Terres revendiquées ... ..,.....,.,.... .., 18.430 19 25 

2 Terres non revendiquées.................., +. 1.326 07 » 

3° Communaux : Cimetières, koubbas, etc...... 18 15 75 
4 Biens do- | Forêt de Kéroulis... 1.423 » 

maniaux Biens vacents....... 114 65 onT 00e 

TOTAL sn es 20e . 21.312 07 » 


Les terres revendiquées sont naturellement classées 
dans les melks. 

Quant aux 1,326 h. 07 ares non revendiqués, ils pré- 
sentent tous les caractères de véritabl.s melks, et sont 
entre les mains des mêmes familles depuis très-long- 
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temps, exactement au mème titre et dans les mêmes con- 
ditions que ceux qui ont été revendiqués. 

Le Gouverneur Général a pensé que, par analogie avec 
ce qui s'est fait pour les Hachem-Darough, de Mostaga- 
nem, il y avait lieu de classer ces 1,326 h. dans les melks, 
en relevant les propriétaires de la déchéance qu’ils ont 
encourue pour ne pas avoir revendiqué dans les délais 
déterminés. 

La forêt de Kéroulis, revendiquée par le service des 
Domaines, n’a soul2vé ni contre-revendication, ni oppo- 
sition. Elle est donc acquise à l'Etat, dégagée de toute 
servitude par suite de la constitution du bois d’El-Djel- 
lal, en forêt communale. 

Enfin, 114 h. 63 a. détenus anciennement par une fa- 
mille qui a quitté le pays sans esprit de retour, revien- 
vent de plein droit au Domaine, comme biens vacants. 

En combinant ces deux répartitions partielles, on ar- 
ri ‘€ à la décomposition suivante du territoire considéré 
dans son ensemble : 


H. A. C. 

Meknes di era Des in et a 42.628 43 50 
Forêt d'El-Djebal.. 120 18 » 

communaux Réserves diverses. 54 85 75 +0 00 

d Terres de diverses 

Biens catégories. ...... 852 83 75 

domaniaux }) Forêt de KéMulis.. 1.453 » >» 2.289 83 7 
Réserves diverses., 14 » >» 

Domaine publie... .,......,......,.......... 1.299 69 » 

TOTAL. ..... .. ...... 48.98 >» » 


Gette importante superficie est occupée par une popu- 
lation de 4,948 âmes qui laboure 329 charrues et demie 
et possède 297 chevaux, 67 mulets, 41 chameaux, 4,431 
bœufs ou vac'ies, 14,622 moutons et 5,841 chèvres. L'’im- 
pôt annuel s’éléve à 26,791 fr. 85 e. en principal, et à 
4,822 fr. 53 c. de centimes additionnels, 

Les Ouled-Zeir se divisaient autrefois en quatre fractions 


principales qui ont fait place aujourd’hui à 24 mechtas. 
Toutefois l’ancienne organisation vit encore dans les tra- 
ditions, les habitudes locales et le groupement des famil- 
les ; elle semble done pouvoir servir de base à la répar- 
tition de la tribu en quatre douars-communes. 

Les indigènes des Ouled-Zeïr ne possèdent pas de 
terres collectives de parcours; ils n’en sont pas pas 
moins bien partagés pour les pâturages; car, sur les 
42,623 hectares de melks, 32,522 se composent de terres 
incultes où le droit de vaine pâture s'exerce librement 
d'après les coutumes locales, 

Les propositions qui précèdent étant conformes aux 
instructions sur l'application du Sénatus-Consulte dans 
les tribus, je ne puis que les appuyer auprès de l'Em- 
pereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien signer les deux projets de décrets ci-joints, 
qui fixent la délimitation de ce territoire et sa répartition 
en quatre douars. La tribu étant melk, les transactions y 
deviendront dès-lors incontestablement libres , et elles 
pourront s'exercer -avec d'autant plus de facilité, que le 
parcellaire du territoire a été établi ainsi que les plans 
cadastraux, et qu'un tableau foncier donnant l'affectation 
et la contenance de chacune des 692 parcelles entre 
lesquelles se subdivise le sol, est annexé an dossier et 
présente toutes les garanties d'exactitude. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON 
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N° 357. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 26 juIN 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1883, qui désigne la tribu des OuLep- 
Zeïr, annexe d'Ain-Temouchent, subdivision et province d'Oran, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Gén&al, en date du 
1® mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique &l'appui;} 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’articls l“ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique dé la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Minisire secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°%.— Le territoire de la tribu des Quren-Zsïr, 
annexe d'Aïa-Temouchent, subdivision et province d’O- 
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ran, comprenant une superficie de quarante-six mille 
trois cent quatre-vingt-huit hectares (46,388 h.), est 
définitivement limité conformément aux indications con- 
tenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 juin 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEz. 


N° 358. — DÉCRET DE REPARTITION. 


pu 26 Juin 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Va la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 
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Vu le déeret du 12 août 1863, qui désigne la iribu des Ouren- 
Zxir, annexe d’Ain-Temoucheni, subdivision et province d'Oran, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
1 et 2 de l'art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 svril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 17 mors 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu l'arrêté constitutif des Djemâas des douars ; 

Vu les plans d'ensemble à l’appui ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de noire Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ANT. 1%. — Le territoire des OuLen-Zeïr, annexe 
d'Aïn-Temouchent, subdivision et province d'Oran, ter- 
ritoire délimité par notre décret en date de ce jour, est 
définitivement réparti, conformément aux propositions 
contenues dans l’ensemble des documents ci-dessus visés, 
entre les quatre douars ci-après dénommés : 


PROPRIÉTÉ] DOMAINE 
DOMANIALE | PUBLIC 


NGMS DES DOUARS TERRES MELK TOTAL 


POPULATION 


Li 
a © 
a 
Ê zx 
Ë à 
Fr 
© 
L°a 


H. A. ü. + À. G. H. Au. H. À. H. a. 
Sour ET-TEL ......| 4.21 9.021 89 50 1.763 99 » 386 » | 41.185 07 
ARHLAL 1.749 | 42.589 66 50 | 20 79 50 353 28 » 386 » | 13.349 74 
AOUBELLIL 1.112 7.942 79 » 9 80 » 87 79 » 329 » 8.369 38 
Sipr Dano....... < 876 | 13.069 08 50 | 4131 48 75 84 84 75 198 69 | 13.483 81 

TOTAUX :..... 4.948 | 49.623 43 60 | 4175 03 75 | 2.289 83 75 | 4.299 69 | 46.388 » 
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AgT. 2. — Les indigènes, propriétaires de 1,326 hect. 
07 cent. de terres melk non revendiquées, sont relevés 
de la déchéance qu'ils ont encourue pour n'avoir pas 
justifié de leurs droits, dans les délais réglementaires. 

ART 3.— La forêt domaniale d'Æ!-Djebal, située dans 
le douar de Sidi-Daho, et d’une superficie de 120 h. 
18 a., est abandonnée à la tribu pour constituer un 
bois communal soumis au régime forestier. 

Moyennant cet abandon, la forêt de Kéroulis, d'une 
contenance de 1,423 hectares, est réunie au Domaine 
de l'Etat, et affranchie de tout droit d'usage et de par- 
cours au profit des Ouled-Zeir. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 26 juin 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 


N° 359.— Mirices. — Province d'Oran. — Mers EL-KÉBIR. — 
Le Général de division commandant la province d'Oran, agissant 
par délégation de S, Exec. le Gouverneur Général, a, sur la pro- 
position du préfet du département d'Oran et par arrêté du 19 
septembre 1867, nommé aux grades désignés ci-après dans la 
compagnie d'infanterie de la milice de Mers-el-Kébir, savoir : 


Capitaine commandant : M. Roux (Charles), sous-lieutenant, 
en remplacement de M. Saint-Jean, démissionnaire. 
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Lieutenant : M. Huaues (Auguste), en remplacement de M. Hu- 
gues (Victer), parti sans esprit de retour. 

Sous-lieutenant M. Piéquer (Honoré), en remplacement de 
M. Roux, promu capitaine. 


N° 360. — SainT-Denis-Du-Sic. — Par arrêté du 25 septembre 
1867, ont été nommés dans la milice du district de Saint-Denis- 
du-Sig, savoir : 


Chef-lieu. — 1" Compagnie. 


Capitaine commandant : M. CHanuT (François), en remplace- 
ment de M. Messager, parti sans esprit de retour. 

Lieutenant : M. Rover (François), en remplacement de 
M. Vix, parti sans esprit de retour. 

2* Compagnie. 

Capitaine : M. HiIveRNEAU (Henri), en remplacement de 
M. Fortress, qui a quitté la localité. 

Lieutenant : M TOuRNIER (Jean-Baptiste), sous-lieutenant à 
la même compagnie, en remplacement de M. Brunet, qui a quitté 
la localité. 

Sous-lieutenant : M. BRoTOUS (Pédro), en remplacement de 
M. Tournier, promu lieutenant. 


Cavalerie. 


Lieutenant commandant (emploi créé) : M. ArmanD (Pierre), 
sous-lieutenant au corps. 

Sous-lieutenont: M. Dozzrus (Jules), en remplacement de 
M. Armand, promu lieut@ant. 


N° 361. — PERRÉGAUX ET SECTION DE L'HABRA : 
l'* Compagnie. 


Lieutenant : M. Pompier, en remplacement de M. Sontag, dé- 
cédé. 
Sous-lieutenant : M. RosraGNo (Antoine), en remplacement 
de M. Prost, parti de Ja localité. 
2° Compagnie. 


Sous-lieutenant : M. GARDELLE (Ferdinand), en remplacement 
de M. Magaan, parti de la localité. 


LU 
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N° 362. — TRIBENAUX MUSULMANS. — Par arrêté de S$. Exc. le 
Maréchal Gouverneur Général de l'Algérie, en date du 24 sep- 
tombre 1867, S1 EL YAZiD BEN AMAR, élève de la Médersa de 
Tlemcen, à été nommé adel de la circonseription judiciaire de 
la Ténira (73°), province d'Oran, région en dehors du Tell, en 
remplacement de Si Mohamed ben Abd er Rahman. 


N° 363. — Par arrêté du 2 octobre 1867, ont été nommés : 


Pour la province d'Alger. 


Adel de la circonscription judiciaire de Zatima (15*), cercle 
de Cherchel, Sr EL MENOUAR 8EN HaBiB, ancien adel, en rem- 
placement de Si el Arbi Moustafa, décédé. 


Pour la province de Constantine. 


Cadi des Haneneha (69° circonseription judiciaire), cercle de 
Souk-Ahras, Sr Ez Hans CHarsi BEN Bragim, bach-adel de la 
Medjerda, en remplacement de Si Ahmed ben Mohamed, décédé; 

Adel des Oulad-bel Aguel (14° circonseription judiciaire), cer- 
cle de Constantine, Sr EL Messaoup BEN AuMED, ex-adel de 
l'Oued-Atmania, en remplacement de Si Lakhdar ben Diaf, dé- 
cédé. 


N° 364, — Par arrêté du 3 octobre 1867, a été nommé : 


Cadi de la circonseription de Toukria (52°), de la province 
d'Alger, subdivision de Miliana, Si HAMDAN BEN BRIHMAT, adel 
des Ouled-Massine (41°), en remplacement de Si Moulaï ben Ali 
Moussa, décédé. 


N° 365. — ADMINISTRATION PROVINCIALE. — Conseils généraux. 
— Par décrets signés à Biarritz, le 30 septembre 1867, ont élé 
nommés : 


Président du Conseil général de la province d'Alger, M. J. Sar- 
LANDE, maire d'Alger, en remplacement de M. le baron de Via- 
lar, démissionnaire. 

Vice-président du même Conseil, M. BoRÉLY-LA-SAPIE, Maire 
de Blida, en remplacement de M. Sarlande, nommé président. 

Membre du Conseil général de la province d'Alger, pour trois 
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ans, M. Dasniènes DE VeiGv, propriétaire à Aumale, en rempia- 
cement de M. le baron de Vialar, démissionnaire. 

Membre du Conseil général de la province d'Oran, pour un an, 
M. JALTEAU, maire de Tlemcen, en remplacement de M. Lefé- 
bure, démissionnaire. 

Membre du Conseil général de la province de Constantine, 
pour trois ans, M. D'ESMIVY D’AURIBEAU, maire de Jemmapes, 
en remplacement de M. Foacier de Ruzé, démissionnaire. 


N° 966. — CHAMBRES DE COMMERCE. — Alger. — Par arrêté de 
S. Exc. le Maréchal Gouverneur Général de l’Algérie, en date 
du 5 octobre 1867, sur le vu du procès-verbal des élections qui 
ont eu lieu à Alger le 18 septembre 1867, pour la n°mination de 
cioq inembres de la Chambre de Commerce de cette ville, en 
remplacement d’un nombre égal de membres formant le tiers 
sortant, et conformément aux propositions de M. le Préfet du 
département, ont été nommés membres de la Chambre de Com- 
merce d'Alger, au titre français, et pour six ans : 


MM. HENRI, 
GUGENHEIM, 
SAULIÈEE, 
GIRAUD, 
FLAYOL. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 10 octobre 1867. 


Le Conseiller d’État, 


| Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGER —- IMPRIMERIE ET LITHOGRAPIIE BOUYER. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLI- 
MITATION ef RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Khaled-Chéraga, province d'Oran. 


N° 367. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 10 juillet 1867. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat du travail exécuté chez les OuLen-KHALED- 
CHÉrAGA (cercle de Saïda) par la Commission adminis- 
trative de Mascara, conformément aux $$ 1 et 2 de l’ar- 
ticle 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Cette tribu, située à 20 kilomètres environ au nord-est 
de Saïda et traversée dans sa partie sud par le chemin 
qui relie ce poste à celui de Frenda, formait, il y a peu 
d'années, une seule et même circonscription avec les 
Ouled-Khaled-Gharaba, dont la délimitation et la réparti- 
tion ont été fixées par décret da 27 mars dernier. Des 
nécessités administrati@s ont motivé cette division des 
Oaled-Khaled en deux fractions. 

La délimitation des Ouled-Khaled-Chéraga, opérée 
sans difficulté, embrasse une superficie de 29,045 hect. 
80 a. 04 c. 

Ce territoire est occupé par 2,529 habitants, répartis 
en 16 ferkas et possédant 245 chevaux ou juments, 
27 mulets, 355 ânes, 6 chameaux, 2,029 bœufs, 11,735 
moutons et 4,757 chèvres. Le nombres des charrues cul- 
tivées en 1866 a été de 215, celui des hectares de jar- 
dins de 8 h. 10 a. L'impôt s’est élevé pour la même année 
à 13,734 fr. 80 c. en principal, et à 2,472fr. 72 c. en cen- 
times additionnels. 
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Les Ouled-Khaled-Chéraga seraient divisés en deux 
douars ainsi constitués : 


HABITANTS. SUPERFICIE. REVENUS. 


_ h. à c. fr. oc. 
1° Aïn-Sultan........ 1.376 17.023 67 18 1.310 21 
2 Tiffrit..........., 1.153 12.022 12 86 1.162 06 


Ces dénominations sont empruntées à une source et à 
une rivière de la tribu. 

Tout le territoire a été revendiqué par des particuliers 
sans opposition de la djemäa. Les melks ont une superfi- 
cie de 29,001 h. 54 a. 90 c. 

Le Domaine a déclaré n'avoir aucune revendication à 
formuler. 

Les communaux sont formés seulement de 50 cime- 
tières, d’une surface de 3 h. 06 a.; mais, malgré l'absence 
de terres communales de parcours, les pâturages sont 
cependant assurés daus une large proportion, un ein- 
quième seulement étaut propre à la culture. 

Le domaine public comprend 49 h. 19 a. 

La tribu n'a subi aucun prélèvement. 

En résumé, le travail relatif aux Ouled-Khaled-Ché- 
raga a été régulièrement et promptement exécuté, con- 
formément aux dispositions qui régissent l'application du 
Sénatus-Consulte, et j'ai l’honneur de prier Votre Ma- 
jesté de daigner l'approuver en signant les deux projets 
de décrets ci-joints. 

Le sol étant détenu à titre melk, le Sénatus-Consulte 
aura reçu son entière exécution chez les Ouled-Khaled- 
Chéraga, et les transactions territoriales demeureront in- 
contestablement libres dans cette tribu. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NIeL. 
. Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 268. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 10 >UILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des Ou- 
LED-KHALED-CHÉRAGA, Cercle de Saïda, subdivision de Mascara, 
province d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et2 de l’article 2? du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général, en date du 1° mars 
1865, qui ont fixé la composition des Commissions et Sous-Com- 
missions chargées de l’exécution dudit Sénatus -Consulte ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'Hpui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu; . 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1" du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Goùverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1%. — Le territoire de la tribu des Oucen-KHa- 
LED-CHÉRAGA, situé dans le cercle de Saïda, subdivision 
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de Mascara, province d'Oran, comprenant une superfi- 
cie de vingt-neuf mille quarante-cinq hectares quatre- 
vingts ares quatre centiares (29,045 h. 80 a. 04 c.), est 
définitivement délimité, conformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Noire Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
, Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 


N° 369. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 10 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON , par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des Ou- 
LED-KHALED- CHÉRAGA, cercle de Saïda, subdivision de Mascara, 
province d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites 
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par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date ce jour, qui fixe la délimitation du terri- 
toire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 20 
mars 1867, sur la répartition de ce territoire en douars et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appüi ; | 

Vu les arrétés constitutifs des Djemaâs des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans Ja tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. 1%. — Le territoire des Oucen-KHALED-Cné- 
rAGA, cercle de Saïda, subdivision de Mascara, province 
d'Oran, territoire délimité par notre décret en date de 
ce jour, est définitivement réparti, conformément aux 
propositions contenues dans l'ensemble des documents 
ci-dessus visés, entre 14 deux douars dont les noms 
guivent : 


= 
£ 5 | 2 
Le o 
DQUARS 3 MELKS 5 mi CONTENANCE 
S E + | TOTALE 
Be s E 
È a 
mes mEEnnss | seems | ns | cs un 
HAB. H. a. & | H. À. C H. À. C. -H Ac 
ATN-SULTAN.esocrce PPRECETE EEE 4.976 | 47.000 72 30 | » 75 38 | 29 49 50 | 47.023 67 18 
TIFFRIT ss coveucrosss onsooteesss 4.453 | 13.000 "82 60 | 2 30 76 | 418 99 50 | 42.022 12 86 


a ñ29 | 29.001 54 90 | 3 06 14 


TOTAUX.+ 0 . 4 19 » 


29 045 80 04 
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Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 


Signé : NIeL. 


N° 370. — DÉCRET IMPÉRIAL qui déclare libre l'exercice de 
la profession de courtier en marchandises, à partir du 
4% janvier 1868. 


pu 25 AOUT 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu l'arrêté ministériel du 6 mai 1844 ; 

Vu la loi du 18 juillet 1866, sur les courtiers de marchan- 
dises ; 

Vu le décret du 10 décembre 1860, sur le gouvernement et 
la haute administration de l'Algérie ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la guerre, d’après les propositions du Gouverneur Gé- 
péral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — À partir du {1° janvier 1868, toute per- 
sonne sera libre d'exercer :a profession de courtier de 
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marchandises, et les dispositioss contraires da Code de 
Commerce, des lois, décrets, ordonnances et arrêtés ac- 
tuellement en vigueur seront abrogés. 

ART. 2 — Il pourra être dressé par le tribunal de 
commerce une liste des courtiers en marchandises de la 
localité qui auront demandé à y être inscrits. 


Nul ne pourra être inscrit sur ladite liste s’il ne jus- 
tifie : 

1° De sa moralité au moyen d'un certificat délivré par 
le Maire ; 

2° De sa capacité professionnelle par l'attestation de 
cinq commerçants de la place faisant partie des notables 
appelés à élire le tribunal de commierce. Aucun individu 
en état de faillite, ayant fait abandon de biens, ou atter- 
moiement sans être depuis réhabilité, ou ne jouissant pas 
de tous les droits de citoyen français, ne pourra être 
inscrit sur cette liste. 

Tout courtier inscrit sera tenu de prêter devant le tri- 
bunal de commerce, dans la huitaine de son inscription, 
le serment de remplir avec honneur et probité ies de- 
voirs de sa profession. 

Il sera également tenu de se soumettre, en tout ce qui 
se rapporte à la disciplige de sa profession, à la juridic- 
tion d’ane chambre sy icale qui sera établie comme il 
est dit à l’article suivant. 


ART. 3. — Tous les ans, dans le courant d'août, les 
courtiers inscrits éliront parmi eux les membres qui de- 
vront composer, pour l'année, la chambre syndicale. 

L'organisation et les pouvoirs disciplinaires de cette 
chambre seront déterminés dans un règlement dressé, 
pour chaque place, par le tribunal de commerce, après 
avis de la charabre de commerce. 

Ce règlement sera soumis à l'approbation da Geuver- 
neur Général de l'Algérie. 
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La Chambre syndicale pourra prononcer, sauf appel 
devant le Tribunal de commerce, les peines disciplinai- 
res suivantes : 


L'avertissement ; 

La radiation temporaire ; 

La radiation définitive, sans préjudice des actions ci- 
viles à intenter par les tiers intéressés, ou même de l’ac- 
tion publique, s’il y a lieu. 

Si le nombre des courtiers inscrits n’est pas suffisant 
pour la constitution d’une Chambre syadicale, le Tribu- 
nal de commerce en remplira les fonctions. 


Ant. 4. — Les ventes publiques de marchandises aux 
enchères et'cn gros qui, dans les divers cas prévus par 
la loi, doivent être faites par un courtier, ne pourront 
être confiées qu'à un courtier inscrit sur la liste dressée 
conformément à l’article 2, ou, à défaut de liste, désigné, 
sur la requête des parties intéressées, par le Président 
du Tribunal de commerce. 

ART. 5. — A défaut d'experts désignés d'accord entre 
les parties, les courtiers inscrits pourront être requis 
pour l'estimation des marchandises déposées dans un 
magasin général. 

Si le courtier ainsi requis réclame plus d'une vaca- 
tios, il sera statué, sans frais et sans recours, par le Pré- 
sident du Tribunal de cemmerce. 

ART. 6. — Le courtier chargé de procéder à une vente 
publique, ou qui aura été requis. pour l'estimation de 
marchandises déposées dans un magasin général, ne 
pourra se rendre acquéreur pour son compte des mar- 
chandises dont la vente ou l'estimation lui aura été 
confiée. 

Le courtier qui aura contrevenu à la disposition qui 
précède, sera reyé par le Tribunal de commerce, sta- 
tuant disciplinairément et sans appel, sur la plainte 
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d'une partie intéressée ou d'office, de la liste des cour- 
tiers inscrits, et ne pourra plus y être inscrit de nouveau, 
sans préjudice de l’action des parties en dommages et 
intérêts. 

ART. 7.— Tout courtier qui se sera chargé d’une opérs- 
tion de courtage pour une affaire où il avait un intérêt 
personnel, sons en prévenir les parties auxquelles il aura 
servi d'intermédiaire, sera poursuivi devant le Tribunal 
de police correctionnel, et puni d'une amende de cinq 
cents francs à trois mille francs, sans préjudice de l'ac- 
tion des parties en dommages-intérêts. S'il était inscrit 
sur la liste des courtiers, dressée conformément à l’article 
2, il en sera rayé et ne pourra plus y être inscrit de nou- 
veau. 

ART. 8. — Les droits de courtage pour les ventes pu- 
bliques et la quotité de chaque vacation due au courtier, 
pour l'estimation des marchandises déposées dans un 
magasin général, seront fixés, pour chaque localité, par 
le Gouverneur Général de l'Algérie, après avis de la 
Chambre et du Tribunal de commerce. 

ART. 9. — Dans chaque ville où il existe une Bourse 
de commerce, le cours des marchandises sera constaté 
par les courtiers inscrits, réunis, s’il y a lieu, à un cer- 
tain nombre de courÿrs non inscrits et de négociants 
de la place, dans la forme qui sera pr:scrite par un 
arrêté du Gouverneur Général de l’Algéri”. 

ART. 10. — Les patentables qui sont actuellement 
compris dans la législation des patentes, sous la déno- 
mination de commissionnaires en marchandises, cour- 
tiers de marchandises, facteurs de denrées et marchan- 
dises et représentants de commerce, ainsi que tous les 
individus qui prêtent leur entremise pour l'achat et la 
vente des marchandises, ou qui achètent ou vendent 
des marchandises pour le compte de tiers, et dont la pro- 
fession n'est pas spécialement dénommée dans les tableaux 
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annexés aux lois de patentes, seront assujettis, à partir 
de 1868, aux droits de patente fixés comme il suit : 


Dans les villes de 50,000 âmes etau-dessus.. 300 fr. 
Dans les villes de 30,000 à 50,000 âmes, 

et de 15,000 à 30,000 âmes, si elles ont un en- 

repôt réels its arte sites 200 
Dans les villes de 15,000 à 30,006 âmes, et 

dans celles d'une population inférieure à 15,000 

âmes, si elles ont un entrepôt réei.......... 150 
Dans les autres communes................ 75 
Droit proportionnel, au frentième. 


Si les opérations que font les patentables ci-dessus 
énumérés ou auxquelles ils prêtent leur entremise, ont 
poar objet habituel la vente aux marchands détaillants 
et aux consommateurs, les droits de patente seront ceux 
de la 4° classe du tableau À annexé à l'ordonnance du 
31 janvier 1847. 

ART. 6. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 25 août 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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N° 371. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — DÉCRET IMPÉRIAL qui 
désigne l'Archevéque d'Alger et les Évéques de Constantine et 
d'Oran, comme membres du Conseil supérieur de l'Algérie. 


DU 30 SEPTEMBRE 1867 


NAPOLÉON, par la grâce de Dien et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu l'article 12 de notre décret du 10 décembre 1860, qui ins- 
titue un Conseil supérieur de l'Algérie et désigne l’évêque d’AI- 
ger pour en faire partie ; 

Vu notre déeret du 9 janvier 1867, qui érige l’église épiscopale 
d’Alger en métropole, et erée deux évêchés à Constantine et à 
Oran ; 

Sur la proposition de notre Ministre d’État, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — L'archevêque d’Alger et les évêques de 
Constantine et d'org font partie du Conseil supérieur de 
l'Algérie. 

ART. 2. — Notre Ministre d'Etat et notre Ministre de 
la Guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 30 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Ministre d'Etat, 
Signé : E. Rouen. 
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N° 372. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Nomination du greffier 
du Conseil de droit musulman. 


pu 30 ocToBrE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Sur la proposition de notre Garde des Sceaux, Ministte de la 
Justice et des Cultes, notre Gouverneur Général de l'Algérie 
consulté, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Sr MOHAMED ECH CHERIF ES SEFSAFI, an- 
cien assesseur de la Justice de paix de Boufarick, est 
nommé greffier du Conseil de droit musulman siégeant 
à Alger, en remplacement de Youssef ben Arbia, décédé. 

ART. 2. — Notre Garde des Sceaux, Ministre de la Jus- 
tice et des Cultes, et notre Gouverneur Général de l’AI- 
gérie sont chargés de l'exécution du présent décret. 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 30 octobre 1867. 


Signé : NAPOLÉON, 
Par l'Empereur : 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Cultes, 


Signé : J. BAROCHE. 
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N°973. — Cuire PROTESTANT. — Un décret impérial en date 
du 30 septembre 1867 approuve l'élection de M. LiBrICH (Fré- 
déric), bachelier en théologie, aux fonctions de pasteur de la 
paroisse de Cherchel, Gonsistoire d'Alger, en remplacement de 
M. Heim, nommé à Kolbsheim (Bas-Rhin). 


N° 374. — Un autre décret du même jour approuve l'élection 
de M. Nanprës (Jean-Jacques), bachelier en théologie, aux fonc- 
tions de pasteur de la paroisse de Douéra, Consistoire d’Alger, 
en remplacement de M. Stricker, nommé à Hatten (Bas-Rhin). 


N° 375. — Mizice. — Nominations. — Onan. — Le Général de 
division commandant la provinces d'Oran, agissant par déléga- 
tion de S. Exec. le Gouverneur général de l'Algérie, et sur la 
proposition du Préfet du dépertement d'Oran, a, par arrêté du 1° 
octobre 1867, nommé M. Durer (François), ancien sous-ofñcier 
du génie, sous-lieutenant à la 4° compagie du 1‘ bataillon de la 
milice d'Oran, en remplacement du sieur Mayer, démission- 
naire. 


N° 376. — INSTRUCTIQN PRIMAIRE. — École normäle primaire 
d'Alger. — Par arrêté @ S. Exc. le Maréchal Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, en date du 5 octobre 1867, conformément aux 
propositions de la Commission d'examen, en date du 26 septem- 
bre dernier, et sur le rapport de M. le Recteur de l’Académie 
d'Alger, ont été nommés élèves-maîtres, boursiers, à l'Ecole 
normale primaire d'Alger, savoir : 


De 2" année. 


Lo jeune Pouy (Jean-Rémy), déjà pourvu du brevet de capa- 
cité pour l’enseignement primaire. 


De 1‘ année. 


Les jeunes : MarLmes (Charles-Philippe), 
Augac (Jean-François), 
Barrois (Georges), 
CHARREYRE (Claude-Ferdinand), 
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Les jeunes : GagLrARDO (Bernard), 
TICHANNÉ (François-Sylvestre), 
Derauce (Séraphin-Bernard), 
Duxas (Victor-Jean-Guillaume), 
FouGEROUSE (Jean-Baptiste-Cyrille). 


N° 377. — INSTRUCTION PRIMAIRE. — Écoles arabes-francçaises. 
— Par arrêté de S. Exc. le Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 8 octobre, ont été nommés : 


l° Directeur de l’école arabe-française de Djelf:, subdivision 
de Médéa, M. DemoncuL, dit Demonque, élève de l'école nor- 
male primaire d'Alger; 

2 Directeur de l’école arabe-française des Heumis, subdivi- 
sion d'Orléansville, M. Fougrrouse, maître-adoint à l’école com- 
munale d'Orléansville. 


N° 378. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Par arrêté de M. le Mi- 
nistre de l'Instruction publique, en date du 9 octobre 1867, 
M. STuDLER, licencié ès-sciences, ancien professeur, a été 
nommé professeur de mathématiques (2° classe) au collége de 
Constantine (emploi nouveau). 


N° 379. — TRIBUNAUX DE COMMERCE. — Composition. — Par 
décret impérial en date du 13 octobre 1867, sont institués : 


Président du Tribunal de commerce d'Alger : M. WanoT, 
réélu pour deux ans. 

Juges au même siége : MM. EUSTACHE, VILLENAVE, BONIFFAY, 
SAULIÈRE, réélus pour deux ans. 

Suppléants au mêms siége : MM. Orr et CHAMBON. réélus pour 
deux ans, et M, Bouyer, élu pour deux ans. 
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N° 380. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Nominations. — Par ar- 
rêté du Gouverneur Général, on date du 14 octobre 1867, ont 
été nommés : 

Pour la province d'Alger. 

Bach-adel de Birine (33° ciconseription judiciaire), subdivi- 
sion de Médéa, SI LAKHDAR BEN ZIAN, en remplacement de Si El 
Hadj Aïssa ben Zian, démissionnaire ; 

Bach-Adel de Chélif et Fodda (46° circonscription), subdivi- 
sion de Miliana, Sr Bou AmRA 8EN eL Hans Mamoup, élève de 
la Médersa d'Alger, en remplacement de Si Mohammed ben el 
Hanissi, démissionnaire ; 

Adel de l’Oued-Massine (41° circonscription), subdivision de 
Miliana, Sr MOHAMMED BEN Au, en remplacement de Si Hamdan 
ben Brihmat, nommé eadi de Toukria ; 

Adel de Tiüteri (32 circonscription), subdivision de Médéa, 
Si MOHAMMED BEN SGBRiR, en remplacement de Si Ali ben 
Khalfa, décédé. 


N° 381. — Par arrêté de S. Exc. le Maréchal, Gouverneur 
Général de l'Algérie, en date du 24 octobre 1867, ont été nom- 
més, pour la province de Constantine {région en dehors du Teil): 


Cadi de Tougourt (123° circonscription judiciaire), Sx ABD EL 
KADER BEN FODiz, actuellement bach-adel de la même circons- 
cription, en remplacement de Si Abd el Kader ben el Hadj 
Saïd, décédé; 

Bach-adel de Tougourt, Si x HADS MOHAMMED BEN SI ALI 
TRABELS:, actuellement adel de la même circonseription, en 
remplacement de Si Abd gl Kader ben Fodil, nommé cadi; 

Adel de Tougourt, Si BA aim BEN EL HADyJ M'HAMED, en rem- 
placement de Si El Hadj Mohammed ben Si Ali Trabelsi, nommé 
bach=adel. 


CERTIFIÉ CONFORME 
Alger, le 2 novembre 1867. 


Le Conseiller d'État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGER. —— IMPRIMERIEK ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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EXxÉCUrrION Du SÉNATUS - CONSULTE DU 23 AVRIL 1863. — DÉéLIMI- 
TATION et RÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni- 
Ournid, province d'Oran. 


N° 382. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 10 juillet 1867. 
SIRE, 


La tribu des BENI-OURNID, située au sud du territoire 
civil de Tlemcen, à quelques kilomètres sealement de 
cette localité, a été désignée, par décret du 22 mars 1865, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les $$ 1 
et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté 
le résultat des travaux de Ia commission administrative 
de Tlemcen dans cette tribu. 

La délimitation n’a soulevé qu'une difficulté avec les 
Beni-Hédiel qui, devenus acquéreurs d’une partie de la 
plaine de Titmocran Ge chez les Beni-Ournid, préten- 
daient faire changer la limite administrative depuis 
longtemps fixée et englober dans leur propre territoire 
les terres qu'ils avaient acquises en dehors. Cette 
prétention était inadmissible et la limite ancienne a été 
maintenue sans qu'il soit d'ailleurs porté aucune atteinte 
aux droits particuliers de propriété, 

Le périmètre, marqué par 111 bornes, embrasse une 
superficie de 15,980 hectares. Les habitants, au nombre 
de 2,067, possèdent 297 tentes, 2,090 bœufs, 7,297 
moutons, 3,598 chèvres, 307 chevaux, juments ou pou- 
lains, 120 mulets, 325 ânes; ils cultivent 108 charrues 2/3 
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et 34 jardins d’une étendue de 6 hectares ; leur impôt 
annuel est 12,660 fr. dont 1083 de centimes additionnels. 

Le territoire, traversé de l’est à l'ouest par la chaîne 
du Nador, forme une zône rocailleuse et accidentée, 
intermédiaire entre le Tell et les hauts plateaux ; il com- 
prend à peine 2,500 hect. de terres cultivables et de 
médiocre qualité. À l'exception d'environ 3,000 hect. 
de terres de pâture, le reste du sol est couvert de brous- 
sailles et de forêts. 

Les Beni-Ournid approvisionnent Tlemcen de bois et 
de charbon, mais leur industrie principale est l'élève du 
bétail et leurs bœufs sont réputés les plus beaux du 
cercle. Leur pays est très-froid en hiver, ce qui les a déter- 
minés à acheter dans les vallées de l’Isser des terres où 
ils vont passer la saison rigoureuse avec leurs tentes 
et leurs troupeaux. 

Ces diverses conditions justifient la constitution d’un 
seul douar qui prendra le nom de Terni, emprunté à une 
vaste prairie domaniale sise sur le territoire de la tribu. 

Les Beai-Ournid détiennent le sol à titre melk depuis 
un temps immémorial. Ils prétendent que la propriété 
privée s'étend non-seulement sur les terres de culture, 
mais encore sur les espaces boisés et broussailleux qui 
les entourent. Toutefois, la Commission a constaté que, 
josqu’à ce jour, les parcelles cultivables ont, seules, fait 
l'objet de transactions particulières . 

2,560 revendications ont été formulées et n’ont donné 
lieu à aucune opposition de la Djemäa. 

2,547 émanent de particuliers dont plusieurs récla- 
ment les mêmes parcelles ; les tribunaux compétents sta- 
tueront sur ces litiges. 

13 sont produites par le Domaine, savoir : 11 concer- 
nant divers lots de terrains et 2 portant sur des massifs 
boisés. 

Des onze premières, huit ont été faites pour ordre et 
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dans le seul but de sauvegarder les droits de particuliers 
auxquels l'attribution des groupes revendiqués avait été 
depuis longtemps et régulièrenent consentie; trois sg'ap- 
pliquent à des terrains reconnus situés hors de la tribu; 
les deux dernières ont pour objet : 1° cinq parcelles 
habbous dites Bouïdas, d'une superfitie de 3 h_ 16 a. ; 
9° Ja prairie de Terni, d'une contenance de 342 h. 90 a. 

Cette prairie a été contre-revendiquée par plusieurs 
particuliers, mais la prise de possession par l'Etat, qui 
remonte aux premiers temps de l'occupation du pays, se 
trouve couverte par les dispositions du $ 2 de l’art. 1° 
du sénatus-Consulte du 22 avril 1863, et les droits du 
Domaine doivent être maintenus à l'encontre des récla- 
mants. 

Les habbous de Bouïdas et la parcelle de Terni ont 
donc été classés comme biens domaniaux. 

Les deux revendications forestières concernent cinq 
massifs, savoir : 

1° Deux massifs formant toute la partie de forêt de 
Titmocran et de Tessara-M'ramed située chez les Beni- 
Ournid ; elle a été soumise au régime forestier par 
arrêté du 26 août 1858 et embrasse 4,027 hectares. 

2 Un mussif non gumis au régime forestier situé au 
nord de la tribu et au une superficie de 531 h. 50 à. ; 

3° Deux massifs non soumis au régime forestier, situés 
à l'est et au sud-est du territoire et présentant une 
contenance, l'un de 4,090 h. 89 a., l'autre de 340 h. 23 a., 
soit ensemble 4,431 h. 12 a. 


Ces deux revendications portent donc sur une super- 
ficie totale de 9,089 h. 90 a, 

La forêt de Titmocran et de Tessara-M'ramet est incon- 
testablement domaniale, d’après l'arrêté du 26 août 1858 
qui, en la constituant comme telle, la déclarait exempte 
de tous droits d'usage. Mais, à la suite d'une longae et 
minutieuse étude, il a été reconnu par les services inté- 
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ressés que la suppression de ces droits avait créé aux 
indigènes, comme à l'administration des forêts, des diffi- 
cultés constantes et une situation qu'il importait de mo- 
difier. Dans ce but, le Gouverneur Général est d'avis 
de constituer en bois communal une zône de 1,560 h. 
26 a. 25 c, qui forment (domaine public et cimetières 
déduits), la portion médiane de la forêt et n’offrent qu'un 
peuplenent très-pauvre. Les indigènes y trouveront les 
ressources en bois et parcours qui leur faisaient défaut, et 
le reste de la forêt, divisé airsi en deux groupes, l'un de 
Tessara-M'ramet 617 h. 67, l’antre de Titmocran 1,821 h. 
23 a. 50 c. (contenance totale, domaine public et cime- 
tières déduits 2,448 h. 90 h. 50 c.), demeurera dégagé 
de toute servitude. 

Cette solution est d'autant plus rationnelle que le com- 
muual ainsi constitué met en communication les groupes 
melk principaux, séparés jusqu'alors par la partie do- 
maniale de la forêt ; que beaucoup de propriétaires pour- 
ront rentrer en jouissance de petites enclaves et de 
diverses sources situées dans le lot shandonné à la tribu 
et dont l'arrêté du 26 août 1858, les avait dépossé- 
dés. 

Une mesure analogue a déjà été prise, du reste, dans 
la tribu des Ouled-Sliman, pour la forêt de Guetarnia. 

Le massif de 631 h. 58 a. qui, déduction faite du do- 
maine publie et des cimetières, n’est que de 624 h. 53 à., 
renferme d'assez nombreuses enclaves cultivées et a 
donné lieu à 32 contre-revendications. 

L'administration des forêts revendique maintenant ses 
droits à la propriété des 624 h. 83 a. en question, et le 
Gouverneur Général propose &e les classer comme bie 
litigieux entre le Domaine et des particuliers. 

Par des motifs semblables, il y aurait lieu de com- 
prendre dans la même catégorie le massif de 4,090 h. 
89 a., lequel, déduction faite du domaine public et des 
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cimetières, n'est plus que de 4,073 h. 89 a., réclamé à la 
fois par le Domaine et par 280 contre-revendiquants. 

Cette classification permettra aux intérêts opposés d’in- 
troduire ultérieurement en justice telles requêtes qu'ils 
jugeront convenables. 

Quant au lot forestier de 340 h. 23 a., contigu au 
groupe de Titmocran, il renferme un peuplement très- 
riche et ne présente que deux très-petites enclaves à 
la possession desquelles aucun titre sérieux n'a été 
produit. D'accord avec la Commission, le Gouverneur 
Général propose de déclarer c: massif demanial affranchi 
de tous droits d'usage et de parcours et de le rattacher 
à celui de Titmocran, qui aura ainsi une superficie totale 
de 2,171 h. 46 a. 50 c. 

L'attribution ainsi faite à l'Etat, compense d’autant 
l'abandon consenti plus haut en faveur du douar, des 
1,560 h. 26 a. 25 c. constitués en communal de parcours. 

De cet exposé des études consciencieuses dont les re- 
vendications domanales et particulières ont été l’objet, il 
résulte : 

1° Que les melks embrassent une superficie de 6,484 h. 
80 a. 25 c.; 

2° Que le Domaiffe reste en possession de 346 h. 
06 a. de terres et de 2,789 h. 13 a. 50 c. de forèts 
dégagées de toutes servitudes ; 

3° Que 4,698 h. 72 a. de bois parsemés d’enclaves 
demeurent en litige entre le Domaine et les particu- 
liers ; 

4 Que 1,560 h. 26 a. 25 c., cessent de faire partie 
du sol forestier pour constituer un terrain de parcours 
au douar. 

Indépendamment de ce dernier terrain, les commu- 
naux comprenn""t 98 cimetières ou marabouts d’une sur- 
face de 16 h. 46 a. 

Le domaine publie s'étend sur 84 h. 56 a. 
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Ces diverses propositions étant conformes aux dispo- 
sitions des décrets et instructions qui régissent la ma- 
tière, je ne puis que les appuyer près de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de ra signature les deux projets de 
décrets ci-annexés, qui les résument. 

Le sol des Beni-Ournid étant détenu à titre melk, 
le Sénatus-Consulte aura reçu son entière exécution 
dans cette tribu où les transactiors territoriales demeu- 
reront incontestablement libres. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NiEL. 
‘Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 383. -- DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 10 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salnt. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les lerritoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriélé 
en Algérie ; | 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des BENI- 
Ovni, cercle et subdivision de Tlemcen, province d'Oran, 
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pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphés 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
salte ; 

Va le rapport de la Commission administrative, en date du 
4 décembre 1866, sur l'ensemble des opérations de la délimita- 
tion ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites per l’article 1“ du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1‘, — Le territoire de la tribu des BENr-OuRNip, 
cercle et subdivision de Tlemcen, province d'Oran, com- 
prenant une superficie de quinze mille neuf cent quatre- 
vingts hectares (15,980 hectares), est définitivement dé- 
limité conformément ax indications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur -Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : NrEL* 
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N° 384. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 10 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la Constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 185], sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des BENI- 
Ourniv, cercle et subdivision de Tlemcen, province d'Oran, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let 2 de l’art. 2 da Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; . 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du {" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
terriloire de la tribu ; ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en daie du 
4 décembre 1866, sur la répartition de ce territoire en douar, 
et la reconnaissance des différents groupes de terrain; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaä de douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 août 1858, qui soumet au régime 
forestier les forêts de Titmocran et de Tessara-M'ramel; 

Va l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie , 
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ART. 1%. — Le territoire de la tribu des BENI-OURNID, 
cercle et subdivision de Tlemcen, province d'Oran, terri- 
toire délimité par notre décret en date de ce jour, est 
définitivement constitué en un seul douar, sous le nom 
de Douar de Terni. 

ART. 2. — L'arrêté ministériel sus-visé du 26 août 
1858, est abrogé en ce qui concerne les fôrêts de Tit- 
mocran et de Tessara-M'ramet. 

Est déclarée domaniale et affranchie de tous droits 
d'usage et de parcours, sauf celai d'accès aux cimetiè- 
res et marabouts qui y sont situés, une superficie boisée 
de deux mille sept cent quatre-vingt-neuf hectares treize 
ares cinquante centiares (2789 h. 13 a. 50 c.), divisée en 
deux parties, figurées et tracées par un liseré rouge sur 
le plan joint au dossier. La première, dite de Tessara- 
M'ramet, d'ane contenance de six cent dix-sept hec- 
tares soixante-sept ares (617 h. 67 a.); la seconde, de- 
Titmocran, d'une étendue de deux mille cent soixante- 
et-onze hectares quarante-six ares cinquante centiares 
(2171 h. 46 a. 50 c.), formée, d'une part, de dix-huit 
cent trente-un hectares Qingt-trois ares cinquante cen- 
tiares (1831 h. 23 a. 50 c.) antérieurement soumis au 
régime forestier, et, d'autre part, de trois cent quarante 
hectares vingt-trois ares (340 h. 23 a.), prélevés sur le 
territoire de la tribu. 

Agr. 3. — Il est fait attribution gratuite au douar de 
Terni, pour constituer un terrain communal de parcouïs, 
d'ane superficie de quinze cent soixante hectares vingt- 
six ares vingt-cinq centiares (1560 h. 26 a. 25 c.), dis- 
traite des anciennes'forêts soumises de Tessara-M'ramet 
et Titmocran, sous la réserve des droits des proprié- 
taires de parcelles cultivables, tels qu’ils existaient anté- 
rieurement à l'arrêté du 26 août 1858. 
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ART. 4. — Le territoire du douar de Terni est ainsi 
réparti : 


H, À. C. 
MelKS sé sgaene contot nes ddeseuss set Aiser ee . 6.448 80 95 
Biens ParCOUIS .......,,..sesseosossvs..es, 1.560 26 25 - 
ee re etc......…. ss srediogoe .… 46 46 à LORIE 
Forêts {Tessara-M’ra- ‘f 
EE } 2.789 13 50 
Domaine de } droits d'us.{Titmocran .. 2.474 46 50 3435 19 50 
PEtat Habbous . 816 » | 
Terres {Prairie de 346 06 » 
Terni..... 342 90 ,| 
En litige entre le Domaine ei des particuliers... ..... Ésésrenesien 4.698 72 » 
Domaine publiessssssrecseccséiuies verrous perse doive 84 56 » 
TOTAL. cor. usoooisessse 15.980 » D 


ART. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1867. 


Signé : NAPOLEON. 


Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 


Signé : Nier. 
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ExécurTion pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 Avriz 1863. — DÉsi- 
GNAT1ON de vingt-et-une nouvelles tribus pour les gpérations 
relatives à la constitution de la propriété. 


N° 385. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, Le 29 septembre 1867. 
SIRE, 


Votre Majesté a bien voulu autoriser par divers décrets 
l'application des deux premiers paragraphes de l'article 2 
du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, sur le territoire de 
438 tribus choisies de préférence à proximité des centres 
européens, des grandes voies de communication et des 
massifs forestiers importants. 

La marche rapide des travaux dans certains cercles où 
la nature melk du sol facilite la tâche des Commissions, 
leur achèvement dans d’'ætres cercles qui ne compren- 
nent qu’un très-petit nombre de tribus ; enfin le zèle dé- 
ployé par les fonctionnaires et officiers chargés des opé- 
rations, ont épuisé sur plusieurs points la liste des tribus 
antérieurement désignées, et, pour éviter un temps d'arrêt 
dans l’exécution du Sénatus-Consulte, il devient néces- 
saire d'ouvrir de nouveaux territoires à l'activité des 
Commissions. 

Le Gouverneur Général m'a transmis dans ce but des 
propositions concernant 21 tribus, dont 18 dans la pro- 
vince d'Oran et 3 dans la province d'Alger, ce qui porte- 
rait à 459 le nombre des tribus désignées jusqu'à ce jour 
pour la constitution de la propriété. 


— 893 — 


J'ai l'honneur de prier Votre Majesté de vouloir bien 
sanctionner cette proposition en signant le projet de dé- 
cret ci-joint. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Nier. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


\ 


N° 386. — DÉCRET. 


DU 29 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


4 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 


Arabes ; 
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au déparie- 
ment de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur Géné- 


ral de l'Algérie, 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. |*. — Il sera qrocédé, dans le plus bref délai, 
aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, et par 
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les titres 1, 2 et 3 du règlement d'administration pu- 
blique du 23 mai 1863, sur le territoire de chacune des 
vingt-et-une tribus désignées au tableau ci-contre. 

AT. 2 — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 29 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France; 


Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Niëc. 


ANNEXE 


TABLEAU 


indiquant les territoires des tribus à soumottre aux disposi- 
tions du Sénatus-Consull du 22 avril 4863 ot du réglement 
d'administration publique du 23 mai 4963, sur Ia propriété 
en Algérie. 


CIRCONSGRIPTIONS 
ADMINISTRATIVES 


TRIBUS 


PROVINCE D'ORAN 


OuzeD Sipr-BRAHIM........ Mostaganem. 
MZIRA 5 uses sous see Id. 
BENI-ZENTHIS li. 
MAZOUNA Id. ! 
OuLED - KHELOUF-SOUHALIA. IA. 
OuLED-KHELOUrF-D3EBALIA.. Id. 


TAZGAÏT .....,..,,........ Id. 


CIRCONSCRIPTIONS 


ADMINISTRATIVES 


. : 


PROVINCE D'ORAN (suite) 


CHEKKALA.. ............., Ammi-Moussa. 
HALLOUYA-CHÉRAGA ALES Id. 
HALLOUYA-R’'ERABA......... Id. 
HADJADJA................. Mascara. 
SRDJERARA . ... ss... Id. 
OULED-ABD-EL-OUAHED . ..… Id. 
OULED-ABAD............... Id. 
OuED-EL-HAMMANA-EL-FOU- 

KANI 2220 dose oo e de Id. 
AHL- EGuRIS-CHÉRAGA de Id. 
BENI-SMIEL.. .... Sade Tlemcen. 
DJEBALA..,............. Sn « Nemours. 


PROVINCE D'ALGER 


SENFITA« «eos cesse se 
BENI-HAGUA.......... .... 
I aumale 


Vü pour être annexé au décret du 29 septemsre 1867. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NreL. 


N° 387. — Miuices. — DÉCRET qui autorise la formation de 
corps spéciaux de Francs-Tireurs dans les milices de l’AI- 
gérie. 


DU 17 OCTOBRE 1867, 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le décret du 9 novembre 1859, sur l’organisation des mi- 
lices en Algérie ; 
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Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat, au départe- 
ment de la guerre, d'après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*. — Il pourra être formé en Algérie, en vertu 
d’arrêtés du Gouverneur Général, des corps spéciaux 
de Francs-Tireurs, qui feront partie de la milice. 

Ar. 2. — Ces corps seront soumis, pour leur organi- 
sation spéciale, aux statuts qui seront approuvés par l'au- 
torité compétente. 

Toutes les dispositions générales de notre décret du 
9 novembre 1859 sus-visé, leur sont applicables. Néan- 
moins, par dérogation aux dispositions de la section V, 
titre II, dudit décret, le Gouverneur Général pourra 
autoriser les Fraacs-Tireurs à présenter, au scrutin, des 
listes de candidats pour les emplois et grades à la nomi- 
nation de l’autorité. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Saint-Cloud, le 17 octobre 1867. 

4 Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 
CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger , le 20 novembre 1867. 


Le Conseiller d'État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 


H. FARÉ. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 388. — CULTE 1ISRAËLITE. — DÉCRET IMPÉRIAL portant 
réorganisation du Culte israélite en Algérie. 


pu 16 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, salut. 


Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre secrétaire 
d'Etat au département de la Justice et des Cultes ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — 1l ya, en Algérie, pour chacune des trois 
provinces, un consistoire israélite siégeant, l’un à Alger, 
l’autre à Oran, et le troisième à Constantine. 

ART. 2. — Chacun de ces Consistoires est composé de 
six membres laïques et d'un Grand-Rabbin. 

Les Consistoires so présidés par un des membres 
laïques choisis par eux. Ils ne peuvent délibérer qu’au 
nombre de quatre membres au moins. En cas de partage, 
la voix du président sera prépondérante. 

ART. 3. — Les Grands-Rabbins et les membres laïques 
seront nommés par Nous, sur 12 proposition de notre Mi- 
nistre des Cultes et sur la présentation du Consistoire 
central. 

AnT. 4. — Les Grands-Rabbins de l'Algérie seront 
choisis parmi les Rabbins français on indigènes âgés de 
trente ans au moins, et pourvus du diplôme du second 
degré rabbinique. 

ART. 5. — Les membres laïques des Consistoires se- 
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ront nommés pour huit ans et renouvelés par moitié tous 
les quatre ans. 

ART. 6. — Les Consistoires de l’Algérie ont, dans leurs 
circonscriptions respectives, les attributions que l’ordon- 
nance du 9 novembre 1845 confère au Consistoire algé- 
rien, lequel est et demeure supprimé. 

ART. 7. — Le Consistoire central des Israélites de 
France est l'intermédiaire entre le Gouvernement et les 
Consistoires de l'Algérie. 

Chacun de ces Consistoires sera représenté au sein du 
Consistoire central par un membre laïque, ehoiïsi parmi 
les électeurs résidant à Paris et agréé par Nous. 

ART. 8. — Coitinueront à être observés, dans toutes 
les dispositions qui ne sont pas contraires au présent 
décret, les reglements antérieurs spéciaux à l'Algérie. 

ART. 9. — Notre Garde des Sceaux, Ministre secré- 
taire d'Etat au département de la Justice et et des Cultes, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 16 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre secretaire d'Etat au département 
de la Justice et des Culles, 


Signé : J. BAROCHE. 
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N° 389. — NAVIGATION COMMERCIALE. — Exéension des limites 
du cabotage algérien. 


N° 389. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 15 octobre 1867. 
SIRE, 


Les patrons au bornage d'Alger ont demandé l'exten- 
sion des limites de leur navigation. Ils n’ont maintenant 
le droit de naviguer que sur les côtes d'Algérie, et ils 
voudraient pouvoir se rendre sur les points de relâche 
des paquebots daus les ports de la mer Méditerranée. 
C'est qu'en effet, dans les limites restreintes où ils sont 
contraints de renfermer leur navigation, ils ne trouvent 
plus de frêt. Ils en ont eu jusqu'ici, parce que l’importa- 
tion des marchandises destinées à la colonie était faite à 
Alger seulement, d’où les marchandises étaient réparties 
sar les côtes de l’est et 'È l’ouest. C’est cette répartition 
qui alimentait le cabotage algérien. Mais aujourd’hui la 
métropole envoie directement ses navires aux ports 
d'importation et d'exportation. 

Le cabotage algérien doit en outre lutter contre deux 
aatres concurrences : cslle des bâtiments des Message- 
ries, substitués à ceux de l'Etat dans la correspondance 
côtière, qui transportent des marchandises, et celle que 
créera le chemin de fer projeté d'Alger à Oran. 

Pour que le cabotage algérien retrouve le frêt qui lui 
est nécessaire, il faut qu'il puisse l'aller chercher aux 
points de relàäche des paquebots qui vout de France en 
Algérie. 
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Mais cette extension de limites exige, de la part des 
marins qui en recueilleront les avantages, une garantie : 
c'est qu'ils se fassent naturaliser Français. 

Au début de la colonisation française en Algérie, la 
législation a dû faire exception, en faveur du cabotage 
algérien, aux conditions imposées en France au com- 
merce maritime, ep ce qui concerne la nationalité des 
propriétaires, des capitaines et des équipages. L’adminis- 
tration avait vainement fait appel aux marins français 
pour créer le cabotage nécessaire au transport des den- 
rées importées de France à Alger, et qui devaient être 
réparties dans les autres ports de la Colonie. 

Des marins étrangers,— espagnols, sardes et italiens, — 
organisèrent ce service. La législation dut leur accorder 
la protection du pavillon national, et permettre que les 
navires algériens fussent possédés, commandés et équi- 
pés par des étrangers. (Arrêté du 30 juin 1836, confirmé 
par le décret du 7 septembre 1856.) 

Cette navigation fat d'ailleurs restreinte au bornage, 
seul nécessaire alors pour répartir les produits de l'im- 
portation dans les établissements de la colonie. Si l'on 
doit, aujourd'hui que le bornage n'offre plus de ressour- 
ces suffisantes au commerce maritime algérien, étendre 
les limites de cette navigation, il est juste que les marins 
qui en recueilleront le bénéfice se fassent naturaliser 
Français. 

Cette obligation est d’ailleurs pour eux une source 
d'avantages. La naturalisation, en même temps qu’elle 
les met à l'abri des réquisitions pour le service des armées 
de terre et de mer, dont ils pouvaient être l'objet de la 
part de leurs gouvernements, s'ils avaient conservé leur 
nationalité, les exempte des charges de même nature im- 
posées aux marins français dans la métropole. 

Par sa décision du 25 juin 1864, Votre Majesté a, en 
effet, exempté des levées pour le service de la flotte, les 
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marins français employés à la pêche ou au cabotage sur 
les côtes d'Algérie: or, rien de plus facile pour les 
étrangers d'obtenir avec la naturalisation la sécurité que 
donne cette décision, aujourd'hui que le Sénatas-Con- 
sulte du 14 juillet 1865 a autorisé les habitants de cette 
colonie à demander la naturalisation après trois ans de 
domicile, et a réduit en leur faveur les droits de sceau. 

Le projet de décret suivant, que j'ai l'honneur de pro- 
poser à l'Empereur, a un double but : l’extension des li- 
mites du cabotage algérien, destinée à relever cette in- 
dustrie, et l’angmentation du nombre des marins fran- 
çais daos la colonie, conformément au désir exprimé par 
Sa Majesté à son retour d'Algérie. Ce projet, préparé par 
le conseil du Gouvernement et approuvé par M. le Gou- 
verneur général, a reçu l'adhésion de S. Exc. le Ministre 
de la guerre. 


Je suis avec le plus profond respect, Sire, de Votre 
Majesté, le très-humble, très-obéissaat serviteur et fidèle 
sujet. 


L'Amiral, Ministre secrétaire d'Etat ; 
au département de la Marine et des Colonies, 


Signé: RIGAULT DE GENOUILLY. 
4 Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 390. — DÉCRET. 


DU 16 OCTOBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dien et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu l’acté de navigation du 21 septembre 1793 ; 

Vu les lois des 9 juin 1845 et 19 mai 1866 ; 

Vu le décret du 7 septembre 1856, qui réglemente le service 
du cabotage par navires étrangers naviguant sous pavillon 
français dans les eaux du littoral de l’Algérie; 

Vu le décret du 2 décembre 1865 ; 

Vu la décision impériale du 25 juin 1864, qui exempte les ma- 
rins faisant le cabotage ou la pêche sur les cô:es de l'Algérie du 
service de la flotte ; 

Vu le Sénatus-Consulte du 14 juillet 1865 sur la naturalisation 
en Algérie, ensemble le décret du 21 avril 1866, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'exécution de ce Sénatus- 
Consulle ; 

Vu le décret du 26 janvier 1857 sur l'admission au cemman- 
dement des navires du commerce ; 

Sur le rapport de nos Ministres au département de la Marine 
et des Golonies et au département de la Guerre, et d’après les 
propositions du Gouverneur Général ds l'Algérie ; 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AgT. 1%. — Les patrons qui naviguaient dans les eaux 
de l'Algérie, sous le bénéfice des articles 5 et 6 du décret 
du 7 septembre 1856, et qui auront été naturalisés Fran- 
çais, seront admis à commander tout navire français dans 
le bassin de la Méditerrénée, s'ils ont au préalable fait 
preuve des connaissances nécessaires devant le jury 
d'examen institué par l’article 6 du décret du 7 septem- 
ber 1856: A défaut de cette justification, les patrons 
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naturalisés ne pourront commander que dans les para- 
ges où ils y étaient antérieurement autorisés, ou dans 
les limites nouvelles qui leur seront indiquées. 

ART. 2. — Leurs équipages devront être composés, 
conformément aux prescriptions de l'acte de navigation 
du 21 septembre 1793, pour les trois-quarts au moins, 
de merins français ou naturalisés Français. 

ART. 3. — Nos Ministres secrétaires d'Etat au dépar- 
tement de la Marine et des Colonies et au département 
de la Guerre, et le Gouverneur Général de l'Algérie, sont 
chargés, chacun ea ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret. 


Fait au palais de Saint-Cloud, le 16 octobre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


L'Amiral Ministre secrétaire d'État 
au département de la Marine et des Colonies, 


Signé : RIGAULT DE GENOUILLY. 


N° 391. — TÉLÉGRAPHIE. — DÉCRET IMPÉRIAL portant règle- 
ment sur le Mie, “é télégraphique en Algérie. 


DU 6 NOVEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dien et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu nos décrets des 16 août 1859,7 mai 1862 àt notre décision 
du 29 septembre 1862, relatifs au Service télégraphique de l’Al- 
gérie ; 
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Vu nos décrets des 20 janvier 1862, 98 janvier 1865 et 28 
juillet 1866, relatifs à l’organisation du Service télégraphique da 
l'Empire ; 

Sur le rapport de nos Ministres secrétaires d'Etat de la 
Guerre, de l'Intérieur, et sur l'avis du Gouverneur Général de 
l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. 1%. — Les fonctionnaires et agents du service 
télégraphique de l'Algérie se recrutent dans les cadres 
du personnel de la métropole dont ils ne cessent pas de 
faire partie ; ils exercent leurs fonctions en vertu d’une 
commission délivrée par le Gouverneur général. 

AnT. 2. — Le personnel de l'Algérie se compose d’un 
inspecteur chef du service, d'inspecteurs en nombre 
égal à celui des provinces, de sous-inspecteurs, direc- 
teurs de transmisssions, chefs de station, commis princi- 
paux, employés, surveillants et facteurs en nombre 
suffisant pour les besoins du service. 

L'inspecteur chef du service est choisi dans la 1"° 
classe de son grade. 

ART. 3. -— L’avancement a lieu conformément aux 
dispositions des décrets organiques du service métropo- 
litain et sur la proposition du Gouverneur général. 

ART. 4. — Une indemnité coloniale d’un quart est 
attribuée aux agents de tous grades en sus de leur trai- 
tement. 

Les surnuméraires reçoivent une indemnité fixe et 
annuelle de douze cents francs. 

Arr. 5. Sont rappelés dans le service de la métropole 
les fonctionnaires et agents qui ont exercé leurs fonctions 
pendant cinq ans en Algérie. Nul ne peut dépasser cette 
limite qu'avec l'assentiment du Gouverneur général et 
du Ministre de l'Intérieur. 

Peuvent être réintégrés en France, quelle que soit la 
durée de leur séjour en Afrique : les fonctionnaires ou 
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agents qui justifient de graves raisons de santé; ceux 
qui ont obtenu de l'avancement ou qui seraient jugés 
impropres au service de l'Algérie. 

ART. 6 — Le Gouverneur général conserve la libre 
disposition de son budget. IL détermine la répartition 
du personnel dans le cadre du service colonial, les lignes 
à construire et les bureaux à créer. 

Il jouit, pour la correspondance officielle en Algérie et 
pour la concession des franchises télégraphiques, de tous 
les droits attribués en France au Ministre de l'intérieur. 

ART. 7. — L'inspecteur chef du service prépare les 
états de proposition d'avancement et les transmet au 
Gouverneur général auquel il fournit d’ailleurs les rensei- 
gnements qui lui sont demandés sur les diverses parties 
du service. 

Il centralise la comptabilité des recettes de la télé- 
graphie privée, et transmet mensuellement à l'Adminis- 
ration métropolitaine un résumé succinct des opérations. 

Il statue en outre sur les réclamations relatives aux 
dépêches échangées entre les divers bureaux de l'Algérie. 

Chaque mois, il rend compte au Gouverneur général et 
à l'Administration métropoliteine de ses décisions et de 
leurs motifs. 

Il adresse à l'Administration métropolitaine tous les 
documents nécessaires a'exercice de son contrôle sur la 
partie technique da service de l'Algérie, notamment : 

Les rapports des inspecteurs de province sur le ser- 
vice des transmissions et du matériel ; 

Les projets, devis et comptes des travaux qu'ils sont 
chargés d'exécuter ; toutefois, dans les cas d'urgence, 
dont le Gouverneur général est seul juge, il est procédé 
immédiatement à l'exécution, sauf justifications ultérieu- 
res. 

5 L’inspecteur chef du service accompagne ces différentes 
pièces de ses observations; 
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ART. 8. — L'inspecteur chef du service s'assure, par 
des tournées périodiques, de la régularité du service et 
de l'exécution des instructions. 

ART. 9.— Tous .les deux ans, un inspecteur général 
est délégué par l'Administration centrale pour cons- 
tater la marche du service, son organisation et les 
améliorations qu'elle paraîtrait comporter. 

Il rend compte du résultat de sa mission au Gou- 
verneur général et au Ministre de l'Intérieur. 

Il a droit à des frais de tournée, qui sont à la charge 
du budget de l'Algérie. 

ART. 10. — Les décrets, règlements et instructions 
en vigueur dans la métropole sont applicables au 
service de l'Algérie, sauf les modifications à y introduire 
de concert entre le Miuistre de l'Intérieur et le Gou- 
verneur général de l'Algérie. 

ART. 11. — Sont abrogés nos décrets des 16 août 
1859 et 7 mai 1862 et notre décision du 29 septembre 
1862. 

ART. 12. — Nos Ministres secrétaires d'Etat de la 
Guerre et de l'Intérieur, et le Gouverneur Général de 
l'Algérie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 6 novembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 

Signé : NiEL. 
Le Ministre secrétaire d'État 
au département de l'Intérieur, 
Signé : LAVALETTE. 
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N° 392. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — DÉCRET por- 
tant suppression ds la sous-préfecture de Tlemcen et du com- 


missariat civil de Cherchel. 


pu 13 NOVEMBRE 1867, 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre, d'après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — La sous-préfecture de TLEMCEN, dépar- 
tement d'Oran, instituée par notre décret du 13 octobre 
1858, est supprimée. 

Le maire de la commune de Tlemcen et le commissaire 
civil du district de Nemours correspondront directe- 
ment avec le préfet De Lines 

fl n’est rien changé “au ressort judiciaire et à la com- 

‘ pétence du tribunal de première instance de Tlemcen, 
tels qu'ils ont été établis par notre décret du 21 novem- 
bre 1860 ét par l'arrêté ministériel du 15 juin 1861. 

ART. 2. — Le commissariat civil de CHERCHEL, dé- 
partement d'Alger, institué par arrêté ministériel du 8 
mai 1841, est supprimé. 

Le maire de la commune de Cherchel correspondra 
directement avec le préfet du département. 


La commune continuera à relever du ressort judiciaire 
de Bliaa. 
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ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Ai- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, ls 13 novembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 


| Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 


N° 393. — ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE, — DÉCRET por- 
tant création d'un commissariat civil à Tiaret, province 
d'Oran. 


DU 13 NOVEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à ven'r, Salut, 


Vu nos décreis des 27 octobre 1858, 10 décembre 1860 et'7 juil- 
le: 1864, sur l’organisation adminisiralive de Algérie; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au déparie- 
ment de la Guerre, d’après les propositions du Gouverneur 
général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%,.— Un commissariat civil est institué à TrARET, 
province d'Oran. 

Le district civil compreadra le chef-lieu et sa ban- 
lieue, qui sera délimitée d'un commun accord entre les 
autorités civile et militaire. 
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Le commissaire civil correspondra directement avec le 
préfet. 

ART. 6. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Saint Cloud, le 13 novembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre seerétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 


N° 394. — Justice. — DÉCRET portant institution de justice 
de paix à l’Alma, Saïda et Relizane, 


DU 13 NOVEMBRE 1867. 


— 


NAPOLÉON, par la Qrâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Garde des Sceaux, Ministre secrétaire 
d'Etat au département de là Justice et des Cultes ; 

Vu notre décret sur le régime administratif de l'Algérie, en 
date du 7 juillet 1864, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUi SUIT : 


ART. 1%. — Des justices de paix sont créées : 
Dans la province d'Alger: à l'ALMA, ressortissant au 
tribunal d’Alger ; 
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Dans la province d'Oran : ‘à SAïDA, ressortissant au 
tribunal de Mostaganem ; 

À RELIZANE, ressortissant au même tribunal. 

ART. 2. — La compétence étendue, telle qu'elle est 
déterminée par le décret du 19 août 1854, est attribuée 
aux juges de paix des trois localités ci-dessus désignées. 

ART, 3. — Le ressort de la justice de paix de l’Alma 
comprend, outre la commune du Fondouk, la partie 
orientale de l'arrondissement d'Alger comprise entre 
l'Oued-Hamiz et l'Oued-Isser. 

Deux fois par mois, le juge de paix tiendra audience 
dans chacun des villages de Rouïba et du Fondouk. 

ART. 4.— Le juge de paix d'Alger (canton Sud) tiendra 
tous les quinze jours une audience au village de l’Arba. 

ART. 5. — La juridiction du juge de paix de Saïda 
comprend toute l'étendue du cercle de ce nom. 

ART. 6. — Le ressort de la justice de paix de Relizane 
comprend le territoire de ce district. 

ART. 7. — En conformité du décret du 17 mars 1866, 
un arrêté du Gouverneur Général de l'Algérie pourra 
déterminer les parties du territoire militaire qu'il y au- 
rait lieu de faire ressortir aux justices de paix d'Alger 
(canton Sud), de l’Alma et de Relizane. 

ART. 8. — Notre Garde des Sceaux, Ministre secré- 
taire d'Etat au département de la Justice et des Cultes, 
est chargé de l'exécution du présent décret. 


Fait au Palais de Saint-Cloud, le 13 novembre 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Garde des Sceaux, 
Ministre de la Justice et des Culles, 


Signé : J. BAROCHE. 
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N° 395. — ADMINISTRATION [DÉPARTEMENTALE. — Suppression 
de la sous-préfecture de Blida. 


Du 30 NovEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et d’après les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — La sous-préfecture de BLIDA, département 
d'Alger, est supprimée. 

Le commissaire civil de Marengo, les maires des com- 
munes comprises dans l’ancien arrondissement adminis- 
tratif, correspondront avec le Préfet du département. 

IL n’est rien changé au ressort judiciaire du tribunal de 
première instance de Bida. 

AnT. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 30 novembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Niëz. 
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N° 396. — GOUVERNEMENT GÉNÉRAL. — ARRÊTÉ qui pourvoit 
à l'intérim du Secrétaire général en mission. 


DU 30 NOVEMBRE 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, absent, 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


Vu Particle 4 du décret impérial en date du 15 octobre 1865, 
ainsi conçu ; 

« ART. 4. — En cas d'absence ou d'empêchement du Secré- 
a taire général du Gouvernement, le Gouvernèur Général dé- 
< signe, pour le suppléer, un conseiller du Gouvernement, » 


ARRÈTE : 


ARTICLE UNIQUE. — M. Tesru (Louis-Jules), conseiller 
du Gouvernement, est désigné pour remplir les fonctions 
de Secrétaire général du Gouvernement, en l'absence du 
titulaire, envoyé à Paris en mission. 


Fait à Alger, le 30 novembre 1867, 


Signé : B DurRIEU. 
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N° 397.— TRIBUNAUX MUSULMANS.— Nominations.— Par arrêté 
de S. Exc. M. le Maréchal Gouverneur Général, en date du 
95 octobre 1867, ont été nommés : 


Pour la province d'Alger: 


Adel de Boukmouri (55° circonscription judiciaire), subdivi- 
sion de Miliana, StBou TOUCHENT BEN YAHIA, en remplacement 
de Si el Megrani ben el Amri, décédé. 


Pour la province d'Oran. 


Bach-adel des Beni-Ouassin (46° circonscription judiciaire), 
subdivision de Tlemcen, S1 MOHAMMED BEN NEMICH, en rerBpla= 
cement de Si ben Ali ben el Pachir, révoqué. 


N° 398. — Par arrêté du 26 octobre 1867 : 


S1 BEL GASSEM BEN AMAR a été nommé oukil près la circonserip- 
tion judiciaire d’Aïn-Beïda (27°), dans la province de Constan- 
tine, en remplacement de Si Mohamed ben Raada, démission- 
naire. 


N° 399. — Par arrêté en date du 30 octobre 1867, ont été 
nommés : 


Pour la province de Constantine {région en dehors;du Tell). 


Cadi du Zéribet-el-Ouæg (11% circonscription judiciaire), Si 
MoHAMMED BEN St Aamep,@ctuellement bach-adel de la circons- 
ctiption de :kout, en remplacement de Si Messaoud ben Abdal- 
lah, nommé cadi de Mlili : 

Cadi d’Aïn-Sidi-Mazouz (122: circonscription judiciaire), Sr Yous- 
SEF BEN AHMED SMATI, actuellement bach-adel des Oulad-Djellal, 
en remplacement de Si Ali Ben Chikh, décédé; 

Bach-adel de Tkout (114 circonscription judieiaire), Sr Bou 
BEKER BEN EL HADJ AMOR, actuellement adel des Oulad-Djellal, 
en remplacement de Si Mohamed ben si Ahmed, nommé cadi de 
Zeribet-el-Oued ; 

Bach-adel des Oulad-Djellal, (117° circonscription judiciaire), 
St EL KHODJA BEN ALt CHAOUCH, actuellement adel de Tolga, en 
remplacement de Si Youssef ben Ahmed Smati, nommé cadi 
d'Aïn-Sidi-Mazouz ; 

Adel des Oulad-Djellal (117° circonscription judiciaire), Sr 
SMATI BEN NACER, actuellement adel d’Aïn-Sidi-Mazouz, en rem- 
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placement de Si bou Beker ben el Hadj Amor, nommé bach- 
adel de Tkout ; 

Adel d'Aïn-Sidi-Mazouz (112 circonseription judiciaire}, Sr 
Saïn BEN si MOHAMMED Saïp, élève de la medersa de Constan. 
tine, en remplacement de Si Smati ben Nacer, nommé adel des 
Oulad-Djellal ; ‘ 

Adel de Tolga (120° circonscription judiciaire), S1 EL HAOus- 
SIN BEN SAÏD BEN ALI, actuellement adel des Oulad-Zian, en 
remplacement de Si el Khodja ben Ali Chaouch, rommé bach- 
adel des Oulad-Djellal ; 

Adel des Oulad-Zian (118° circonscription judiciaire), Sr BEL 
GASSEM BEN MERAD, élève de la medersa de Constantine, en 
remplacement de Si el Haoussin ben Saïd ben Ali, nommé adel 
de Tolga ; 

Adei de Khanga-Sidi-Nadji (119° circonseription judiciaire), 
S1 EL BACHIR BEN ZIR BEN NADJI, en remplacement de Si Ahmed 
ben Amor, décédé ; 

Adel de Mlili (113° circonscription judiciaire), Si BL ARBI BEN 
Ours, actuellement adel d’El-Kantara. 


N° 400. — Par arrêté du 31 octobre 1867, ont été nommés : 


Pour la province d'Alger. 


Cadi de la Chellata (37° circonscription judiciaire), Sr EL Ma- 
DANI BEN EL MADANI, en remplacement de Si Ben Yakoub ben 
Kaddour, décédé. 

Oukil de la circonseription judiciaire de Chabouniah (35°), St 
MoHAMMED BEN EL HABECHI, en remplacement de Si El Aïchi 
ben Atallah, décédé. 


N° 401. — . ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE. — Par décrêt 
impérial ea date du 13 novembre 1867, M. BeRNELLE (Jules), 
sous-préfet de l’arrendissement de Tlemcen (emploi supprimé), 
est nommé sous-préfet de Mostaganem (emploi vacant). 


N° 402. — MUNICIPALITÉS. — Maires et adjoints. — Par dé- 
cret impérial du 30 novembre 1867, M. Maitre (Auguste), a été 
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nommé adjoint au maire de la commune de Guslma, dépar- 
tement de Constantine, pour la section de l'Oued-Touta, en 
remplacement de M. Rett, démissionnaire. 


N° 403. — SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS. — Nominations de 
Présidents. — Par décret impériai en date du 30 novembre 
1867, sont nommés pour cinq ans : 


Président de la Societé de secours mutuels de Médéa (pre- 
vince d'Alger), M. Morrtigr (Alexandre), en remplacement de 
M. Goret, décédé ; 

Président de la Société de secours mutuels de Robartville 
{province de Constantine), M. Béraup (Louis), 'en remplacement 
de M. Martin, démissionnaire. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger , le 12 décembre 1867. 


Le Conseiller d'État, 
crétaire général du Gouvernement, 
en mission : ® 
Le Conseiller du Gouvernement, 
TESTU. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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N° 404. — SERVICE DES PONTS-ET-CHAUSSÉES. — ARRÊTÉ portant 
que les agents des Ponts-et- Chaussées, au-dessous du grade 
de conducteur, prendront le titre d'agents secondaires. 


pu 9 DÉCEMBRE 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR 


, 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, absent : 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


Vu les décrets organiques des 10 décembre 1860 et 1° juillet 
1864 ; 

Considérant qu’il importe, dans l'intérêt du service et dans 
celui du personnel secondaire attaché aux bureaux de MM. les 
ingénieurs, de réorganiser ce personnel d’après les bases adop- 
tées dans la métropole ; 


ARRÊTE : 


ART. 1%.— Les agents des Ponts-et-Chanssées au- 
dessous da grade defonducteur, attachés au titre de 
commis comptables, commis expéditionnaires ou commis 
dessinateurs, à la surveillance des travaux ou au service 
des bureaux des ingénieurs en Algérie, prendront à l’ave- 
nir le titre d'agents secondaires des Ponts-et-Chaussées. 

ART. 2.— Ils seront divisés en cinq classes, pour cha- 
cune desquelles le traitement annuel est fixé ainsi qu’il 
suit : 

ir Classe.......,.,., 2.800 fr. 


D =: seit 2.400 
DU, Sedan 2.100 
Le pssdodinese 1.800 


5 — .,...,..... 1.500 
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Ces traitements, non susceptibles d'augmentation à titre 
de supplément colonial, sont soumis aux retenues pres- 
crites par la loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles. 

ART. 3. — Des décisions du Gouverneur Général de 
l'Algérie fixent, chaque année, sur les propositions de 
l'ingénieur en chef et l'avis du Préfet et de l'Inspecteur 
général des travaux civils, le nombre d'employés de dif- 
férentes classes attachés à chaque service d'Ingénieur en 
chef. 

La répartition de ces employés entre les arrondisse- 
ments des ingénieurs ordinaires et leurs résidences, sont 
déterminées par l'Ingénieur en chef, suivant les besoins 
du service. 

ART. 4. — Les employés secondaires des Ponts-et- 
Chaussées sont nommés par le Préfet, sur la proposition 
de l'ingénieur en chef. ! 

ART. 5. — Nul ne peut être nommé employé secondaire 
des Ponts-et-Chaussées s’il n’a été reconnu apte à en 
remplir les fonctions à la suite d’an examen sur les con- 
naissances ci-après : 


Ecriture ; — principes de la langue française ; — arith- 
métique élémentaire ; — exposition du système métrique 
des poids et mesures ; — notions de géométrie relatives 
à la mesure des angles, des surfaces et des solides ; — 
éléments des dessins linéaires. 

Ou s’il n’a été déclaré, par décision du Ministre de l’A- 
gricuiture, du Commerce et des Travaux publics, admis- 
sible au grade de conducteur auxiliaire. 

Les candidats doivent être âgés de plus de 18 ans et 
de moins de 28 ans, au moment de l'examen. 

Toutefois, les militaires porteurs d'un congé régulier 
et les piqueurs ou surveillants temporaires qui comptent 
plus de cinq ans d'emploi sur les chantiers de l'Etat en 
Algérie, peuvent concourir jusqu’à l’âge de 35 ans. 


Art. 6. — Les candidats reconnus aptes à remplir les 
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fonctions d'employés secondaires, peuvent être nommés 
dans la 5° ou 4° classe, d’après les résultats de leur exa- 
men, et eu égard à leur âge, à laurs antécédents, à leurs 
charges de familles, à la cherté de la vie dans chaque 
localité et au degré d'utilité des services qu'ils peuvent 
rendre. 

Les candidats déclarés admissibles au grade de conduc- 
teur auxiliaire peuvent être nommés employés secondaires 
de 3° ou 4° classe. 

L'Ingénieur en chef fait à ce sujet des propositions 
auxquelles il annexe le procès-verbal d'examen ou de 
décision ministérielle déclarant l’admission du candidat 
au grade de conducteur. 

ART. 7. — La promotion des employés secondaires à 
uue classe supérieure est prononcée par le Préfet, sur la 
proposition de l'Ingénieur en chef, dans les limites du 
cadre arrêté chaque année, conformément aux disposi- 
tions de l’article 3. 

ART. 8. — Les employés secondaires ne peuvent passer 
à une classe supérieure qu'après trois ans de service dans 
la classe dals occupent. 

AnT. 9.— À chaque service d'Ingénieur en chef ne 
peut être attaché qu'un mployé secondaire de 1"° classe. 


Ces employés sont pris : 


1° Parmi les employés de 2° classe ayant au moins dix 
ans de service depuis leur première nomination et por- 
teurs d'un certificat d'aptilude délivré par l'Ingénieur 
en chef. Ce certificat doit, en outre, constater qu'ils ont 
acquis les connaissances suivantes : 


Pratique du levé des plans et du nivellement ; — con- 
duite des travaux ; — dessin des ouvrages d’art ; 

2° Parmi les candidats déclarés par décision minis- 
térielle admissibles au grade de conducteur auxiliaire, 
dont il est parlé ci-dessus. 
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ART. 10. — En cas de négligence dans le service ou 
d'actes répréhensibles, les punitions encourues par ces 
agents sont : 


1° La retenue d’ane partie ou de la totalité du traite- 
ment du mois pendant lequel la faute a été commise ; 

2° L'abaissement d’une classe ; 

3° La révocation. 

La retenue du traitement et l'abaissement d’une classe 
sont prononcés par le Préfet, sur le rapport de l’Ingé- 
nieûr en chef. 

La révocation est prononcée par le Gouverneur Général, 
sur le rapport de l'Ingénieur en chef et l'avis du Préfet 
et de l’Inspecteur général des travaux civils. 


ART. 11. — Les dispositions qui précèdent ne s’appli- 

quent pas aux agents employés momentanément, par 
suite de circonstances exceptionnelles, soit sur les tra- 
vaux, soit dans les bureaux des Ingénieurs. 
. L'emploi de ces agents essentiellement temporaires ne 
peut avoir lieu qu’en vertu d'une décision spéciale da 
Gouverneur Général, prise sur l'avis da Préfet et de 
l'inspecteur général des travaux civils, qui règle leur 
nombre, leur salaire mensuel et le temps pendant lequel 
ils doivent être employés. 

AnrT, 12.— Les commis comptables, expéditionnaires 
et dessinateurs actuellement en fonctions seront répartis, 
à partir du 1° janvier 1868, dans les cinq classes insti- 
tuées par l’article 2, d'après le traitement dont ils jouis- 
sent aujourd'hui : des décisions spéciales du Gouverneur 
Général fixeront leur nombre et leur classement définitif 
pour l'anrée 1868, sur les propositions et avis de l'In- 
génicur en chef, du Préfet et de l'Inspecteur général des 
travaux civils, conformément aux prescriptions des arti- 
cles 3, 7, 8 et 9 ci-dessus. 

ART. 13. — L'arrêté du 10 mars 1849, relatif à la 
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composition du personnel des bureaux des Ingénieurs 
des Ponts-et-Chaussées en Algérie, est rapporté. 


Alger, le 9 décembre 1867. 


Signé : B°2 DURRIEU. 


N° 405. — DOomaINE DE L'ETAT. — Concession temporaire à la 
Société générale algérienne de l'établissement domanial connu 
sous le nom de Jardin d'acclimatation, banlieue d'Alger. 


DU [1 DÉCEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Sur le rapport de notre Snistre secrétaire d'Etat de la Guerre, 
et d’après les propositions du Gouverneur Général de l'Algérie, 
en Conseil de Gouvernement; 

Vu noire décret du 15 octobre 1866, portant autorisation de 
la Société anonyme, formée à Paris sous la dénomination de 
Société générale Algérienne ; 

Vu notre décret du 10 novembre 1866, nommant le sieur Louis 
Frémy, gouverneur du Crédit foncier de France et d'Algérie, 
président de la dite Société ; 

Vu la convention passée, le 6 décembre 1867, enire le maré- 
chal de France, Gouverneur général de l'Algérie, agissant au 
nom de l'Etat, d’une part, et le-sieur Louis Frémy, président 
de la Société générale Algérienne, agissant au nom de cette 
société, en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés, d'autre part ; 

D'après laqueile convention, l'Etat concèderait à la dite 
Société la jouissance, pendant 49 ans et sous diverses condi- 
tions qui ont été acceptées, de l'établissement domanial situé 
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aux environs d'Alger, connu sous ls nom de JARDIN n'ACCLIMA- 
TION, ét de ses dépendances ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement, en date du 
20 mars 1867; 

Vu notre décret du 10 décembre 1860 ; 

Notre conseil d'Etat entendu, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — La convention passée, le 6 décembre 1867, 
entre le Gouverneur général de l'Algérie et le sieur Louis 
Frémy, est et demeure approuvée, 

La dite convention restera annexée au présent décret. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la guerre et le Gouverneur genéral de l’Algérie 
gont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Saint-Cloud, le 11 décembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 


CONVENTION. 


Entre Son Excellence le Maréchal de Mac-MAnON, DUC D£ 
MacenTA, Gouverneur Général de l'Algérie, agissant au nom de 
PEtat, d'une pari, 

Et M. Louis Frémy, gouverneur du Crédit foncier de France 
et d'Algérie, président de la Société générale Algérienne, autori- 
sée par décret impérial du 15 octobre 1866, agissant au nom 
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de cette Société en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés, 
d'autre part; 


Il a été convenu ce qui suit : 


Ar. l®, — L'Etat concède à la Société générale Algérienne 
la jouissance, pendant quarante-ncuf ans, d’un établissement 
domonial situé aux environs d'Alger, connu sous le nom de 
Jardin d'acclimatation, séparé en trois parties distineles par les 
deux routes d'Alger à Kouba et à la Maison-Carrée, lequel est 
cédé, avec les divers bâtiments, les serres et les eaux d'irriga- 
Wion qui eù dépendent, dans l’état où il se trouve, sans garantie 
de contenance. 

Ea cas de prorogation de la durée actuellement assignée à 
l'existence de la Société, l'Administration se réserve le droit 
d'examiner s’il y a lieu de continuer ou de modifier les clauses 
du présent trailé. 

En cas d'une dissolution anticipée de la Société, la présente 
convention cessera d’avoir son effet à partir de la date de cette 
dissolution. 

En outre, l'Etat cède à ladite Société le matériel de toute natu- 
re, les animaux de service ou de collection existant actuellement 
sur les lieux, ainsi que tous cenx des arbres et arbustes ou 
végétaux qui sont susceptibles de transplantation. 

Le tout sera livré à la Société, suivant procès-verbal de remi- 
se, établi dans la forme des cessions domaniales, avec plan à 
l'appui, et portant, après expertise contradictoire, inventaire 
détaillé et estimatif des valeurs cédées. 

ART. 2. — Cette concdÿion est consenlie et acceptée, moyen- 
nant une redevance annuelle de mille francs et aux conditions 
ci-après déterminées. 

AnT. 3. — La Société sera tenue de conserver à la propriété 
concédée sa triple destination de promenade publique, de pépi- 
nière pour la production et la diffusion des végétaux indigènes, 
enfin de jardin scientifique et d’acclimatation pour les végétaux 
exotiques, 

Elle conservera, en outre, les allées de platanes et de palmiers 
qui existent aujourd'hui. 

ART. 4.— Le public continuera à êlre admis gratuitement 
chaqua jour, entre le lever et le coucher du soleil, dans toutes 
les allées qui lui sont actuellement ouvertes, cu dans des allées 
nouvelles présentant, dans leur ensemble, une superficie au 
moins égale à la superficie atluelle, 
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La Société devra, dans le délai d'un an, établir sur tout le 
parcours de ces allées, cent bancs à dossier. 

Elle devra, en outre, dans le même délai, établir dans l’inté- 
rieur de la propriété une route ornée d'arbres, librement 
accessible aux voitures. 

ART. 5. — La Société sera libre d'accroître ou de diminuer 
Fimportance actuelle de la pépinière et de fixer, suivant ses 
convenances, le choix des essences à produire, ainsi que le 
prix de vente des produits. 

AnT. 6. — En ce qui concerne le jardin scientifique, la Société 
sera toujours tenue d’expérimenter l’acclimatation des végétaux 
exotiques, dont les plantes ou les graines lai seront remis à 
cet effet par le Gouverneur Général, et de fournir à l’adminis- 
tration des renseignements cireonstanciés sur les résultats 
obtenus. 

ART. 7. — Dans le cas où le Gouvernement croirait devoir 
établir des cours scientifiques publies, la Société sara tenue de 
réserver, dans les bâtiments qui lui sont cédés, un amphi- 
théâtre et des locaux accessoires, nécessaires à ces cours. 

Il est entendu que la bibliothèque actuelle du Jardin d’Essai 
restera affectée au service du public dans les conditions qui 
seront indiquées par le Gouverneur Général. 

ART. 8. — Les employés actuels, autres que le Directeur, 
seront, au point de vue de la retraite, traités comme les employés 
de l'Etat, et leur retraite sera à la charge de la Société. 

Ceux que la Société ne conservera pas jusqu'au moment de 
leur retraite, ou qui, au moment de la prise de possession, ne 
consentiraiant pas à rester à son service, rocevront d’elle une 
inderonité équivalente : pour les premiers, à deux ans, et pour 
les autres, à dix-huit mois de leur traitement actuel. 

ART. 9. — La Société sera tenue de maintenir jusqu'à leur 
expiration les marchés en cours de durée, relatifs à la fourni- 
ture de divers objets nécessaires à l'établissement ou, à défaut, 
de payer les indemnités qui pourront être réclamées pour leur 
résiliation. 

ART. 10. — A l'expiration de la concession telle que la durée 
en a été fixée par l’art. 1°, l'Etat reprendra possession pleine et 
entière de la propriété concédée, après inventaire constatant 
une valeur au moins égale à celle qui aura été déterminée 
d’après le procès-verbal de remise. 

Cet inventaire sera dressé, un an avant l'expiration de la 
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concession. Les améliorations de toute nature qui auront été 
apportées seront acquises de plein droit à l’Elat sans aucune 
indemnité, 

ART. 11.— En cas d'inexécution des conditions de la présente 
convention, la réselution pourra en être prononcée. 

Les contestations qui pourront s'élever entre la Société et 
l'Administration, au sujet de l'exécution de la présente con- 
vention, seront jugées administrativement par le conseil de 
préfecture d'Alger, sauf recours au Conseil d'Etat. 

ART. 12. — La présente convention ne deviendra définitive 
qu'après avoir reçu l'approbation de l'Empereur, conformément 
à l’art. 10, $S 2 et 3, du décret du 10 décembre 1860. 


Fait à Paris, le 6 décembre 1867. 


Approuvé : 
Signé : M2 pe Mac-Manow, puc DE MAGENTA. 

Approuvé : 

Signé : FRÉMYy. 

Vu pour être annexé au décret du 11 décembre 1867. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 

de la Guerre, 

Signé : NIEL. 


N° 406. — IMPÔTS ARABES. Mrisation de la quotité des centimes 
additionnels pour 1868. 


DU 11 DÉCEMBRE 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, absent, 
Le Général de division, Sous-Gouverneur, 


Vu les décrets du 10 décembre 1860 et du 7 juillet 1864; 
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Vu les arrêtés ministériels du 30 juillet 1856 sur les centimes 
additionnels à l'impôt arabe ; 
Le Conseil de Gouvernement entendu, 


ARRÊTE : 


ART. 1° — La quotité des centimes additionnels à per- 
cevoir avec les impôts Zekkat, Achour, Hokor, Lezma, 
et l'impôt de capitation établi en Kabylie, est fixée à 
dix-huit centimes par franc (18 e.), pour l’exercice 1868. 

ART. 2. — Les Généraux commandant les provinces 
sont chargés de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Alger, le 11 décembre 1867. 


Signé : Bon Durriev. 


N° 407. — SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE EN ALGÉRIE. — Réglement 
de service au sujet des absences. 


— 
4 


DU 27 DÉCEMBRE 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l'Al- 
gérie, absent : 
Le Général de divisios, Sous-Gouverneur, 


Vu le décret du 7 novembre 1867, portant réorganisation du 
service télegraphique de l'Algérie ; 
gaVu l'arrêté de S. Exc. le Ministre de l'Intérieur, en date 
du 31 octobre 1867, qui frappe de révocation tout fonctionnaire, 
employé ou agent des lignes télégraphiques, qui, pour un motif 
étranger au service, quitte sa résidence sans une autorisation 


écrite de ses supérieurs ; 
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Sur la proposition de l'Inspecteur, ehef par intérim, du ser- 
vice télégraphique d'Algérie, 


ARRÊTE : 


ARTICLÉ UNIQUE. — L'arrêté de M. le Ministre de 
Y'Intérieur, en date du 31 octobre 1867, est rendu exécu- 
toire en Algérie. 

Alger, ls 27 décembre 1867. 

Signé : B°2 Durmtev. 


ANNEXE 


N° 408. — RÉGLEMENT MINISTÉRIEL. 


pu 31 ocTOBRE 1867. 


e — 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Considérant que le M cours des fonctionnaires et agents de 
l’administration des lignes télégraphiques peut être réclamé à 
tout instant, et qu’il importe que, même en dehors des heures 
réglementaires du service, ils ne s’absentent jamais de leur ré- 
sidence à l'insu de leurs chefs ; 


Sur la proposition du Directeur général, 
ABRÊTE : 


ART. 1%. — Tout fonctionnaire, employé ou agent 
qui, pour un motif étranger au service, quitte sa rési- 
dence sans autorisation écrite de ses supérieurs, est 
révoqué. | 


ART. 2. — Le Directeur général de l'administration 


— 929 — 


des lignes télégraphiques est chargé de l'exécution du 
présent arrêté. 


Paris, le 31 octobre 1867. 


Signé : LAVALETTE. 


N° 409. — Minices. — Nominations. — Organisation. — Pro- 
vince d'Alger. — Douéra. — M. le Général de division, com- 
mandant la province d'Alger, par suite de la réorganisation 
de la milice de la commune de Douéra, agissant par délégation 
de S. Exc. M. le Gouverneur Général, a, par arrêté du 29 août 
1867, nommé aux grades désignés ci-après : 


MM. Bayer (Jossph-Théodore), propriétaire, capitaine com- 

mandant la milice. 

Massip (Charles), propriétaire, capitaine commandant la 
% compagnie. 

Guironp (Jean-Baptiste), propriétaire, capitaine comman- 
dant la 3° compagnie. 

MicaauD (Irénée), propriétaire, lieutenant commandant 

‘la 1 compagnie. 

Rocger (Alphonse), propriétaire, lieutenant commandant 
la 2° compagnie. 

ROLLET (Louis), propriétaire, lieutenant commandant la 
3° compagnie. 

CLÉMENT (Jean-Baptiste), propriéiaire, sous-lieutenant de 
pompiers. : 

Burçer (Georges), propriétaire, sous-lieutenant de la 1° 
compagnie. 

N'cozas (Jean-Baptiste), propriétaire, sous-lieutenant de 
la 2° compagnie. 

Horrman (Michel), propriétaire, sous-lieutenant de la 3° 
compagnie. 


N° 410, — Par un autre arrêté du même jour; M. CLÉMENT 
(Jean-Baptiste), a été désigné pour les fonctions de rapporteur, 
près du Conseil de révision; M. Darau (Emile), sergent-fourrier 
de la milice, p. ur celles de secrétaire. 


mar 


— 930 — 


N° 411. — Province d'Oran. — Par décret on date du 12 octo- 
bre 1867, M. Maury-PLÉVILLE, sous-intendant militaire en re- 
traite, officier de la Légion-d'honneur, a été nommé lieutenant- 
colonel commandant la milice d'Oran, en remplacement de 
M. Bex, démissionnaire. 


N° 412. — Par arrêté, en date du 16 novembre 1867, de M. le 
Général de division commandant la province d'Oran, agissant 
par délégation de S. Exc. le Gouvernaur Général, sur la pro- 
position du Préfet du département d'Oran, M. Cuoupor (Au- 
guste), avocat défenseur, a été nommé Capitaine-rapporteur 
adjoint près le jury de révision de la milice d’Oran. en rempla- 
cement de M. Chadebec, démissionnaire. 


N° 413. — Par arrêté en date du 20 octobre 1867, sont nom- 
més dans le bataillon de la milice de Mostaganem : 
4" Compagnie. 
Sous-lieutenant. — M. CHALLIER, Alfred, sergent-fourrier, en 
remplacement de M. Valensy, promu au grade de lieutenant. 
5° Compagnie. 
Lieutenant. — M. VaLensy (Jacob), sous-lieutenant, en rem- 
placement de M. Girard, démissionnaire. 


Sous-lieutenant. — M. Mocuer (Pierre), sergent-major, en 
remplacement de M. Charlet, démissionnaire. 


N° 414. — Par arrêtéQu 21 novembre 1867,:sont nommés dans 
le bataillon de milice de Tlemcen : 
2° Compagnie. 
Lieutenant. — M. Lacomme (Etienne-Joachim), milicien, en 
remplachement de M. Roger, démissionnaire. 
3° Compagnie. 
Sous-lieutenant, — M. Arex1 (Charles), milicien, en rempla- 
cement de M. Colombier, passé lieutenant. 
4 Compagnie. 


Lieutenant. — M. CoLomBrer (Jean), sous-lieuteuant, en rem- 
placement de M. Girard, proposé pour le grade de chef de ba- 
taillon. 

6° Compagnie. 


Sous-lieutenant de la section de Bréa.— M. LomBarD (Joseph), 
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milicien, en remplacement de M. Rioux, nommé lieutenant de 
là 5* compagnie. 

Sous-lieutenant de la section de Négrier. — M. Lenorr (Fran- 
çois-Marie-Arthur), milicien, en rémpiacemeut de M. Lardin, qui 
a quitté la localité sans esprit de retour. 


Peloton de cavalerie 


Sous-lieutenent. — M. Gourreau (Céleste), milicien, en rem- 
placement de M. Mourot, rayé des contrôles sur sa demande. 


N° 415.— NEMOURS. — Par arrêté du 27 octobre 1867, M. Ma- 
RÉCHAIL, ancien sous-officier de l’armée -et actuellement sous- 
lieutenant secrétaire du jury de révision de la milice de Ne- 
mours, est autorisé à passer dans la compagnie d'infanterie et 
sera remplacé dans cet emploi par M. Eyriës, sous-lieutenant 
de ladite eompagnie. 


N° 416. — BANLIEUE MILITAIRE D'ORAN. — M. le Général de 
division commandant la province d'Oran, agissant par déléga- 
tion de S. Exc. M. le Gouverneur Général de l'Algérie a, par 
arrêté du 29 octobre 1867, créé dans la banlieue militaire d'O- 
ran, une compagnie de milice divisée en trois sections, et dont 
l'effectif est provisoirement fixé de la manière suivante : 


TAFAROUI ..... .. 19 hommes. 
ARBAL. coco. DD _ 
TAMZOURAH...... 16 —_ 


ToTaz.... ‘70 hommes. 


Le cadre de ceite compagnie, en raison de la situation parti- 
culière des trois centres précités, se compose d’un lieutenant 
commandant placé à Arbal; d’un sergent et de deux caporaux 
dans chaques section, soit 3 sergenis et 6 caporaux. 


N° 417.— Par arrêté du même jour, M. FRANQUE (Numa, a 
été nommé lieutenant commandant la compagnie d'infanterie de 
milice de la banlieue militaire d'Oran. 


N° 418. — ABouxir. — Par arrêté du 16 août, M. ALBURGO 
(Modeste), a été nommé sous-lieutenant commandant la section 
de sapeurs-pompiers de la milice d'Aboukir, en remplace- 
ment de M, Legrand, nommé adjoint au maire de cette com- 
mune. 
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N° 419. — Ain-Kiac. — M. le Général de division, comman- 
dant la province d'Oran, a, par arrêté du 3 novembre 1867, créé 
au village d’Ain-Kial (district d'Ain-Témouchent) une section 
de sapeurs-pompiers, dont l'effectif est provisoiremeut fixé à 
dix-huit miliciens, non compris le cadre qui sera composé ainsi 
qu'il suit : 

1 Sous-lieutenant, 1 sergent, 1 sergent fourrier, 2 caporaux. 

Le conseil de recensement sera composé de 4 membres et 
présidé par l’adjoint du dit village. 


N° 420. — Par arrêté du 5 décembre, M. Banc (Joseph) a été 
nommé sous-lieutenant commandant la section des sapeurs- 
pompiers d’Aïn-Kial. 


N° 421. — Sipi-LHAssEN. — Par arrêté du 11 novembre 1867, 
M. Boom (Charles), a ét6 nommé sous-lieutenant commandant 
la section de sapeurs-pompiers de la milice de Sidi-Lhassen, en 
remplacement de M. Baquet, démissionraire. 


N° 422, — AÏin-TÉDELES. — Par arrêté du 4 décembre 1867, 
sont nommés dans la milice d’Ain-Tédelès, au grade de sous- 
Heutenant : 

1° Pour la section de Souk-el- Mitou : 

M. Ricarrous (Jean), milicien, en remplacement de M. Bau- 
doin, parti pour Alger. 

2° Pour la section [R Pont-du-Chélif : 


M. Joux (Jean-Bapllste), sergent, en remplacement de M. La- 
veyry, habitant Aïn-Tédelès. 


N° 423. — Par décret du 14 décembre 1867, M. GIRARD (Jean- 
Baptiste-Léon), a été nommé chef de bataillon, commandant 
la milice de Tlemcen, province d'Oran, en remplacement de 
M. Safrané, nommé adjoint au maire de cette ville. 


N° 424. — Province de Constantine. — Ouep-Dexri. — Le Gé- 
néral de division commandant la province de Constantine, 
agissant par délégation de S. Exc. M. le Gouverneur Général, 
a, par arrêté du 1‘ novembre 1867, créé une subdivision de 
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compagnie de milice de 30 hommes à l'Oued-Dékri, centre si- 
tué près de la routs de Constantine à Sétif, à distance presque 
égale de ces deux villes. 


M. CHalLLoux, sous-lieutenant a ét$ nommé commandant de 
cetle subdivision. 


N° 495. — MiNES. — Recherches. — Par arrêté du 17 octobre 
1867, S. Exc. M. le Maréchal de l'Algérie a autorisé le sieur Mus- 
TAPHA BEN BACH TARZI : 


1° A exécuter des recherches de mines de cuivre au lieu dit 
Pharoun, tribu des Amamra, subdivision de Batna (province de 
Constantine) ; 

2* A disposer des minerais provenant de ses travaux de re- 
connaissance. 


N° 496. — TRIBUNAUX MUSULMANS. — Par arrêtés de S. Exc. 
M. le Gouverneur Général, en date du 11 nuvembre 1867, ont 
été nommés : 


1° St AHMED BEN ABDERRAHMAN, adel de Bou-Zegza (12 cir- 
conscription judiciaire de la province d'Alger), en remplacement 
de Si Ali ou Hassen, décedé; 

2 Sr AnmeD BEN NACER, adel des Djafra-Chéragas (77 cir- 
conseription judiciaire de la province d'Oran), en remplacement 
de Si Mohammed ben Sliman, révoqué. 


N° 497, — Par arrêté en date du 5 décembre 1867, de M. le 
Général de division Sous-Gouverneur, le Maréchal de France, 
Gouverneur Général; absent, sent nommés : 


Pour la province d'Alger. 


Adel de Taflout (62° circonscription judiciaire), Sr BEN SAADIN 
BEN ABD EL KADER, élève de la Médersa d'Alger, en remplase- 
ment de Si Abed ben Salah, décédé. 


Pour la province de Constantine, 


Cadi de Ksar-et-Tir (47° circonscription judiciaire) St LAKHDAR 
BEN ALLÈGUE, actuellement bach-adei de Sahel-Guébli, en rem- 
placement da Si Mohammed ben Mohammed Amzian, dont la 
démission a été acceptée ; 

: Bach-adel de Sahel-Guébli (43° circonscription judiciaire), Sr 
AHMED BEN NACEUR, actuellement adel de la même circonscrip- 
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tion, en remplacement de Si Lakhdar ben Allègue, nommé cadi 
de Ksar-et-Tir ; 

Bach-adel d’Akbou (44° circonscription judiciaire), St Moxax- 
MED BEN Fernar, actuellement adsl d’Ain-Tagrout, en rempla- 
cement de Si Mohammed ben Mohammed, décédé; 

Bach-adel des Beni-Yala (45° circonscription judiciaire), SE 
AHMED BEN RaBlA, actuellement adel de Djidjelly, en remplace- 
ment de Si Mohammed Rachdi ben Maïza, décédé ; 

Bach-adel da Msilah (63° circonseription judiciaire), Sr Aïssa 
BEN Trar, actuellement adel de la même circonscription, en 
remplacement de Si Ahmed ben Tahar, décédé ; 

Adel de Dar-el-Oued (8° circonseription judiciaire), S1 ALI BEN 
Amor, élève de la Médersa de Constantine, en remplacement 
de Si Mohammed ben Ouadfels, décédé ; 

Adel de Sahel-Guébli (43° circonscription judiciaire), Moxam- 
MED BEN SaAapi, élève de la Médersa de Constantine, en remplia- 
cement de Si Ahmed ben Naceur, nommé bach-adel de la même 
cireonseription ; 

Adel de Msila (63° circonseription judiciaire), St MORAMMED 

BEN CHÉRIF, élève de la Médersa de Constantine, en remplacement 
de Si Aïssa ben Tiar, nommé bach-adel de la même cireons- 
cription ; 
i. Adel d’Ain-Tagrout (46° circonseriptiôn judiciaire), Sr EL 
Messaoup BEN MoHAMmen, élève de la Médersa de Constan- 
tine, en remplacement de Si Mohammed ben Ferhat, nommé 
bach-adel d’Akbou ; . 

Adel de Djidjelly (24 circonscription judiciaire), Si ABDALLAH 
BEN EL AÏACII, élève de la Médersa de Constantine, en rempla- 
cemant de Si Ahmed ben Rabia, nommé bach-adel des Beni-Yala. 


N° 498.— Par un al arrêté en date du même jour, St CHERIP 
BEN SI BEL GACRM est nommé oukil près la circonscription judi- 
ciaire de Ras-Djedidi (29° de le province de Constantine), 
en remplacement de Si Amar ben bou Maraf, décédé. 


N° 429. — SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE. — Par une disposition 
additionnelle, en date du 23 novembre 1867, à la décision du 
Gouverneur Général du 16 février 1861, MM5" les Evêques de 
Constantine et d'Oran sont autorisés à correspondre directement 
par le télégraphe, au même titre et dans les mêmes conditions 
que les fonctionnaires désignés dans ladite décision. 
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N° 430. — INSTRUCTION PUBLIQUE. — Par arrêté du Général 
de division, Sous-Gouverneur, le Gouverneur Général absent, 
en date du 2 décembre 1867, une école arabe-française a été 
créée à Msila, subdivision de Sétif, province de Constantine. 

Lo personnel enseignant de cette école, comprend un direc- 
teur et un maitre-adjoint. 

Les dépenses de personnel, d'organisation et de matériel de 
ladite école, sont mises à la charge du budget des centimes addi- 
tionnels de la subdivision de Sétif, 


N°431. — Par arrêté du même jour, M. CauLer a été nommé 
directeur de 3° classe de l’école arabe-française instituée à Msila. 


N° 432. — ADMINTSTRATION DÉPARTEMENTALE. — Personnel. — 
Par décret impérial, signé a Saint-Cloud, le 7 décembre 1867, 
M. Coquizze, chef de bureau à la préfecture d'Alger, a été 
nommé aux fonctions de Conseiller de préfecture de 1"° classo 
à Alger, on remplacement de M. L. HÉLOT, appelé à d'autres 
fonctions. er 

N° 433. — Par décret impérial du 7 décembre 1867, M. DE LA 
Mortue-LanGon, sous-préfet de l'arrondissement de Guelma, 
{province de Constantine), a été persounellement promu à la l“ 
classe de son emploi. ei 

N° 434. — Par décret, signé à Saint-Cloud, le 14 décembre 
1867, M. JeANNINGROS, (Sébastien Charles-Joseph), sous-chef de 
bureau à la sous-préfecture de Blida, a été nommé commissaire 
civil de 2° classe à la résidence de Tiaret (province d'Oran). 


N° 435. — MUNICIPALITÉS. — Maÿres et Adjoints. — Par décret 
du 14 décembre 1867, M. Fraisse, (Jean), propriétaire, conseiller 
municipal, a été nommé adjoint au maire de Philippeville, pro- 
vince de Constantine, section de St-Antoine, en remplacement 
de M. Vincent de Gourgas, démissionnaire. 
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N° 436. — CnamBres DE COMMERCE. — Constantine. — Par ar- 
rêté de M. le Général de division Sous-Gouverneur (le Gouver- 
neur Général absent), en date du 19 décembre 1867 : 


Sur le vu du procès-verbal de l'élection à laquelle il a été 
procédé à Constantine, le 24 novembre 1867, pour le remplace- 
ment de deux membres sortants et d’un membre démission - 
naire de la Chambre de Commerce, 

Ont été nommés membres de la Chambre de Commerce de 
Constantine, pour six années : 


MM. Cauro (Félix), 
Marze (Louis), 
Grrarp (Edouard). 


N° 437. — CULTE PROTESTANT. — Par décret impérial du 2] 
décembre 1867, le traitement des pasteurs de Douéra, Blida et 
Cherche], province et Çonsistoire d'Alger, est porté de 2,400 fr. 
à 3,000 francs. à partir du 1" janvier 1868. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 26 décembre 1867. 


Le Conseiller d’État, 
Nota général du Gouvernement, 
en mission : 


Le Conseiller du Gouvernement, 
TESTU. 


ALGER. — IMPRIMERIE RT LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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Exécurron Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ét RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled-el- 
Abbès, province d'Oran. 


N° 438. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 22 juin 1867. 
SIRE, 


Le décret du 20 janvier 1866 a désigné la tribu des 
Oucen-EL-Asrès, du cercle de Mostaganem, pour rece- 
voir l'application des dispositions des paragraphes 1 
et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, 
et la Commission administrative subdivisionnaire y a 
terminé les travaux prescrits. 

J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Ma- 
jesté l'exposé de ces opérations, ainsi que les proposi- 
tions du Gouverneur Général qui les résument. 

Les Ouled-el-Abbès, sont installés dans la vallée du 
Chéliff, à 65 kilom. éBviron à l'Est de Mostaganem et à 
50 kilom. au Sud-Ouest d'Orléansville. Leur territoire est 
traversé par la route impériale d'Alger à Oran et par le 
chemin de fer en construction. l.es terres de la rive gauche 
da Chéliff, presque uniquement affectées au parcours des 
troupeaux , ont une étendue de 3,500 hectares ; elles sont 
susceptibles de culture et pourront être arrosées par les 
eaux de l'Oued-Riou et de la Djediouïa, lorsque des bar- 
rages auront été construits sur ces rivières. Sur la rive 
droîte se trouvent les terres cultivées qui ont une grande 
fertilité et comprennent de nombreux jardins irrigués, 
pendant la plus grande partie de l'année, par les eaux 
de l’Oued-Ouarizan. 
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La délimitation n’a donné lieu à aucune contestation. 

Le périmètre embrasse une surface de 17,017 h. 72 2. 
22 c. Les habitants, au nombre de 6,452, possèdent 
1,173 tentes ou gourbis, 424 chevaux ou juments, 198 
mulets, 1,887 bœufs, 15,872 moutons, 1,306 chèvres, et 
cultivent 392 charrues 3/4. L'impôt annuel est de 29,163 
francs 52 c., y compris 4,448 fr. 65 c. de centimes addi- 
tionnels. 

Les Quled-el-Abbès sont formés de quatre fractions 
répandues sur tout le territoire sans distinction d'ori- 
gine ni d'intérêts. 

La Commission a donc pu ne pas tenir compte de la 
division actuelle dans le travail de répartition de la tribu 
en douars, et s'attacher seulement à constituer les futures 
unités communales dans de bonnes conditions d'étendue, 
de population et de ressources. 

Elle propose, en conséquence, de former trois douars, 
savoir : 

Habitants, h. a. c. Centimes addition. 
l° EL-GuEROUAOU.. 1.802 7.130 69 12 1.342 fr. 


2 AHL-EL-GORIN.. 2.789 5.609 2% » 2.014 
3° OUARIZAN....... 1.861 4.971 71 )0 1.091 


Le Gouverneur Général est d'avis d'adopter cette ré- 
partition. 

Le sol est détenu à titre melk et ne présente ni terres 
collectives de culture, ni terres communales de parcours. 

Les communaux consistent en trente-deux emplace- 
ments de mechetas (42 h. 76 a.), vingt-sept cimetières 
(22 h. 15 a.) et un emplacement réservé autour dn café- 
poste de la Djediouïa (1 hect.). Leur étendue est donc de 
65 h. 91 a. 

Le Domaine public occupe 733 h. 71 a. 32 c. 

Quatorze revendications ont été formulées : quatre par 
le Domaine, et dix par des particaliers. Elles n'ont été 
suivies d'aucune opposition de la part de la .Djemäa ; 
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mais plusieurs réclamations ont été faites par des parti- 
culiers à l'encontre des prétentions du Domaine. 


Celles-ci concernent : 


1° Un terrain de 15 h. 48 a., supposé avoir appartenu 
au beilik turc. Le contre-revendiquant expose que cette 
parcelle faisait autrefois partie d’une propriété plus 
grande, possédée par son père et séquestrée par le Gou- 
vernement français. IL invoque le bénéfice d'une dé- 
cision da 22 avril 1866, qui s'applique aussi bien à ces 
15. h. 48 a., qu'à la partie de la propriété qu'on lui a 
restituée en vertu de cette décision. Cette contre-re- 
vendication a paru fondée et le Gouverneur Général a 
fait classer dans les melks la parcelle qui en fait l'objet; 

2° Le quart de diverses parcelles (22 h. 27 a. 20 c.); 
séquestré sur la même famille. En vertu de la décision 
précitée, le Domaine s’est désisté de ses prétentions sur 
ces lots qui ont été compris dans les melks; 

3° Le Blad-Sidi-Amar, réclamé comme appartenant aux 
corporations religieuses dout les droits sont dévolus à 
l'Etat ; 

4° Les terres de culture dépendant du Blad-Sidi-Amar, 
dont la superficie Es | de 8,317 hectares. 


Deux contre-revendications ont été présentées pour 
une surface de 6,967 hect. 61 ares. 

Lorsque les prétentions du Domaine ont été connues 
de la Djemäa, celle-ci a déclaré qu'il y avait erreur et 
que l'étendue des habbous du Blad-Sidi-Amar n'avait 
jamais été que de 1,350 hectares. 

La Comuission s'est livrée à un très long travail pour 
élucider cette question, qui avait été déjà examinée par 
une Commission de cantonnement en 1882. Il résulte de 
ces études approfondies : 


Que la majeure partie du Blad-Sidi Amar (celle qui 
est l'objet de la revendication n° 3 du Domaine), n'a 
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jamais figuré sur les sommiers de consistance dor:anianx 
et que le caractère domanial en a toujours été cont:sté : 

Que le Domaine n'avait inscrit sur ses sommiers et ne 
louait que les 305 hect., objet de sa quatrième revendi- 
cation ; 

Que les efforts et l'influence de la Commission n'ont pu 
déterminer les indigènes à consentir à un désistement 
pour plus des 1,350 h. reconnus par eux comme biens. 
domaniaux ; 

Que, dans l'opinion de la Commission, l'étendue da 
habbous a dû être cependant plus considérable, sans qu'il 
soit possible de préciser ses anciennes limites ; 

Que, durant une possession séculaire et non inter- 
rompue, attestée par des titres, de nombreux empiète- 
ments doivent avoir eu lieu, à la suite desquels des plan- 
tations ont été faites, des améliorations apportées à la 
terte, des transactions de toute espèce conclues de bonne 
foi ; 

Que, maintenir les droits de l'Etat serait jeter dans 
l’assiette de la propriété une perturbaiion profonde et 
réduire le territoire occupé par les indigènes à une 
moyenne inférieure à { h. par tête, moyenne qui, dans le 
cas de désistement du Domaine, ne serait même que d’un 
peu pius de 2 hectares; 


Par ces motifs, la Commission propose : 1° de maintenir 
les droits de l'Etat sur les 1,350 h. non-contestés ; 2° de 
dégager cette superficie d’un certain nombre d'enclaves 
d’une étendue de 150 b., appartenant à huit particuliers 
qui seraient indemnisés par la tribu entière et ne conser- 
veraient dans le lot domanial que leurs maisons et 
jardins ; 3° de classer comme melk 297 h. compris dans 
ce même lot et composant 13 attributions territoriales qui 
seront prochainement régularisées par un travail parti- 
culier à la province d'Oran; 4° de fixer ainsi à 1,053 h. 
la contenance de la zône qui reste dévolue à l'Etat, sauf 
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déduction des emplacements occupés par les maisons'et 
les jardins des huit indigènes sus-mentionnés ; 5° d’aban- 
donner la revendication pour le surplus du Blad-Sidi- 
Amar. 

Ces propositions acceptées par la tribu ont paru devoir 
être adoptées. 

Jusqu’à ce jour, le Domaine n'a eté en possession que 
de 305 h. aux Ouled-el-Abbès ; la solution qui lui attribue 
définitivement 1,053 h., ajoute donc, à ce qu'il détenait 
déjà plus de 700 h. entièrement disponibles. 

Le Domaine possède en outre, aux Ouled-el-Abbès, 
un poste télégraphique dit des Ouled-Selama, duquel re- 
lève un terrain adjacent d’une superficie de 2 h. 40 a. 
Cet immeuble n'a pas été revendiqué, parce que sa déno- 
mination avait fait supposer qu'il était compris dans le 
périmètre de la tribu des Ouled-Selama. IL a été classé 
d'office comme domanial sans que cette mesure ait sou- 
levé de protestation. 

Par suite, la superficie appartenant à l’État, chez les 
Ouled-el-Abbès, est de 1,055 h. 40 a. 

Les melks ont une superficie de 1,516 h. 70 a. ainsi 
divisée : 


Melks proprement al Ses aceseues 5... 14.865 h. 70 a. 
Attributions territoriales à régulariser... 297 x 


Un article du projet de décret de répartition consigne 

‘ l'engagement pris par la tribu de désintéresser les huit 

indigènes qui abandonnent à l’Etat 150 hect. d’enclaves 
situées sur le lot domanial de 1,053 hect. 

Le travail relatif aux Ouled-el-Abbès a été l'objet d'é- 
tudes très consciencieuses ; les propositions que je viens 
d'analyser, tout en augmentant le Domaine de l'Etat, 
placent les douars coustitués dans les conditions indis- 
pensabies pour assarer les besoins d’une population 


RAA 
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nombreuse, et je ne puis qu’appuyer ces propositions 
auprès de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de 
vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets de 
décrets ci-joints. 

Le sol des Ouled-el-Abbès étant détenu à titre melk, 
le Sénatus-Consulte aura reçu son entière exécution dans 
cette tribu, et les transactions territoriales y resteront 
incontestablement libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Niet. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 439. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 22 Jurn 1867. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par : 
les Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des Ou- 
LED-EL-ABBËS, cercle et subdivision de Mostaganem, province 
d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par les pa- 
ragraphes 1 et2 de l’article 2 du Sénaius-Consulte du 22 avril 
1863 ; 
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Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du l' mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéeution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu Je plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
erites par l'article 1 du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’Eiat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Ovren-EL- 
ABBËs, cercle et subdivision de Mostaganem, province 
d'Oran, comprenant une superficie de dix-sept mille dix- 
sept hectares soixante-douze ares vingt-deux centiares 
(17,817 h. 72 a. 22 c.), ost définitivement délimité, con- 
formément aux indications contenues dans les divers do- 
cuments ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Gugrre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont Rte. chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 22 juin 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


‘Le Maréchal de France 
Ministre secrétaire d'État au departement 
de la Guerre, 


Signé : Nic. 


msg 
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N° 440. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DÜ 22 Juin 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; | 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des OuLen- 
EL-ABBès, cercle et subdivision de Mostaganem, province d'Oran, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les insiructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mors 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date ds ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu l'arrêté constitutif des Djemâas des douars ; 

Vu les plans d'ensemble à l’appui ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr, {%. — Le territoire des OULED-EL-ABBÈS, cer- 
cle et subdivision de Mostaganem, province d'Oran, ter- 
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ritoire délimité par notre décret en date de ce jour, est 
définitivement réparti, conformément aux propositions 
contenues dans l’ensemble des documents ci-dessus 
visés, entre les trois douars dont les noms suivent : 


- DOMAINE 
DOMAINE 
de TOTAUX 
PUBLIC 


ATTRIBU- 
TIONS 

à régula- 

dits riser 


proprement L'ÉTAT 


BIENS COMMUNAUX 


H. AÀ.c. H. À. C. | H. A. H. À. ü. H. À. C. H. A. C 
6 018 70 80 | 140 74 77 À 46 9 691 68 23 | 268 68 39 | ‘7.130 69 42 


4.849 61 ÿ | 156 28 23 363 71 77 | 206 35 » | 5.609 26 » 


3.997 38 20 » » >» » » » | 258 67 90 4.977 77 40 


14.865 70 » | 297 » » 
mm —_—_—— 
15.162 70 » » 65 91 | 4.055 40 » | 733 71 22 | 47.017 72 92 


ART. 2. — Les huit indigènes détenteurs d’enclaves 
d’une étendue de 150 hectares environ, dans le Blad- 
Sidi-Amar, appartenant au domaine de l'Etat, seront in- 
demnisés par la tribu. Ils conserveront, néanmoins, la 
propriété des maiso@ bâties et jardins créés par eux 
dans cette terre domaniale. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 22 juin 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Nier. 


RP 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE Du 22 AVRIL 1863. — DÉLImI- 
TATION € RÉPARTITION du territoire de La tribu des Ouled-Ha- 
mideck, province de Constantine. 


N° 441. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 29 juin 1867. 
SIRE, 


Par décret du 7 octobre 1866, les Ouzen-Hawipecx, du cercle 
de Collo, ont été désignés pour être soumis à l’application des 
dispositions des paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863. J'ai l'honneur de placer sous les 
yeux de Votre Majesté le résultat des travaux exécutés dans 
cette tribu par la Commission administrative de Constantine. 

Les Ouled-Hamidech, situés à environ 20 kil. à l'Ouest de 
Collo, sont bornés au Nord par la mer, à l'Est et au Sud par 
les Ouïichaoua-Rifia, à l’ouest par les Ouled-Atia. 

Des limites naturelles bien apparentes ont permis de ne placer 
que quatre bornes pour fixer {8 périmètre de la tribu, qui em- 
brasse une superficie de 2,365 h. 76 a. 36 c. 

La population est de 335 habitants qui oceupent 60 tentes 
ou gourbis et possèdent 4 mulets, 10 ânes, 248 bœufs, 60 mou- 
tons, 1,220 chèvres et 70 ruches à miel. L'impôt annuel est 
de 1,572 fr. P4, y compris 230 fr. 94 c. de centimes addition- 
nels, le nombre des charrues cultivées est de 21. 

Le sol est montagneux, peu propre à la culture et essentielle- 
ment forestier. Les indigènes trouvent un salaire avantageux 
par les travaux de démasclage des ehênes-liége exploités 
par les Européens et par le débit des arbres utilisés comme 
poteaux par l'Adminisiration des lignes télégraphiques. 

Ces diverses conditions justifient la constitution de la tribu en 
un seul Douar qui conservera le nom d’Ouled-Hamidech. 

La propriété est détenué à titre melk, depuis une époque recu- 
lée, par des familles installées sur,des terrains dont les limites 
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sont en général marquées par des ressauts, des haies ou des 
murs. ‘ 

La surface des melk est de 766 h, 93 a. 05 ec. 

La tribu n’a pas de terres collectives de culture. 

Le Domaine a revendiqué comme forêt, sans opposition, cinq 
groupes d’une étendue de 1051 h. 49 a. 30 c. 

Sur cette superficie boisée, 527 h. 99 a. 30 c. sont concédés à 
une compagnie européenne ; 523 h. 50 c. sont disponibles entre 
les mains du Demaine, 

La tribu exerçait sur l’ensemble de ces forêts des droits d’u- 
sage et de parcours; mais la Djemâa en a fait l'abandon moyen- 
nant l'attribution au Douar : 


1° D’une parcelle boisée de 158 h.93 a.50 c. constituée en un 
bois communal qui peut suffire aux besoins de la population; 

2° De quatre parcelles de brousailles d’une contenance totale 
de 369 h. 49 a,52 c. qui formeront le communal de parcours du 
Douar. 


Ii y a lieu de classer aussi dans les communaux quaire mos- 
quées et cimetières d’une superficie de Oh.13 c. 

Le Domaine public embrasse 18 h. 78 a. 

En résumé, les travaux exécutés dans la petite tribu des Ou- 
led-Hamideck ont été promptement et régulièrement conduits ; 
les propositions formulées sont conformes aux décrets et ins- 
tructions qui régissent l'application du Sénatus-Consulte, et je 
ne puis que les appuyer près de l'Empereur. 

Si votre Majesté daigne les approuver, je La prie de vouloir 
bien revêtir de sa un à les deux projets de décrets ci-joints. 

Le sol étant déteau à titre melk chez les Ouled-Hamidech, le 
Sénatus-Consulte aura reçu son entière exécution dans cette 
tribu et les transactions territoriales y resteront incontestable- 
ment libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : NIeL. 
Approuvé : 


Signé : NAPOLÉON. 
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N° 442. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 29 JyIN 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 


À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juiu 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des Ou- 
LeD-HAMiIDECH, cercle de Collo, subdivision et province de 
Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1” mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commission chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
26 février 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu:le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de ia tribu; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment ds dela Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Ourep-Hami- 
BECH, cercle de Collo, subdivision et province de Cons- 
tantine, comprenant une superficie de deux mille trois 
cent soixante-cinq hectares scixante-seize ares trente-sept 
centiares (2,365 h. 76 a. 37 c.), est définitivement déli- 
mité, conformément aux indications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Genéral de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 29 juin 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NreL. 


N° 243. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 29 JuIN 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété on Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 
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Vn la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des Ou- 
LED Hamipecx, cercle de Collo, subdivision et province de 
Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1‘ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Gommission administrative, en date du 
26 février 1867, sur la répartition de ce territoire en douars et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenues dans la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Ouren-Ha- 
Mieca, cercle de Collo, subdivision et province de 
Constantine, territoire délimité par notre décret en date 
de ce jour, est constitué en un douar qui conserve le 
nom de la tribu et se décompose ainsi qu'il suit : 


A. H. Ce 
Melks .......... dns Sisnasess Sen age es 766 93 05 
Biens Bois commupal........ 158 93 50 T 
communaux Terres et parcours, .….. 369 49 52 
Mosquées et cimetières. » 13 . 
Domaine de { Concédées............ 527 99 l 
l'État (forêts).| Non concédées........ 523 50 > 1.051 49 30 
Domaine public .................sss.. senseoue 1878 » 


TOTAL... PETER 2.365 76 37 


a 
— 
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AnT. 2. — La parcelle boisée n° 224 du plau, d'une 
contenance de cent cinquante-huit hectares quatre-vingt 
treize ares cinquantes centiares (158 h. 93 a. 50 ec.) est 
abandonnée en pleine propriété au douar des Ouled-Ha- 
midech, pour constituer un boïîs communal qui demeureta 
soumis au régime forestier. 

Les parcelles couvertes de broussailles n° 25, 26, 27 
et 28, d’une superficie totale de trois cent soixante-neuf 
hectares quarante-neuf ares cinquante-deux centiares 
(369 b. 49 a. 52 c.) sont également dévolues au douar 
comme terrains communaux de parcours. 

Par suite de ces attributions, les forêts domaniales 
formées des groupes n°” 19, 20. 21, 22 et 23 du plan, 
d'une contenance de mille cinquante-un hectares qua- 
rante-neuf ares trente centiares (1051 h. 49 a. 30 c.), et 
qui sont comprises dans le périmètre délimité, sont 
affranchies de tous droits d'usage et de parcours au pro- 
fit du douar. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépat- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 29 juin 1867. 


t Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NreL. 
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N° 444. — MAISONS CENTRALES. — ARRÊTÉ relatif à la constitu- 
tion des Maisons centrales de force et de correction de l'Har- 
rach, de Lambèse ef du Lazaret. 


DU {4 AOUT 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 

Vu les décrets âes 10 décembre 1860 et 7 juitlet 1864, sur le 
Gouvernement général et la haute administration de l'Algérie ; 

Vu le Code pénal, articles 16, 21, 40 et 41 ; 

Vu le décret du 16 juin 1808, sur les Maisons centrales ; 

Vu le déeret du 2 février 1852, article 4 ; 

Vu larrêté du Ministre de ta Guerre du 24 juillet 1855, por- 
tant institution de la Maison centrale dite de l'Harrack ; 

Vu les travaux ét propositions de la Conmission spéciale 
institués par notre arrêté du 22 juin 1867, 


ARRÊTE : 


ART. {* — Les individus condamnés par les Tribu- 
naux criminels de l'Algérie à la réclusion et à l’empri- 
sonnement, les condamnés par voie de police correction- 
nelle à plus d'un an d'emprisonnement, seront détenus, 
sans distinction de nationalité, dans les Maisons de force 
et de correction ci-après désignées : 


| Maison centrale de l'Harrach, près Alger, dé- 


H partement d'Alger ; 
ne nt Maison centrale de Lambèse, près Batna, dé- 


partement de Constantine. 
Feuwes ....., | Maison centrale dite du Lazaret, à Alger. 
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ART. 2. — Dans chacun des établissements ci-dessus 
désignés, des emplacements distincts et séparés seront 
réservés, autant que possible, aux condamnés correction. 
tionnels. 

ART. 3. — Les condamnés détenus dans les Maisons 
centrales seront assujettis, ainsi que le prescrit la loi 
pénale, à l'obligation du travail. 

Les condamnés qui ne seront pas employés directe- 
ment par l'administration, pourront l'être à des travaux 
d'industrie privée, en vertu de traités passés par voie 
d'adjudication publique ou de gré à gré. 

Les cahiers des charges et marchés passés avec des 
particuliers, pour le travail des détenus, devront être 
approuvés par nous. 

ART. 4. — À défaut d'ateliers ou de locaux suffisants 
pour occuper tous les détenus valides dans l'enceinte de 
la prison, une partie de ces détenus (hommes) pourra 
être détachée par groupes sur des chantiers extérieurs, 
dans les conditions déterminées par l'article 4 du décret 
du 25 février 1852. 

Un réglement spécial, soumis à notre approbation, dé- 
terminera les conditions d'organisation, d'installation et 
de surveillance des chantiers extérieurs. 

ART. 5. — Les réglem@nts du régime intérieur et dis- 
ciplinaire des Maisons de force et de correction ci-dessus 
désignées, ainsi que ceux des Maisons d’arrêt et de jus- 
tice de l'Algérie, seront révisés et soumis à notre appro- 
bation. 

ART. 6. — L'arrêté ministériel da 24 juillet 1855, sus- 
visé, est abrogé. 

ART. 7. — Les Préfets de l'Algérie sont chargés de 
l’exécution du présent arrêté, 


Fait à Alger, le 14 août 1887. 


Signé : M® De Mac-Manon. 
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N° 445. — ADMINISTRATION DES TRIBUS.— Emprunis.— ARRÊTÉ 
qui autorise plusieurs Commissions des Centimes additionnels 
contracter des emprunts. 


— 


DU 12 SEPTEMBRE 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’Al- 
gérie, 
Vu le décret du 24 juillet 1867 ;: 


Vu les délibérations des Coramissions des centimes addition 
nols des subdivisions : 


D'Orléansville, en date du 21 août 1867; 


D'Oran, — 31 août 1867; 

De Mostaganem, — 24 août 1867; 

De Mascara, _ 27 et 28 août 1867; 

De Sidi bel Abbès, — 26 août 1867; 

De Tlemcen, — 23 août 1867; 

De Batna, — 29 août 1867; 
ARRÊTE : 


ART. 1°, — Les Commissions des centimes additionnels 
ci-après indiquées sont autorisées, comme représentant 
les intérêts collectifs des douars et des tribus, à contracter 
auprès de la Société générale algérienne et du Crédit 
foncier, pour un délai qui ne pourra excéder deux ans, 
les emprunts ci-dessous fixés, savoir : 


1° La Commission des Centimes additionnels d’Or- 
léansville, un emprunt de trois cent mille francs. 

2 La Commission des Centimes additionnels d'Oran, 
un emprunt de quatre cent quatre-vingt-cinq mille francs. 

3° La Commission des Centimes additionnels de Mosta- 
ganem, un emprunt de six cent dix mille francs. 

4° La Commission des Centimes additionnels de Mas- 
cara, un emprunt de deux cent vingt mille francs. 
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5° La Commission des Centimes additionnels de Sidi- 
“bel-Abbès, un emprant de cinq cent quarante mille francs. 

6° La Commission des Centimes additionnels de Tiem- 
cen, un emprunt de cinq cent quarante cinq mille francs. 

7° La Commission des Centimes additionnels de Batna, 
un emprunt de trois cent mille francs. 


ART. 2. — Le produit de ces emprunts sera employé 
à des achats de grains pour les semailles de la campagne 
agricole 1867-1868. 

ART. 3. — Pour la garantie et le remboursement de 
ces emprunts, des centimes additionnels spéciaux sont 
imposés, en sus des contributions et Centimes addition- 
nels ordinaires, jusqu’à concurrence d’une somme suft- 
sante pour couvrir le principal et les intérêts des em- 
prunts dans le délai de deux ans. 

Ces centimes additionnels spéciaux, affectés par privi- 
lége au remboursement des emprents, seront répartis sur 
les exercices 1868 et 1869; la quotité en sera réglée par 
un arrêté et la perception en sera faite dans les mêmes 
formes que pour les centimes additionnels ordinaires. 

ART. 4. — Les traités relatifs à ces emprunts seront 
passés par les conmandants des subdivisions précitées, 
d’après les délibéraciogs sus-mentionnées des Commis- 
sions des centimes additionnels et en vertu des pouvoirs 
qui leur sont conférés par le décret du 24 juillet 1867. 
Ils s2ront soumis, par les Généraux commandant les 
provinces, à l'approbation du Gouverneur Général de 
l'Algérie, et enregistrés au droit fixe d'un franc. 

ART. 5. — Les Généraux commandant les provinces et 
les Commandants de subdivisions, présidents des Com- 
missions des centimes additionnels indiqués ci-dessus, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 12 septembre 1867. 


Signé : M‘ DE Mac-Manon. 
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N° 446. — ADMINISTRATION DES TRIBUS. — Emprunts.— ARRÊTÉ 
qui autorise la Commission des Centimes additionnels de la 
subdivision de Baïna à contracter un emprunt. 


4 EE 


DU 6 OCTOBRE 1867. 


AU NOM DE L'EMPEREUR. 


Le Maréchal de France, Gouverneur Général de l’AI- 
gérie, 
Vu le décret du 24 juillet 1867; 


Vu la délibération de la Commission des centimes addition 
-- nels de la subdivision de Batna, en date du 21 septembre 1867, 


+ ARRÈÊTE : 


ART. 1%. — La Commission des Centimes additionnels 
de la subdivision de Batna est autorisée, comme repré- 
sentant les intérêts collectifs des Douars et des Tribus, 
à contracter auprès de la Société générale algérienne et 
du Crédit foncier, pour un délai qui ne pourra excéder 
deux ans, an emprunt de cent mille francs. 

ART. 2.-— Le produit de cet empruut sera employé à des 
achats de grains pour les semailles de la campagne 1862. 

ART. 3. — Pour la garantie et le remboursement de 
cet emprunt, des Centimes additionnels spéciaux seront 
imposés en sus des contributions et Centimes additionnels 
ordinaires, jusqu’à concurrence d’une somme suffisante 
pour couvrir le principal et les intérêts de l'emprunt 
dans le délai de deux ans. 

Ces centimes additionnels spéciaux, affectés par privi- 
lége au remboursement de l'emprunt, seront répartis, 
sur les exercices 1868 et 1869, la quotité en sera réglée 
par un arrêté et la perception en sera faite dans la même 
forme que pour les centimes additionnels ordinaires. 
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ART. 4. — Le traité relatif à cet emprunt sera passé 
par le Commandant de la subdivision de Batna, d’après 
la délibération de la Commission des centimes addition- 
nels en date du 21 septembre 1867, et en vertu des pou- 
voirs qui lui sont conférés par le décret du 24 juillet 
1867. Il sera soumis, par le Général commandant la pro- 
province de Constantine, à l'approbation du Gouverneur 
Général de l'Algérie, et enregistré au droit fixe d'un 
franc. 

ART. 5. — Le Général, Commandant la province de 
Constantine, et le Commandant de la subdivision de 
Batna, président de la Commission des centimes addition- 
uels de la subdivision de Batna, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 


Fait au palais du Gouvernement, à Alger, le 6 octobre 1867. 
Signé : Mel pe Mac-Maxox. 


N° 438. — ÉLECTIONS MUNICIPALES. — CIRCULAIRE relative 
à la révision annuelle des listes électorales. — Questions 
de principes. 


A MESSIEURS Ÿs PRÉFETS DE L'ALGÉRIE. 


Alger, le 14 décembre 1867. 
MoxsiEUR LE PRÉréT, 


Le décret réglementaire du 2 février 1852, promulgué 
en Algérie pour l'exécution du décret du 27 décembre 
1866, sur l'organisation municipale, porte que la révision 
annuelle des listes électorales doit s'opérer dans les mai- 
ries du 1° au 10 janvier de chaque année. 

L'art. 1%, titre 1° de ce décret, détermine les règles 
à suivre pour opérer ce travail. Il est donc inutile d'en 
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rappeler les dispositions, dont MM. les Maires trouveront 
le texte dans le Bulletin officiel du Gouvernement de 
l'Algérie, Bullein n° 220 de l'année 1867. Mais je crois 
nécessaire d'appeler votre attention sur l'importance par- 
ticulière que doit présenter la première révision. 

En effet, soit à cause de la précipitation avec laquelle 
elles ont été préparées, soit à cause de l’inexpérience 
des Maires, mais surtout en raison de l'incertitude que 
la jurisprudence à laissé subsister sur la solution de 
certaines questions d'état, les premières listes de 1867 
ont donné lieu à des réclamations assez nombreuses. 

Les unes ont été jugées par la voie contentieuse, sans 
pourtant avoir été portées jusqu’à la juridiction suprême 
de la Cour de cassation; les autres sont restées à l’état 
de questions soumises à l'interprétation administrative, 
et, par conséquent, sans solution absolue et définitive. 
Eofin des erreurs plus ou moins nombreuses, des omis- 
sicns ou des inscriptions indues, ont passé inaperçues et 
n'ont été constatées qu’au moment du vote; sans toute- 
fois donner lieu à des protestations sérieuses et formulées. 

Mes instructions des 13 et 26 mars 1867, sur la for- 
mation des listes électorales, renferment les indications 
à suivre et les principes qui doivent guider les Maires 
dans l'application. Je ne puis que les confirmer d'une 
manière générale. Cependant, comme dans certaines de 
leurs dispositions elles ont été critiquées et ont même 
donné lieu à des réclamations dont j'ai été saisi admi- 
nistrativement, je crois atile de passer ici en revue les 
principales objections qui m'ont été faites et les motifs 
qui m'ont fait maintenir mes premières interprétations. 


Des fonctionnaires, Officiers sans troupe, etc. 
QUESTIONS PROPOSÉES. 


1° Quelques fonctionnaires ont prétendu jouir du 
droit électoral partout où ils se trouvent au moment 
des élections, et être exempts de toute obligation de 
justifier d'un domicile quelconque dans la commune où 
ils exercent actuellement leurs fonctions. 


— 960 — 


D'autres, invoquant l’article 5 de la loi du 31 mai 
1850, ont soutenu qu'ils n'étaient assujettis qu’à une 
résidence de six mois eE non pas à ia résidence annale 
exigée par le décret du 27 décembre 1866; 

2 Les officiers sans troupes, les employés militaires 
assujettis à une résidence fixe et, par suite, aux taxes mu- 
nicipales, ont prétendu être assimilés aux fonctionnaires 
publics par leur position et leurs charges municipales, 
et être, comme eux, ou dispensés de toute justification 
de domicile, ou tout au moins n’être astreints qu'à un 
domicile de 6 mois. 

Ces prétentious ont donné lieu à des protestations 
diverses, tant de la part des intéressés réclamant leur 
inscription sur les listes électorales, qu: de la part d'élec- 
teurs poursuivant la radiation des officiers sans troupe 
qui, selon les uns, devaient être considérés comme 
militaires en activité, et, selon les autres, assujétis comme 
tout électeur à la condition essentielle dn domucile annal. 

La juridiction contentieuse n’a point résolu en droit 
les questions soulevées par ces réclamations, dont au- 
cune ne s’est trouvée recevable en la forme. 

3° On a vu une anomalie dans la distinction que j'ai 
faite, en ce qui concerne les préposés ou matelots de la 
douane casernés, et ceux qui sont logés en ville; les 
premiers ne pouvant être inscrits sur les listes électo- 
rales, et les seconds, & contraire, devant y figurer. On 
a réclamé, au profit des préposés des douanes et des 
gendarmes, qu'ils fussent casernés ou non, l'exercice du 
droit électoral sans distinction; 

4° Enfin, on m'a posé la question de savoir si l’obli- 
gation d'être inscrit nominativement sur les rôles des 
taxes communales, était une condition absolue et essen - 
tielle pour pouvoir figurer sur les listes électorales. 


SOLUTIONS ADMINISTRATIVES. 


J'ai déjà résolu ces diverses questions, en répondant 
spécialement aux fonctionnaires ou aux intéressés qui 
me les avaient soumises lors des élections de 1867. 
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Mais à l'occasion de la révision des listes pour 1868, je 
crois utile de donner à mes interprétations partielles un 
caractère plus général et d’en reproduire les motifs dans 
la présente circulaire. C'est le moyen de prévenir des 
réclamations nouvelles par la voie administrative. La voie 
contentieuse restera d’ailleurs ouverte à ceux des inté- 
ressés qui se croiront en droit de s'adresser à la juridic- 
tion chargée de trancher les questions d'état en matière 
de droit électoral. 

Le décret organique du 27 décembre 1866 détermine 
les conditions essentielles de l'électorat municipal, con- 
ditions qui sont les suivantes : 

Être âgé de 21 ans; 

Être domicilié dans la commune depuis un an au moins; 

Etre inscrit sur le rôle des taxes municipales. 

C’est dans la lettre et l'esprit de ce décret que j'ai puisé 
les motifs des solutions que j'ai données. 


17° Question. 


FONCTIONNAIRES. 


En Algérie, les élections, et par conséquent les listes 
électorales, n’ont qu’un caractère exclusivement munici- 
pal, et n’ont en rien le caractère général et politique que 
leur assigne en France la loi du 31 mai 1850, laquelle 
n’est point d'ailleurs exécutoire ici, puisque la constitu- 
tion de l'empire met l'Algérie et les colonies en dehors 
de la représentation politique. 

C'est donc à tort que l’on a invoqué le bénéfice de 
cette loi au profit des fonctionnaires ou des officiers sans 
troupes. 

On comprend qu’en France, où les listes servent aux 
élections générales et locales à la fois, les fonctionnaires 
et les militaires assimilés, assujettis à des déplacements 
fréquents, puissent exercer leur droit en matière poli- 
tique partout où ils se trouvent, l'obligation d'an domi- 
cile plus ou moins ancien n’ajoutant aucune garantie à 
l'exercice de ce droit. 
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Mais il en est autrement en Algérie, où il ne peut s’a- 
gir que d’élections purement municipales. Dans ce cas, 
l'exercice du droit est nécessairement restreint à la qualité 
et à l'intérêt de l'habitant. L’étranger l'exerce à ce titre 
aussi bien que le Français. Mais le fonctionnaire qui ar- 
arrive dans une commune, qui y est à peine installé, qui 
n’a encore participé à aucune des charges de l'habitant, 
peut-il raisonnablement se prétendre membre de la com- 
mune? La loi spéciale n’a pas prévu d'exception à son 
profit. Il est donc, comme tout électeur, tenu de justifier 
du domicile annal. 


2° Question. 
OFFICIERS SANS TROUPES. 


L’assimilation que j'ai faite des officiers sans troupes 
et des employés militaires à résidence fixe, aux fonc- 
tionnaires, repose non seulement sur la lettre et l'esprit 
du décret du 27 décembre 1866, mais encore sur ce qui 
se pratique dans la métropole. 

En France, en effet, les officiers sans troupes sont 
assimilés aux fonctionnaires publics, et même, à ce titre 
et aux termes des nr ras du Ministre de l’Intérieur, 
dispensés de toute jitification de résidence. Mais, ainsi 
que je viens de l'exposer, la loi du 31 mai 1850 n’est 
point applicable aux élections municipales en Algérie ; 
par suite, l'assimilation des officiers sans troupes aux 
fonctionnaires ne peut assurer aux premiers, comme aux 
seconds, le bénéfice du droit électoral, qu'autant qu'ils 
remplissent la condition du domicile annal imposée aux 
électeurs municipaux par le décret du 27 décembre 1866, 
qui ne comporte aucune exception. 

En conséquence, je crois devoir maintenir mon inter- 
prétation. Elle me parait pleinement fondée en droit, et 
donne une juste satisfaction aux militaires qui, assujettis 
aux charges municipales, ont acquis en réalité la qua- 
lité d'habitants de la commune. 
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3° Question. 
DOUANIERS CASERNÉS ET NON CASERNÉS. 


Les douaniers casernés et les gendarmes jouissent 
d’ane exemption d'impôt en vertu d'une disposition lé- 
gale, ils ne participent donc pas aux charges commu- 
nales, ils n'ont point d'intérêt d'habitants dans la com- 
mune ; ils ne peuvent doric être électeurs ; mais il n'en 
est plus de même quand ils sont logés en ville. Dans ce 
dernier cas, ils sont imposables aux taxes municipales, 
ils y sont imposés, et puisqu'ils ont les charges de l’ha- 
bitant, il est juste et rationnel qu'ils en aient les droits 
et les priviléges. 

Il n'y a, dans cette différence d'appliquer la loi 
algérienne à des individus appartenant à un même 
corps, rien d’anormal, rien qui ne soit conforme à la 
lettre comme à l'esprit du décret da 27 décembre 1866. 
Les objections faites à ce mode d'application proviennent 
toujours de ce que l'on perd de vue la différence radicale 
qui existe entre les élections dans la métropole et celles 
qui se font en Algérie. 


4° Question. 


DE LA CONDITION D'ÊTRE INSCRIT SUR LES RÔLES 
DE LA COMMUNE. 


Je me suis prononcé pour le sens le plus libéral et le 
plus large, en décidant que tout individu imposable en 
droit, et remplissant d'ailleurs les autres conditions, de- 
vait être porté sur les listes. En effet, c'est moins les 
rôles que les matrices qu'il faut consulter pour connaître 
les imposés. 

Souvent un seul article du rôle, au nom d’un chef de 
famille ou d’an chef d'établissement, comprend plusieurs 
contribuables qui n’y sont point dénommés et à qui il 
serait injuste de contester leur droit électoral. 

On ne peut admettre qu’un individu omis sur les 
rôles, ou exempté d:s taxes par mesure purement locale, 
puisse, par ce fait seul, être exclu des listes électorales. 
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L'indigence ou l’exemption légale, comme pour les doua- 
niers et les gendarmes, sont les seuls motifs d'exclusion 
à admettre. Le droit électoral résulte de l'imposabilité et 
non pas absolument de l'imposition effective ou nominale. 

Ces développements, Monsieur le Préfet, confirment 
et complètent mes instructions antérieures sur la forma- 
tion des listes électorales. Je vous invite à les notifier à 
MM. les Maires, en leur recommandant d’apporter le 
plus grand soin à la révision des listes de 1867. Vous 
devez surtout veiller à ce que les opérations soient faites 
après une publication suflisante pour que l'attention des 
électeurs soit appelée sur l'intérêt qu'ils ont à les sur- 
veiller et à y provoquer, s’il y a lieu, des rectifications. 


Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma haute 
considération. 
Le Maréchal de France, 
Gouverneur Général de l'Algérie, 
absent : 
Le Général de division, Sous- Gouverneur, 
Signé : B°2 Durrreu. 


N° 448. — ADMINISTRATION CENTRALE, — Personnel. — Par 
décision en date du @janvier 1868, rendue sur la proposition 
du Ministre de la GuerŸe, le titre de Directeur a été conféré à 


M. Tassin (Charles-Aimé), chef du Service de l'Algérie au Mi- 
nistère de la Guerre. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, le 29 décembre 1867. 


Le Conseiller d’État, 
Secrétaire général du Gouvernement, 
en mission : 

Le Conseiller du Gouvernement, 

TESTU. 


ALGER. — IMPRIMERIE ET LITHOGRAPHIE BOUYER. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 avrtz 1863. — Décimr- 
TATION €f RÉPARTITION du territoire de la tribu des Boni-Sa- 
lab, province de Constantine. 


N° 449. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, 16 6 juillet 1867. 


SIRE, 


La tribu des BEnr-SaALan, du cercle de Coilo, a été désignée 
par le décret du 7 octobre 1866 pour être soursisè à l’application 
des paragraphes 1 et 2 de l’articls 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863. J’ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Ma- 
jesté le résultat des opérations de la Commission administrative 
de Constantine sur ce territoire, ainsi que les propositions du 
Gouverneur Général qui en sont la conséquence. 

La délimitation, qui n’a soulevé aucune difficulté, accuse uue 
superficie de 6,582 h. 38 à. 60 c., habitée par une population 
de 1,259 individus. Cette population possède 114 chevaux ou 
mulets, 1,824 bœufs ou vaches, 1,573 moutons, 1,574 chèvres, 
et laboure 96 charrues. L'impôt annuel est de 10,487 fr. 72 c. 
dont 1,608 fr. 97 c. de centimes additionnels. 

Cette tribu se trouve donc dans de bonnes conditions de peu- 
plement, de superficie et de revenus pour constituer un douar. 

Pour éviter la dénommination de Beni-Salah, commune à plu- 
sieurs tribus en Algérie, ce douar prendrait le nom d’Ain-Tabia, 
d'une fontaine située au centre du territoire, dans un jardin 
reconnu propriété de l'Etat. 

Le sol est détenu à titre melk, on n’y rencontre pas de terres 
collectives de culture. 

Deux groupes de terres couvertes de broussailles, d’une conte- 
nance de 41h. 06 a. 37 c., ont été classés comme terrains de 
parcours communaux sans aueune opposition. 

Le Domaine a revendiqué : 

1° Un jardin, dit d'Ain-Tabia, d'une étendue de Oh. %a. 
créé en 1850, sur un terrain vague et abandonnés par un officier 


commandant un poste sur ee point ; 
(Bulletin n° 255 bis,) — 4 
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9 Un massif boisé, d'une étendue de 1,424 h. 70 a. 85 c., 
faisant partie d'une concession forestière. Les gens des Beni- 
Salah ont eu de tout temps des droits de parcours et d'usage 
sur cette forêt, droits qui ont été réservés dans le cahier des 
charges imposées au concessionnaire. En l'absence de massifs 
disponibles, dans le territoire de la tribu, suffisanis pour ar- 
river par une transaction au rachat des servitudes qui pèsent sur 
cette forêt, on a dû remetire cette question de rachat à une 
époque ultérieure. 

Toutefois, une transaction partielle, qui a eu lieu en 1864, 
pour assurer à l'exploitation les terres qui lui étaient indis= 
pensables, doit être régularisée. 11 s’agit d’un échange amia- 
ble de six enclaves melk, situées dans:la furêt, et représen- 
tant une superficie de 47 h. 50 a. 90 e., contre une partie de 
broussailles placée sur la limite Nord du massif, et d’une con- 
tenarce de 92h. 74 a. 70 c. Un article spécial du projet de 
décret de répartition sanctionne celte transaction. 

Deux parcelles boisées, n* 30 et 31 du plan, d’une conte- 
nance de 45 h. 42 a., que le Domaine n’a pas revendiquées, à 
cause de leur peu d'importance, sont attribuées au douar comme 
forêt communale soumise au régime forestier. Cette cession 
constituera plus tard un des éléments du rachat des droits d’u- 
sage qui continuent à grever la forêt domaniale. 

Ces propositions sont conformes aux instructions qui régle- 
mentent l'application du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 dans 
les tribus. Si Votre Majesté daigne les accueillir, je La prie de 
vouloir bien signer les deux projets de décrets ci-joints, dont 
l'un fixe la en à du territoire des Beni-Salah, et j’autre 
dispose qu'il sera constitué en un seul douar, sous Le nom d’Aîn- 
Tabia. 

La tribu des Beni-Salah étant melk, les transactions y reste- 
ront incontestablement libres. 


Je suis, etc. 


> Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : NieL, 


Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 450. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


— 


pu 6 JUILLET 1867. 


Vu le Sénstus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 93 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des BENI- 
SALAH, Cercle de Collo, subdivision et province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par les pa- 
ragraphes 1 et? de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
21 février 1867, sur l'ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le président de La Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article 1“ du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1*, — Le territoire de la tribu des BENI-SALAH, 
cercle de Collo, subdivision et province de Constantine, 
comprenant une superficie de six mille cinq cent qua- 
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tre-vingt-deux hectares trente-huit ares soixante een- 
tiares (6,582 h. 38 a. 60 c.), est définitivement délimité 
conformément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

Anr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Nic. 


N° 451. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 6 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans Les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 1i juin 1863 : 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des BeNi- 
SALAB, cercle de Collo, subdivision et province de Constantine, 
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pour être soumise aux opérations prescrites .par les paragraphes 
let2 de l'art, 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéeution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date ds ce jour, qui fixe ja délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 21 
février 1867, sur la répartion de ce territoire en douar et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djeméa de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des BENI-SALAH, 
cercle de Collo, subdivision et province de Constantine, 
territoire délimité par rotre décret en date de ce jour, 
formera un seul douar dit Douar Aïn-Tabia, et décomposé 
ainsi qu'il suit : 


4. H. CG. 

Melkgs ..............sssssssouensee ne does e 4.991 50 48 
Bi Terres et parcours... 41 06 37 

Lio | Bois communaux... 45 42 »Ù 86 76 37 
PASENMENT Mosquées etcimetières » 28 » 
Propriété de { Forëts concédées..... 1.424 70 85) 

V'Etat, | Jardin............... Jura 10400 00 

Domaine publie.......... ............. sas 79 15 90 

TOTAL..,...... sais 6.582 38 60 


AnT. 2. — Sont approuvées les transactions conclues 
en vue d'attribuer à l'Etat la propriété pleine et entière 
de six parcelles de terrain d'ane superficie totale de 
quarante-sept hectares cinquante-six ares quatre-vingt- 
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dix centiares (47 h. 56 a. 90 c.), enclavées dans les forêts 
domaniales situées sur le territoire de la tribu, et appar- 
tenant à 39 indigènes qui reçoivent en échange une par- 
celle domaniale d'une contenance totale de quatre-vingt- 
douze hectares soixante-quatorze ares soixante-dix cen- 
tiares (92 h. 74 a. 70 c.). 

ART. 3. — Les membres du douar conserveront, pour 
leurs besoins domestiques et sous la surveillance de l’ad- 
ministration forestière, l'exercice des droits d'usage et de 
parcours qui leur étaient acquis antérieurement à la loi 
du 16 juin 1851 sur les forêts comprises dans les limites 
du territoire de la tribu. 

Un arrêté du Gouverneur Général déterminera les 
droits de cette nature qui aaront été reconnus à la tribu. 

ART. 4. — Les deux massifs portant les numéros 30 
et 31 du plan d'ensemble, d'une superficie totale de 45 h. 
42 a. sont attribués au douar comme forêts communales 
soumises au régime forestier. 

Cette attribution constitue un premier élément du ra- 
chat des droits d'usage et de parcours du douar dans la 
forêt domaniale située sur son territoire. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont charg®s, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 6 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NïeL. 
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EXÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DELTMI- 
TATION €Ë RÉPARTITION du lerritoire de la tribu des Akerma, 
province d'Oran. 


N° 452. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 10 juillet 1867. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté le 
résultat des travaux exécutés dans la tribu des AkermA, (cercle 
de Tiaret), par la commission administrative de Mascara, pour 
l'application des dispositions des paragraphes 1 et 2 de l’article 
2 du sénatus-consulte du 22 avril 1863. 

Les Akerma, issus des Beni Yezid, sont Arabes d’origine. Ils 
formaient autrefois, avec les tribus du même nom du cercle de 
Mostaganem, une confédération puissante qui fut désorganisée 
à la suite des luttes contre les populations voisines. Après leur 
soumission au gouvernement ture, ils s’installèrent sur le ver- 
sant du Djebel Guezoul et sur la rive droite de la Mina, à l’em- 
placement qu'ils occupent encore aujourd'hui et qui se trouve 
a environ 35 kilomètres à l'ouest de Tiaret. Ce territoire est 
traversé par la route qui relie cette dernière ville à Mascara. 

La iribu se compose de deux parties bien distinctes : 

l° Le melk de Fernetta, propriété des Bossera, fraction des 
Ouled Chêrif Gharaba ; 

2° La zône Sabega, constituant, à proprement parler le terri- 
toire des Akerma et qui ne renferme que quelques enclaves 
melk possédées par des gens des Ouled ben Affan. 

La délimitation, effectuée sans difficulté, a fait constater une 
superficie de 7,851 hectares, 90 ares, 80 centiares. 

La population est de 768 habitants, non compris les Bossera, 
propriétaires du melk de Fernetta, qui ne viennent sur ce terrain 
qu'au moment des labours et de la moisson, et résident habituel- 
lement chez les Ouled-Chérif-Gharaba. 

Css 768 habitants possèdent 104 chevaux ou mulets, 136 ânes, 
622 bœufs, 4,349 moutons, 384 chèvres. Ils cultivent 82 char- 
rues et 5 hectares 80 centiares, en nature de jardins. 
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Leur impôt ne s'est élevé, en 1866, qu’à 2,951 fr. 12 c., dont 
450 fr. 17 c. de centimes additionnels ; mais ces chiffres, con- 
séquence d'une année extrêmement défavorable, doivent être 
sensiblement plus élevés dans les années normales. 

Ces conditions justifient la constitution d’un seul douar 
qui, pour éviter la dénomination d’Akerma, très-répandue en 
Algérie, vrendra le nom de Méchéra-Sfa, d'un gué très connu, 
situé sur la route de Mascara à Tiaret. 

Une parcelle affectée depuis longtemps au caravansérail de 
Méchera-Sfa et au campement des troupes, a élé classée comme 
bien domanial, Cet immeuble a 23 h. 86 à. 80 c., dont 2 h. dd c. 
composent le bivouac. 

Dix revendications particulières ont été formulées, l’un: con- 
cernant le melk de Fernetia, les neuf autres portant sur des lots 
situés dans la.zône Sabega da la tribu et achetés à diverses épo- 
ques par des gens des Ouled-ben-Affan. La Djemäa s'étant abs- 
tenue de toute opposition, les terrains revendiqués sont classés 
comme molks ; leur superficie est de 2,660 h. 86 c. 

La terre de Fernetla constitue une propriété collective dont le 
partage sera opéré entre les familles des Bossera auxquelles elle 
appartient, lorsque la propriété individuelle sera constituée 
chez les Ouled-Chérif-Gharaba, tribu entièrement Sabega dont 
les Bossera font partie, ainsi qu'il a été dit plus haut. 

Les terres collectives de culture embrassent 4,678 h. 88 a., 
ce qui donne une moyenne de plus de 8 hectares par habitant et 
de 57 h. par charrue cultivée. 

Les communaux sont formés : 1° de terres de parcours peu 
étendues (358 h. 62 a.).répariies en six groupes au milieu des 
terres de culture, et 2° @& 7 cimetières (5 h. 49 a.). Leur surface 
totale est de 394 h. 11 a. 

Quant au Domaine public, il s'étend sur 94 h. 19 a. 

Les travaux de la Commission administrative de Mascara chez 
les Akerma ont été régulièrement conduits, et les propositions 
qui les résument sont conformes aux décrets et instructions sur 
la matière. 

J'ai l’honueur de prier Votre Majesté de daigner le sanction- 
ner en signant les deux projets de décrets ci-joints. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elat au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 453. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


— 


DU 10 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivaat, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, dans les territoires cccupés 
par les Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret äu 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des 
AKERMA, Cercle de Tiaret, subdivision de Mascara, province 
d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes le12 de l’article 2 du Sénatus-Consulle du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1” mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commission ehargéss de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, sur l’ensemble 
des opérations de la délimitation; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitu'if de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative et constatant l’exécution des publications pres- 
“crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de ia tribu; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment ds la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 


néral de l’Algérie , 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1%, — Le territoire de la tribu des AKERMA, 
cercle de Tiaret, subdivision de Mascara, province d'Oran, 


— 978 — 


comprenant une superficie de sept mille huit cent cin: 
quante-un hectares quatre-vingt-dix ares quatre-vingts 
centiares (7,851 h. 90 a. 80 c.) est définitivement déli- 
mité conformément aux indications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés. 

Arr. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Genéral de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 


N° 454. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU {0 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des 
AKERMA, Cercle de Tiaret, snbdivision de Mascara, province 
d'Oran, pour êlre soumise aux opérations prescrites par les 


— 979 — 


paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consuite du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du l* mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de Ja tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
20 mars 1867, sur la répartition de ce territoire en douars et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemâa de douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenues dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur:le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1%. — Le territoire des AKERMA, cercle de Tia- 
ret, subdivision de Mascara, province d'Oran, territoire 
délimité par notre décret en date de ce jour, est défini- 
tivement constitué en un douar, sous le nom de Méchéra- 
Sfa et réparti de la manière suivante, conformément aux 
propositions contenu°s dans l'ensemble des documents 
ci-dessus visés : 


om 
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= 
BIENS 5 = 
FRACTIONS S © = = 
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Ouled-Saoud.. 394 41194 19/7.851 90 80 
TECHERA-SFA.. Ouled-Zydia n° 768]2.660 86123 86 801 1.678 88 5 
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ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre sserétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : Niez. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLrMI- 
TATION € RÉPARTITION du territoire de la tribu des Atlaf, 
province d'Alger. 


N° 455. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


[| Paris, le 10 juillet 1867. 


SIRE, 


La Commission administrative de Miliana a terminé, dans la 
tribu des ATrar, les opéralions preszrites par les $ 1 et 2 de 
l'article ? du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et j'ai l'honneur 
de placer sous les yeux de Votre Majesté les résultats de ses tra- 
vaux. 

Le territoire des Atiaf est situé sur la rive gàuche du Chélif, à 60 
kilomètres environ, à l'ouest de Miliana. Il est traversé par la 
roüte Impériale d'Alger à Oran et longé au nord, sur la rive 
droite du Chélif, par le chemin de fer qui doit relier les deux 
villes. Cette importante tribu est arrosée par des cours d'eau 
nombreux (Le Chélif, l'Ouled-Rouina, l'Oued-Fodda, l'Oued- 
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Tighzel), et ses terres sont d'excellente qualité, presque partout 
défrichées ou susceptibles de l’être avec avantage. 

La délimitation avec les Chouchaoua, les Sendjès, les Ouled- 
Aïssa, a fait naître trois litiges qui ont été facilement réglés à l’a- 
misble. Le périmètre a été fixé par 222 bornes, et circonserit 
use superficie de 39,887 h. 68 à. 35 c. 

La population est d'origine arabe et son installation sur le sol 
qu'elle détient aujourd’hui date du XIV° siècle de notre ère. Elle 
comprend 9,480 individus qui labourent 1,217 charrues, possèdent 
1,005 chevaux, 165 mulets, 1,737 ânes, 1,327 bœufs, 12,150 mou- 
tons, 8,832 chèvres, et payent un impôi de 37,466 fr. 59 c. en 
principal et de 6,836 fr. 15 en centimes additionnels. 

La tribu est subdivisée en deux caïdats : les Attaf-Chéraga, 
comprenant onzs fractions, et les Attaf-Ghéraba, formés de dix 
fractions. 

Il en serait formé quatre douars, ainsi dénommés et com- 
posés : 


Habitanis. Superficie. Revenus. 
1° Douar Fodda..... . 2.574 9 364h. 15 a. 05 c. 1.631fr. 
2% —  Tiberkanin.. 2.553 10.907 30 »» 1.712 
3 —  Zeddin...... 2.210 10.105 36 »» 1.759 
4 —  Rouina...... 2.143 9.510 87 30 1.734 


Ces douars placés, deux sur le cours du Cheliff et deux au sud 
sur l'Oued-Fodda et l'Oued-Rouina, également partagés sous le 
rapport des eaux et des terres de parcours, présenteront des con- 
ditions à peu près équivalentes de population d’étendue et de 
ressources, chacun ayant en propre ses cimelières, S88 mosquées, 
et possédant des revenus suffisants pour assurer sa vitalité et 
son développement comme commune. 

Etablis au milieu de populations berbères, les Attaf ont adopté 
les usages ds leurs voisins; chaque famille est devenue proprié- 
taire d’un héritage distinet, et le melk s’est solidement constitué 
dans cette tribu. 

Les revendications particulières sont très nombreuses. Deux 
d’entre elles ont donné lieu à des oppositions; elles concérrent 
19 hect. 95 ares divisés en sept parcelles, qui sont réclamés par 
la djemäà comme biens en déshérence, indüment occupés par 
les revendiquants. L'affaire sera rég'és par lés tribunaux. 

Pour celles de ces revendications qui s'appliquaient à des ter- 
rains prélevés sur la tribu dans un intérêt de service, le Domaine 
a terminé le différend à l'amiable, en acceptant des transactions 
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ou en abandonnant ses prétentions. Il a reconnu le droit des 
indigènes à des compensations pour le caravansérail de l'Oued- 
Fodda et ses dépendances (78 h. 83 a.95 e.), pour le café-poste 
el le bivouac de l'Oued-Fodda (5 h. 81 a. 20 c ); il a cédé à la 
djemäa, moyennant une légère indemnité, les constructions éle- 
vées pour les anciens pestes télégraphiques des Attaf et des Te- 
moulga, sur des parcelles dont les propriétaires ont transféré 
légaiement leurs droits à la djemäa; enfin il s'est désisté de ses 
prétentions sur le Ferd-el-Abiod-Mdjemaya (4 h. 75 a.), mais il 
a maintenu ses réclamations en ce qui concerne: 


H. À+ 

1° La partie du Blad-Tchentcheria sise dans la tribu .. 266 45 
% La Ferd-el Abiod, Ouled-bou-Azza....... désrsd ut a 10 40 
3° La forêt des Afiaf,.................. dass …. 5211 
TOTALeesuoossse svvese 198 96 


Déjà dans le travail des Beni-Boukni, chez lesquels se trouve 
l'autre partie du Blad-Tchentcheria, la question de propriété de 
cette terre a été soulevée, et ce litige est en instance devant les 
tribunaux. Mais comme l'Etat détient régulièrement depuis 1856, 
la parcelle contestée, il y a lieu de classer les 266 h. 45 a. 
comme domaniaux, jusqu’à décision contraire. Dar:s le cas où 
les indigènes obtiendraient gain de cause, il y aurait lieu de 
les indemniser pour une superficie de 34 hectares qui faisaient 
partie de Blad-Tchentcheria et ont été attribués : 


80 hect. comme concefion à un européen ; 
4 hect. à un emplacement ds bivouac. 


Le Ferd-el-Abiod Ouled-bou -Azza, formé de six parcelles 
différentes, est depuis sept ans aux mains du Domaine. Il doit 
aussi être classé conme bien domanial, le contre-revendiquant 
de l'Etat restani libre de faira valoir ses droits en justice. 

Enfin la forêt des Atéaf, dépendance d'un massif considérahle 
qui s'étend sur le territoire des Ouled-Cheikh, a été soumises au 
régime forestier par arrêté du 28 mars 1855, à la suite d’une 
reconnaissance conscieneieuse. Elle est signalée pour son impor- 
tance et la richasse de son peuplement, et aux termes de l’ar- 
ticle 1”, paragraphe 2 du Sénalus-Consulte, il convient de la 
classer comme demaniale, en laissant aux contre-revendiquants 
la faculté de faire valoir leurs titres devant les tribunaux, mais 
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en réservant, toutefois, an profit des indigènes, les droits d’u- 
sage qu'ils exercent depuis une époque reculée. 

Par suite de ces diverses propositions, les terres des Attaf, 
classées comm biens domaniaux, sont : 


H. À. C. 

Bivouac et café-poste de l'Oued-Fodda........... 5 81 20 
Blad-Tchentcheria (moins la concession de 30 h. 

qui est classée dans les melks)........,...,.. 266 45 » 

Ferd-el-Abiod-Ouled-bou-Azza..... .,.,..,.... 10 40 » 
Forêt des Attaf (sur laquelle les indigènes con- 

servent leurs droits d’usage)................., 522 11 » 

TOTAL........ Lies 804 77 20 


Les melks embrassent une superficie de 35,082 h. 84 a. 14 c. 
dans lesquels la Commission a compris les 78 h. 83 a. 95 c. dé- 
pendant du caravansérail de l'Oued-Fodda, dont les propriétaires 
n'ont pas encora été indemnisés. 

Les melk contestés entre la djemâa et des particuliers ont une 
surface de 19 h. 95 a. 

Les communaux se composent de six lots deterres de par- 
cours (2,808 h. 33 a. 37 c.), de 96 cimetières, marabouts, koubbas 
(54 h. 50 à. 50 c.), d'un emplacement de marché (8 h.) et des 
anciens postes de télégraphie aérienne (1 h. 08 a. 38 c.). 

La tribu ne possède pas de terres collectives de culture. 

Le Domaine publie sétend sur 1,108 h. 29 a. 96 c, 

En résumé, le travail exécuté par la Commission administra- 
tive de Miliana chez les Attaf a été régulièrement conduit, les 
propositions formulées sont conformes aux décrets et instruc- 
tions qui régissent l’application du Sénatus-Consulte, et je ne 
puis que les appuyer près de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de vouloir 
bien signer les deux projets de déereis ei-joints. 

Les Attaf déienant le sol à titre melk, le Sénatus-Consulte aura 
reçu son entière exécution dans cette tribu, et les transactions 
territoriales y resteront incontestablement libres. | 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État aw département de la Guerre, 
Signé : NIeL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 456. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 
DU 10 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le réglement d'ad- 
ministration publique du 28 mai suivant, relatifs à La constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions du 11 juin 1863; ; 

Va la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vule décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
ATTAE, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, pour 
être soumise aux opéralions prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1‘ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et dt | chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; ‘ 

Vu le rapport de la commission administrative, en date du 
1° juin 1866 sur l’ensemble das opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'arlicle 1° du réglement d'administration publique du 
23 mai 1863; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 


tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 
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AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — La territoire de la tribu des ATTAF, cercle 
et subdivision de Miliana, province d'Alger, comprenant 
une superficie de trente-neuf mille huit cent quatre-vingt 
sept hectarès soixante-huit ares trente-cinq centiares, 
(39,887 h. 68 a. 35 c.) est définitivement délimité confor- 
mément aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

Ant. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 10 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 


N° 457. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 10 suILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 


. . = k 
ministration publique du 23 mai suivani, relatifs à la constitu- 
(Bulletin n° 285 bis,) — 3 
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tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu Ile déeret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
ATTars, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu-les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du l® mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 25 
août 1866, sur la répartition de ce territoire en douars et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif des Djemäas des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 


Vu l'avis de la Commission, en date du 9%5 juillet 1866, relatif 
aux terrains boisés ; 


Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 
Sur le rapport de not@ Ministre Secrétaire d’État au dépar- 


tement de la Guerre et sur les Propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Arrar, cercle 
et subdivision de Miliana, province d'Alger, territoire 
délimité par notre décret en date de ce jour, est défi- 
nitivement réparti conformément aux propositions con- 
tenues dans l'ensemble des documcnts ci-dessus visés 
entre les quatre douars ci-après : 
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OTAUX....| 9.480 35.102 79 14 2.871 82 95 804 77 20 1.108 29 96139.887 68 35 


ART. 2. — Les indigènes de ces quatre douars conser- 
veront pour leurs besoins domestiques et sous la sur- 
-veillance da service forestier, les droits d'usage qui leur 
étaient acquis sur les forêts de l'Etat antérieurement à 
la loi du 16 juin 1851. 

Ces droits seront déterminés par un arrêté du Gouver- 
veur général. 

ART. 2 — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. è 


Fait à Paris, le 10 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 
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ExécurIon Du SéNATUS-CORSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DéLt- 
MITATION ef RÉPARTITION du territoire de la tribu des Mezzaïa, 
province de Constantine. 


N° 458. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 13 juillet 1867. 
SIRE, 


Par décret du 22 mars 1865, la tribu des MEzzaïA, du 
cercle de Bougie, a été désignée pour être soumise à 
l'application des $$ 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863, j'ai l'honneur de placer sous les 
yeux de Votre Majesté le résultat des opérations de la 
Commission administrative de Sétif sur ce territoire. 

La tribu des Mezzaïa est bornée : au Nord, par la Mé- 
diterranée ; à l'Est, par la commune de Bovgie ; au Sud, 
par les Beni-Messaoud et par les Ouled-Sidi-Mohamed- 
Amokran ; à l'Ouest, par les Toudja et les Beni-Amram. 
La population est ddace Berbère; pendant longtemps 
elle prit une part active aux hostil tés dirigées par les 
tribus kabyles contre la garnison de Bougie. Mais de- 
puis 1848; sa soumission est eomplète. 

La délimitation du territoire s'est accomplie sans 
soulever de contestation. Elle a été précisée par l'appo- 
sition de 20 bornes. La superficie totale est de 4,391 
hectares. 

Les renseignements statistiques sur cette tribu se ré- 
sument ainsi : 

5,112 habitants, 530 charrues cultivées avec une éten- 
due moyenne de 5 hectares par charrue, 18 chevaux ou 
juments, 119 mulets, 642 ânes, 1,116 bœufs ou vaches, 
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1,659 moutons, 4,331 chèvres. L'impôt s'élève à 8,000 
francs en principal, et à 1,440 fr. pour les centimes addi- 
tionnels. 

L'importante population de ce petit territoire est répar- 
tie dans 63 villages et habite 861 maisons ou gourbis. Le 
sol est pauvre, aussi, chaque été, les Mezzaïa émigrent- 
ils en grand nombre dans le Tell, pour y chercher des 
ressources par le travail. 

Leurs ressources locales consistent en arbres fruitiers 
et en frênes, très-utiles en pays kabyle pour l'alimen- 
tation des bestiaux. 

La tribu se compose de trois fractions qui, sauf de lé- 
gères modiñäcations consenties par les intéressés, for- 
meront trois douars constitués de la manière suivante : 


HABITANTS. SUPERFICIE. GENTIMES ADDITIONN. 
MADALA «cosmos. 1.826 1.909 hect. 5922 fr. 
AÏT-AMEUR-OU-ALI.s « 2.703 4.986 792 
Aït-TEMSUT........, 583 496 426 

TOTAUX ....... 5.142 4.891 hect. 1.440 fr. 


Malgré la faiblesse des éléments du dernier de ces 
trois douars, le Gouverneur Général de l’Algérie a cru 
devoir lui maintenir sa constitution indépendante, parce 
qu'elle répond aux aspirations des populations et qu’elle 
a pour elle la consécration du passé. 

Le Domaine a formulé 61 revendications, toutes suivies 
de contre-revendications de particuliers. Elles s’appli- 
quent à des terres sequestrées, à des biens habbous et 
à des parties forestières. 

Pour la 1'° catégorie, comprenant 50 hectares environ, 
dont il n'avait jamais pris possession, le Domaine s’est 
désisté, et un article du décret de répartition consacre 
cette disposition. 

Les habbous des Mezzaïa présentent une superficie de 
163 h. 10 a. 87 c.; comptent, en outre, 44 oliviers et 14 
caroubiers situés sur des propriétés particulières. Les 
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droits de l'Etat pour ces biens, sont incontestables et 
pe pouvaient être abandonnés; mais l'administration 
s'attachera à sauvegarder, dans une juste limite, par 
l'adoption de promptes mesures, les intérêts des pau- 
vres familles qui occupent le sol et l'ont défriché ou 
planté. 

Les revendications forestières maintenues par le do- 
maine portaient sur deux massifs contigus d’une conte- 
nance de 432 h. 78 a. contre-revendiqués par des indi- 
gènes, comme melk. 

Après un sérieux examen de la question, le domaine 
a reconnu les droits des indigènes sur les enclaves et 
les parcelles réclamées avec titres, soit 283 h. 66 a. et & 
‘consenti à abandonner aux contre-revendiquants, 88 h. 
78 a. ne présentant aucun caractère forestier. 

Mais il a été fait attribution définitive à l'Etat de 60 h. 
34 a. en six groupes isolés, où se trouvent des boisements 
importants dont la conservation offre un grand intérêt. 
Les indigènes conservent d'ailleurs leur libre recours 
devant les tribunaux. 

L'ile des Pisans, située dans la Méditerranée, et d’ane 
superficie de 1 h. 20 a., a été classée dans le domaine 
de l'Etat, comme bien vacant et sans maître. 

Il n'existe pas dû terres collectives de cultare dans 
la tribu. Les biens communaux se composent de terrains 
couverts de broussailles sans avenir, d’une contenance 
de 69% h. 36 a. 19 c.; de cimetières et mosquées 
20 h. 06 a. 50 c., des rues et places de villages 3 h. 
20 c. 

Si Votre Majesté daigne approuver les différentes pro 
positions qui précèdent et qui sont conformes aux ins- 
tructions sur l'application du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863, je La prie de vouloir bien revêtir de sa signa- 
ture les deux projets de décrets ci-joints. 

Le territoire des Mezzaïa étant melk, Je Sénatus-Con-' 
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sulte y aura reçn sa complète application, et les transac- 
tions immobilières y demeureront incontestablement 
libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : NreL. 
Approuvé : 


Signé : NAPOLÉON. 


N° 459. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 13 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Diewet la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
minisiration publique du 23 mai suivaht, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les lerritoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des Mez- 
zaïA, cercle de Bougie, subdivision de Sétif, province de Cons- 
tantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
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Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
12 avril 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la iribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Gommission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
erites par l’article 1" du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
rai de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1“. — Le territoire de la tribu des Mezzaïa, 
situé dans la province de Constantine, subdivision de 
Sétif, cercle de Bougie, comprenant une superficie de 
quatre mille trois cent quatre-vingt-onze hectares (4,391 
hectares), est définitivement délimité conformément aux 
indications contenues dans les divers documents ci-des- 
sus visés. 

ART. 2.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algérie 
sont chargés, chacuMen ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elat au département 
de lo Guerre, 


Signé : NIEL. 
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N° 460, — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 13 SUILLET, 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Va le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la Constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des Mez- 

zAÏA, cercle de Bougie, subdivision de Sétif, province de Cons- 
taniine, pour être soumise aux opérations prescrites par les pa- 
ragraphes let? de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863; 
“ Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
5 février 1866, sur la répartition de ce territoire en douars, et 
la reconnaissance des différenis groupes de terrain; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les arrêtés consiitutifs des Djemaäs des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

% Vu l'arrêté ministériel du 26 août. 1858, qui soumet au régime 
forestier les forêts de Titmocran et de Tessara-M'ramet; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 


ral de l'Algérie , 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1°. — Le territoire de la tribu des MEzzaïa, si: 
tué dans la province de Constantine, subdivision de Sétif, 
cercle de Bougie, territoire délimité par notre décret de 
ce jour, est définitivement réparti, conformément aux pro- 
positions contenues dans l’ensemble des Cocuments ci- 
dessus visés, entre les trois douars dont les noms suivent : 
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Art. 2.— Les parcelles séquestrées comprises dans le 
territoire de la tribu sous le nom général Haddedine, 
d'une contenance d'environ 50 hectares, et dont le Do- 
maine n’a pas pris possession, resteront entre les mains 
de leurs détenteurs actuels. 

Art. 3.— Les six groupes boisés d'une superficie de 
60 hectares 34 ares, attribués au Domaine de l'Etat dans 
la forêt de l’Oued-Saket, sont affranchis de tous droits 
d'usage et de parcours. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 13 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL, 


EXxÉCUTION pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863, — DÉLI- 
MITATION et RÉPARTITION du territoire de la tribu d'Aïn-Khiar, 
cercle de La Calle, province de Constantine. 


N° 461. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 17 juillet 1867. 
SIRE, 


La Commission administrative de Bône a exécuté dans 
la triba d’Aïn-Kurar, du cercle de La Calle, les opéra- 
tious prescrites par les $$ 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus- 
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Consulte du 22 avril 1863; j'ai l'honneur de placer sous 
les yeux de Votre Majesté le résultat de ses travaux. 

Le territoire d’Aïn-Khiar, situé à 18 kilomètres au 
Sud-Ouest de La Calle, est borné au Nord par les Brab- 
tia: à l'Est, par les Sbéta; au Sud par le cours de 
l'Oued-el-Kebir qui le sépare des Ouled-Amor-ben-Ali ; 
à l'Ouest, par les Beni-Amar. 

Il était maghzen sous la domination turque et se trou- 
vait désert au moment de la conquête. Nous y installâmes 
d’abord un détachement de spahis pour la police du 
pays; puis, peu après, des gens de toutes les tribus limi- 
trophes y furent placés et s'y fixèrent définitivement. 
La fusion de ces éléments hétérogènes est complète; il 
serait difficile aujourd'hni de reconnaitre les origines 
diverses des habitants. 

Le sol est fertile et présente d’excellents pâturages; la 
population s’adonne avec succès à l'élève du gros bétail. 

Les opérations de délimitation, accomplies sans diffical- 
tés sérieuses, embrassent une superficie de 2,731 h. 06 a. 
37 €. 

Les habitants sont au nombre de 586; ils possèdent 
116 gourbis ou tentes, 115 chevaux, juments et pou- 
lains, 20 mulets, 32 ânes, 1,663 bœufs, 391 moutors, 
337 chèvres, 54 rucgs à miel et cultivent 55 charrues. 
L’impôt annuel, y compris 1,261 fr. 16 de centimes ad- 
ditionels, est de 8,267 fr. 61 c. 

Le peu d'importance de la tribu justifie sa constitution 
en un seul douar qui conservera le nom d'Aïr-Khiar. 

Quoique l'occupation du sol à titre arch, par les dé- 
tenteurs actuels; soit de date encore récente, elle 
s'exerce avec ordre et continuité par les mêmes familles, 
ce qui aidera beaucoup à la prompte constitution de la 
propriété individuelle. 

Le Domaine a revendiqué sans provoquer d'opposition 
de la part de la djeméa : 
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1° Trois terrains (groupes numéros 4, 5 et 6) d'une 
contenance de 109 h. 76 a. 75 c., qui restent dévolus à 
l'Etat. 

2 Deux massifs boisés, savoir : 

Forêt d'Akbet-Chaïr (groupe n° 1), 129 h. 99 a. ; 

Forêt de Dement-el-Lil (groupe n° 2), 188 h. 55 a. 

La tribu exerce des droits d'usage non-seulement sur 
ces deux:massifs, mais encore sur les forêts du Courata 
et d’El-Oubéira, situées dans la tribu des Brabtia et 
coucédées à une compagnie, et enfin sur la forêt d’Adjar 
Siah, sise dans la tribu des Benir-Amar. 

Elle détient, en outre, quatre enclaves en dehors de son 
périmètre , dans les forêts du Courata et d'El-Oubéira, 
dont l'exploitation est ainsi soumise à une servitude gé- 
nanle. 

Afin d'affranchir les forêts domaniales de ces droits 
d'usage et de ces enclaves, le Gouverneur Général pro- 
pose d'approuver la transaction suivante, qui a été ac- 
ceptée par les intéressés. 

1° Les habitants d'Aïn-Khiar renonceraient à tous 
droits d'usage et de parcours sur les forêts de l'Etat, 
tant intérieures qu'extérieures à leur territoire, moyen- 
pant la constitution en bois communal, soumis au régime 
forestier, du massif de Dement-el-Lil (groupe n° 2), et 
l'abandon au douar, comme commanaux de parcours, de 
677 h. de broussailles (groupes n°° 13 et 15) que l’admi- 
nistration s’est abstenne, dans ce but, de revendiquer 
au profit de l'Etat ; 

2° Sur les quatre enclaves sises en dehors de son terri- 
toire (lettres À, B, C, D da plan particulier), le douar en 
céderait trois, À, C, D, d'une contenance de 24 h. 26 a.; 
il conserverait la quatrième (lettre B) et recevrait en 
échange des premières trois parcelles, (n° 1, 2 et 4 du 
plan particulier) d'une superficie de 30 h. Ces trois par- 
celles relient l’enclave B et seraient réunies avec celles-ci 
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au reste du territoire du douar. Seulement, comme les 
terrains abandonnés au douar renferment uu certain 
nombre de chènes-liége, déjà démasclés par la Com- 
pagnie concessionnaire, la transaction proposée réser- 
verait à cette Compagnie le droit de faire trois récoltes 
de liége sur les arbres qu’elle a commencé à mettre en 
vaieur. | 

Par suite de ces dispositions, le Domaine conserve 
dans la tribu d’Aïn-Khiar, 109 h. 76 a. 75 c. de terres et 
129 h. 92 a., qui-constituent la forêt d’Akbet-Chatr. 

Les terres collectives de culture forment cinq groupes 
d'ane contenance de 1,199 h. 34 a, 84 c.; dans ce chiffre 
sont compris 10 h. 50 a., représentant la superficie de 
six mechtas sur lesquelles des familles indigènes ont fait 
des jardins et divers travaux d'appropriation. 


Les communaux se compose®t de : 


1° Cinq groupes de terres de parcours; un de ces 
groupes comprenant 677 h., provient de l'abandon fait 
par l'Etat au douar en vertu de la tansaction indiqnée 
ci-dessus; un autre renferme un emplacement de meehta 
de 2 h. qui a conservé le caractère communal ; ces cinq 
groupes, y compris la mechta, ont une superficie de 
1029 h. 49 a. 31 c. 

2 D'an cimetière clos, ayant une surface de 6 h, 
30 a. 

3° Du bois de 188 h. 55 a. de Dement-el-Lil, cédé au 
douar par l'État. 

Les dépendances du domaine public s'étendent sur 
67 h. 68 a. 47 c. 

En résumé, le travail exécuté dans la tribu d’Aïn- 
Khiar, a été régulièrement conduit ; les diverses proposi- 
tions formulées sont conformes aux décrets et instruc- 
tions qui régissent l’application du Sénatus-Consulte et 
je ne puis que les appuyer près de l'Empereur. 
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J'ai l'honneur de prier Votre, Majesté de daigner les 
sanetionner en signant les deux projets de décrets ci- 
joints. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : Nrez. 


Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 462. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 17 SUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nele, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu: la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1884, qui désigne la tribu des Ain- 
Kxrar, cercle de La Calle, subdivision de Bône, province de 
Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes L et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général, en date du 1°° mars 
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1865, qui ont fixé la composition des Commissions et Sous-Com- 
missions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consults ; 

Vu le rapport de la Gommission administrative, en date du l°’ 
mai 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article l* du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur Le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Goùverneur Gé- 
néral de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. 1%. — Le territoire de la tribu d’Aïx-Kxrar, 
cercle de La Calle, subdivision de Bône, province de 
Constantine, comprenant une superficie de deux mille 
sept cent trente-et-un hectares six ares trente-sept cen- 
tiares (2,731 h. 6 a. 37 c.), est définitivement délimité, 
conformément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétsire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 


— 1001 — 


N° 463. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 17 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des AÏn- 
Karar, cerèle de La Calle, subdivision de Bôné, province de 
Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du l‘ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées dé l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulle ; 

Vu le décret en date ce jour, qui fixe la délimitation du terri- 
toire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 20 
mars 1867, sur la répartition de ce territoire en douars et la re- 
consaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage du douar ; 

Vu le” plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constilutif de la Djemaä de douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement: 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 


néral de l'Algérie, 
(Bulleiin no 965 bis.) — 3 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART, 1%. — Le territoire de la tribu d’Aïn-KHraR, 
cercle de la Calle, subdivision de Bône, province de 
Constantine, territoire délimité par notre décret en date 
de ce jour, est définitivement constitué, conformément 
aux dispositions contenues dans les documents ci-dessus 
visés, en un douar qui conserve le nom de la tribu et se 
décompose ainsi qu'il suit : 


H. A. G 
Terrains collectifs de culture.........,..,.,.,. 1.199 34 84 
Terres de parcours. 1.027 49 31 
Biens Bois communal... 188 55 » 
communaux } Cimetières......... 6 30 » 1.224 34 31 
Mechta............. 2» » 
Biens TOITS so csssociine 109 76 75 
domaniaux | Forêts ...:......... 129 92 589 68 76 
Domaine public..........,.......,.. ses 67 68 47 
TOTAL: 2/25 io 2.731 06 37 


ART. 2. — La forêt de Dement-el-Lil, formant le 
groupe n° 2, d’une contenance de cent quatre-vingt-huit 
hectares cinquante-cinq ares (188 h. 55 a.) est abandon- 
née en pleine propriété, au douar ci-dessus désigné, 
pour constituer un is communal qui demeurera sou- 
mis au régime forestier. 

Moyennant cette attribution, les forêts de l'Etat situées 
dans le périmètre du douar, de même que celles qui se 
trouvent en dehors de ce périmètre, sont affranchies 
de tous les droits d'usage et de parcours dont elles 
étaient grevées au profit des habitants da douar d'Aïn- 
Khiar. 

ART. 3. — Est approuvée la transaction jointe au 
rapport sur la délimitation du douar (annexe n° 2), qui 
constate le rachat, par voie d'échange, des enclaves 
situées dans les forêts de Courata et d'El-Oubeïra, ainsi 
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que les réserves faites au profit de la Compagnie con- 
cessionnaire desdites forêts. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : Nic. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION €£ RÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni- 
Rached, province d'Alger. 


— 


N° 464. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 17 juillet 1867, 
SIRE, 


La tribu des Benr-Racuen, cercie d'Orléansville, a été désignée 
par décret du 20 janvier 1866, pour recevoir l'application des 
paragraphes 1 et2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863, et la Commission administrative subdivisionnaire vient d’y 
terminer ses travaux. 

J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté, le 
résultat de ces opérations. 

Le territoire des Beni-Rached, situé sur la rive droite du Ché- 
lif, à 26 kil. N-E. d'Orléansville, est fertile, remarquable par la 
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quantité et la qualité de ses sources, et particulièrement propre 
à la culture de la vigne et des arbres fruitiers. 

La délimitation lui donne une superficie de 10,383 h. 40 a. 35 c. 

Les habitants, au nombre de 9,854, possèdent 224 tentes, 479 
gourbis, 389 chevaux ou juments, 380 bêtes de somme, 919 bœufs 
4,126 moutons, 1,630 chèvres ; ils labourent 250 charrues, exploi- 
tent 907 ruches et paient un impôt de 19,488 fr. 35 e., y compris 
3,209 fr. 67 c. de centimes additionnels. Ils ont utilisé les con- 
ditions favorables de leur territoire et ont, par des irrigatious 
bien entendues, créé de nombreux jardins. 

Les Beni-Rached sont divisés en quatre fractions qu’il y a 
lieu de réunir en un seul douar conservant le nom de la tribu. 

Le sol est détenu à titre melk ; la propriété privée embrasse 
une superficie de 9,499 h. 77 a. 64 c. Les revendications parti- 
cutières n’ont donné lieu à aucune opposition de la djemäa. 

Ilen est de même des revendications domaniales, qui sont au 
nombre de 14, dont 13 s'appliquent à des parcelles provenant de 
déshérence et une à un massif boisé. 

Par suite de la régularisation d’une attribution territoriale qui 
fait classer dans les melks 50 h. 88 a. 35 c., les droits de l'Etat 
sur les treize premières pareelles se réduisent à 2 h. 34 a. 80 c. 

Plusieurs iadigènes ont revendiqué 17 parcelles du massif boisé 
de 674 h. 30 a., à la possession duquel prétend ls Domaine, mais 
aucune considération ne peut être invoquée en faveur de ces 
particuliers, puisque la forêt des Beni-Rached est soumise au 
régime forestier, en vertu d’un arrêté ministériel du 31 mars 
1855, et que les réclamants ne peuvent justifier régulièrement 
de leurs droits. 

Ils avaient d'ailleurs reîncé à leurs prétentions par actes 
authentiques, et accepté les conditions stipulées en leur faveur 
dans l'arrêté précité du 31 mar: 1855, savoir : droit de récolter 
les fruits pendant aux arbres, et de percevoir le cinquième du 
produit des coupes de bois. 

La domanialité de la forêt des Beni-Rached est donc suffsam- 
ment établie, et ce massif est classé dans les biens de l'Etat, sauf 
aux particuliers à porter leurs réclamations devant les tribu- 
naux, Toutefois un article du projet de décret de répartition 
confirme au profit des indigènes, les droits qui leur sont dévoius 
par l'arrêté du 31 mars 1855. . 

La tribu ne possède pas de terrains collectifs de culture. 

Les communaux sont formés de 15 cimetières présentant une 
contenance de 14h. 95 a, 65 c. 
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Le Domaine public comprend 192 h. 02 a. % c. 

Ces différentes propositions étant régulières, je ne puis que 
les appuyer près de l'Empereur et prier Votre Majesté de dai- 
gner les sanctionner en signant les deux projets de décrets ei- 
joints qui les résument. 

Les Beni-Rached, détenant le sol à titre melk, le Sénatus-Con- 
sulte aura reçu, dans cette tribu, son entière exécution, et les 
transactions territoriales y demeureront incontestablement libres: 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 


Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 465. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 17 JUILLET 1867. 


Vu ie Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constilu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; > 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des BENI- 
Race», cercle et subdivision d’Orléansville, proviuce d'Alger, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulle du 22 avril 
1863 ; 

Yu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 


tus-Consulte ; L | 
Vu le rapport de la Gommission administralive, en date du 
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12 octobre 1866, sur l'ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. 1%. — Le territoire de la tribu des BENI-RACHED, 
cercle et subdivision d'Orléansville, province d'Alger, 
comprenant une superficie de dix mille trois cent quatre- 
vingt-trois hectares quarante ares trente-cinq centiares 
(10,383 h. 40 a. 35 c.), est définitivement délimité confor- 
mément aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

AT. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Niez. 
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N° 466. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU !7 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
Beni-RACHED, Cercle et subdivision d'Orléansville, province 
d'Alger, pour être soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 1 ei 2 de l’article 2 du Sénatus-Consuite du 2 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1‘ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de Ja tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
23 février 1867, sur la répartition de ce territoire en douars et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de douar; 

Yu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenues dans la tribu; 

Yu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 
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ART. 1°".— Le territoire de la tribu des BEN1-RACHED, 
cercle et subdivision d’Orléansville, province d’Alger, 
délimité par notre décret de ce jour, est définitivement 
constitué en un seul douar, conformément aux propositions 
contenues dans l’ensemble des documents ci-dessus visés, 
sous le nom de douar des Benÿ-Rached, ainsi composé : 


H. A. C. 

Maeliss denis imitation sion ess 9.499 77 64 

Biens communaux {cimetières)......... sise ges 14 95 65 
Biens Terres...,...,...... 2 34 80 

domaniaux.! Forêts .............. 674 30 CB pen 

Domaine public....................,,.........,. 192 02 26 

TOTAL, scsi 10.383 40 35 

+ 


ART. 2. — Il n’est pas dérogé aux dispositions de l'arrêté 
ministériel du 31 mars 1855, qui ont réglé les droits d’u- 
sage des indigènes dans la forêt domaniale située sur le 
territoire de la tribu. 

Arr. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Genéral de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 jui 1867. 


| Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 


— 1009 — 


EXÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ef RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Attia, province de Constantine. 


N° 467. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 17 juillet 1867. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté, le 
résultat des travaux exécutés par la Commission administrative 
de Constantine, dans la tribu des Oucep-ArtrTia, cercle de Collo, 
qui a été désignée par décret du 7 octobr: 1866 pour recevoir 
l'application des $$ 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863. 

Les Ouled-Attia, d'origine arabe, installés d’abord au Maroc, 
vinrent s'établir dans le pays désert de l'Oued-Zobr, vers l’épo- 
que des grandes luttes des dynasties berbères contre les con- 
quérants arabes. Dans la seconde moitié du siècle dernier, à la 
suite de dissensions intérieures, une partie de la tribu quitta 
les montagnes de Collo et s’implanta près des Toumiettes, entre 
Philippeville et Constantine; le territoire qu'elle occupe a été 
délimité et réparti en douars par décrets du 4 décembre 1864. 

Le reste des Ouled-Attia conserva, sur le bord de la mer, l'ins- 
tallation qu’il a encore aujourd'hui, à 40 kilomètres environ à 
l'Ouest de Collo. 

La délimitation du territoire n’a soulevé aucune difficulté ; 
sur tout le périmètre existent des obstacles naturels ou des 
bornes plantées, pour les tribus limitrophes déjà soumises au 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

La superficie reconnue est de 23,052 h. 72 a. 40 €. 

Les habitants, au nombre de 3,514, cultivent 195 charrues 1/2 
et possèdent 72 chevaux, mulets ou ânes, 2,317 bœufs, 1,126 
moutons, 7,667 chèvres et 200 ruches à miel. Ils ont 698 gour- 
bis ou tentes et paient un impôt de 13,668fr. 29 c., dont 2,084fr. 
09;c. de centimes additionnels. 
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Le sol est très tourmenté, peu propre à la culture, si ce n’est 
dans quelques bas-fonds et dans le voisinage de la mer, vers 
l'embouchure de l’'Oued-Zohr, où l'on cultive le blé, l'orge, les 
fèves, le millet et le sorgho. La tribu possède quelques vergers 
plantés de vignes, de noyers et de figuiers. 

De vastes forêts concédées couvrent la majeure partie du 
territoire, leur étendue est de 15,513 h, 37 c. La population 
trouve des ressources importantes dans les travaux de démas- 
clage et autres qu’elle exécute pour les concessionnaires de ces 
forêts. 

Les Ouled-Attia sont divisés, depuis un temps reculé, en trois 
groupes principaux, installés dans des zônes distinctes et bien 
déterminées, qu'il convient de conserver en les constituant en 
trois douars, ainsi qu’il suit : 


HABITANTS. SUPERFICIE. REVENUS, 

_ h. à c. fr. c. 

OuLaD-DIaAmA... 930 8.755 31 29 662 77 
DyEZIA.......... 1.098 6.038 96 10 589 93 
ZiABRA......... 1.126 3.266 45 O1 831 39 


Le territoire, détenu à titre melk, ne comprend ni terres col- 
lectives de culture, ni terres de parcours. 

Les communaux sont formés de cinq cimetières ou mosquées, 
d’une superficie de O h. 40 a. 

Le domaine publie s'étend sur 124 h. 07 a. 70 c. 

L'administration des Domaines a revendiqué sans conteste les 
15,513 h. 00 a. 38 c. de forêts concédées que renferme la tribu. 

Les melks, comportant 7,415 h. 24 a.32 c., sont répartis en 129 
parcelles, presque toutes Wnclavées dans lès forêts. Il n’a pas été 
possible d'obvier aux inconvénients résultant de cet enchevé- 
trement des intérêts, faute par l'État de disposer d'aucun terrain 
pour faire des échanges avec les propriétaires indigènes. 

Il a été de même impossible de racheter les iroits d'usage et 
de parcours que les Ouled-Attia exercent sur les forêts de l'État, 
parce que les 15,513 h. 00 a. 38 c. concédés embrassent, non- 
seulement les parties boisées, mais encore celles qui ne sont 
couvertes que de broussailles. 

En conséquence, un article du projet de décret de répartition 
maintient l'exercice des droits en faveur des indigènes des trois 
douars. 

Les travaux exécutés chez les Ouled-Attia par la Commission 
admiaistrative de Constantine ayant été régulièrement conduits, 
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et les diverses propositions faites étant conformes aux décrets 
et instructions sur la matière, j'ai l'honneur de les soumettre à 
la sanction de l'Empereur. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de vouloir 
bien revêtir de sa signature les deux projets de décrets ci-an- 
nexés. 

La propriété étant détenue à titre melk chez les Ouled-Attia, 
le Sénatus-Consulte aura reçu son entière exécution dans cette 
tribu, at les transactions territoriales y resteront incontestable - 
ment libres. 


Je suis, etc. 
Lé Maréchal de France, 
. Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 468. — DÉCRET DE DELIMITATION. 


DU 17 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du £2 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des 
Ouceo-ArrTiA, cercle de Collo, subdivision et province de Cens- 
tantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes Let? de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 
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Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1” mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargéss de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; . 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 6 
avril 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1® du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de ja tribu; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment ds la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des OuLED-ATTIA, cercle de 
Collo, subdivision et province de Constantine, compre- 
nant vingt-trois mille cinquante-deux hectares, soixante- 
douze ares quarante centiares (23,052 k. 72 a. 40 c.), est 
définitivement délimité conformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerrdet le Gouverneur Général de l’AÏ- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


Signé : NIEr. 
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N° 469. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 17 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le réglement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dahs les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
Oüzep-ATTIA, cercle de Collo, subdivision et province de Cons- 
tantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et de 2 l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863: 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour qui fixe la délimitation du 
territoire de Ja tribu; 

Vü le rapport de la Commission administrative, en date du 
6 avril 1867, sur la répartition de ce territoire en douars et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage des donars; 

Vu le plan périmétrique à l’appui ; 

Vu l’arrêlé constitutif des Djemäa des douars; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 


Général de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {°".— Le territoire de la tribu des OULED-ATTIA, 
cerele de Collo, subdivision et province de Constantine, 
territoire délimité par notre décret en date de ce jour, 
est définitivement réparti, conformément aux proposi- 
tions contenues dans l’ensemble des documents ci-dessus 
visés, entre les trois douars dont les noms suivent : 


1 
2 BIENS 
= 5 à TOTAL 
= ÆE 4 DOMANIAUX | DOMAINE 
DOUARS = MELK 8 À 
2 S & {(forètsconcé-| Pusurc : 
S _ 5 DOUAR 
Deus dées) 
=] 
ES ARR CPS MER COS | Se | MERE ee | CORNE RSR | MCE) À EEE | CESSER 
HAB. H. À. C. | H.A.c. H. A. C.| HA c. H. A, C. 
Ouzap DJAMA ....... 930 | 3.282 85 04 » »> » 5.436 65 25 35 8 » 8.755 31 29 


DIEZIA «ssssossssose | 1.098 | 1.140 46 36 | » 30 » | 4.849 94 44 | 40 95 30 | 6.030 96 40 


ZIABRA ses euconouecse| 1.196 | 2 994 92 92 | » 40 » | 5.927 10 69 | 47 31 40 | 8.266 45 01 


TOTAUX,..... 3.134 | 7.415 24 32 » 40 » | 45.513 » 38 | 124 07 70 | 23.052 72 40 

a 
ART. 2. — Les Indigènes des trois douars conserve- 

ront pour leurs besoins et sous la surveillance de l'ad- 

ministration forestière, les droits d'usage qui leur 

étaient acquis antérieurement à la loi du 16 juin 1851, 

sur les forêts comprises dans les limites de leur terri- 

toire. 


Un arrêté du Gouverneur Général réglementera l'exer- 
cice de ces droits. 


ART. 3. — Notré Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 


— 1015 — 


gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 17 jullet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : Nrec. 


EXÉCGUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DéLimi- 
TATION €f RÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni- 
Ferguen, province de Constantine. 


N° 470. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 20 juillet 1867. 
SIRE, 


La tribu des BeNI-FeRGUEN, cerele de Collo, a été désignée par 
décret du 7 octobre 1866 pour recevoir l'application des paragra- 
phes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus -Consulte du 22 avril 1863, 
et j'ai l'honneur de placer sous les yeux de l'Empereur le 
résultat des opérations aceomplies sur son territoire par la Com- 
mission administrative de Constantine. 

Les Beni-Ferguen, originaires de la tribu de Zemoura, du 
cercle de Bordj-bou-Arréridj, furent, à uae époque fort ancienne, 
chassés de leur pays par la guerre et vinrent s'installer sur le 
territoire qu’ils occupent encore aujourd'hui, près de l'Oued- 
Zhor, à 50 kilomètres environ à l’ouest de Collo. Ils sont bornés 
au nord par la mer, à l’est par les Ouled-Atiia, au sud par les 
M'chat et les Djebala, à l’ouest par les Beni-bel-Aïd. 

La délimitation assigne à la tribu une surface de 4,912 h. 60 ci 
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La population est de 1,581 habitants qui possèdent 333 gour- 
bis ou tentes, 400 chevaux ou mulets, 10 ânes, 1,029 bœufs, 
1,182 moutons, 9,188 chèvres, 100 ruches à miel. Les charrues 
cultivées sont au nombre de 135 ; l'impôt est de 8,241 fr. 07 c. 
dont 1,257 fr. 11 c de centimes additionnels. 

Le territoire, situé partis en plaine, partie dans la montagne, 
est assez fertile. L'élève du bétail, l’agriculture et la fabrication 
de l'huile, sont les principales industries de la tribu. 

Les Beni Ferguen détiennent le sol à titre melk, et les pro- 
priétés particulières d'une étendue de 3,131 h. 94 a. 55 c., forment 
un groupe qui occupe le centre de la tribu; tandis que les prin- 
cipales dépendances du domaine de l'Etat, du domaine publie et 
les biens communaux se trouvent sur le pourtour. Ces diverses 
conditions justifient la constitution d’un douar unique qui con- 
servera le nom de Beni-Ferquen. 

La tribu ne possède pas de terres collectives de culture. 

Les biens communaux comprennent trois terres de parcours 
depuis longtemps affectées à cet usage (224 h. 31 a. 05 c.), plus 
23 mosquées ou cimetières (0 h. 75 a.) 

Le domaine publie embrasse 775 h. 46 a. 70 c., dont 51 h. 
89 c. 90 c., afférents aux chemins, rivières, sources, etc. et 723 h. 
56 a. 89 c. qui constituent une vaste dune formée par les lais et 
les relais de la mer. 

Les revendications domaniales, au nombre de quatre, n'ont 
provoqué ni opposilion de la Djemäa, ni contre-revendication 
particulière. 

La première concerne une pärcelle dite Bou-Bazil, d’une 
superficie de 1h. 74 a, depuis longtemps affectée au bivouac 
des troupes, sur le chemïh de Philippeville à Djidjelli, et qui 
reste dévolue sans conteste à l'Etat. 

Les trois dernières s'appliquent à trois groupes boisés : 

l° Groupe n° 17, d’une contenance de 89 h. 52 a. 50 c., con- 
cédé ; 

2 Groupes n‘* 18 et 19, d’une contenance de 451 h. 04 a. 
80 c., concédés ; | 

3° Groupe n° 20, d’une contanance de 237 h. 81 a., non 
concédé. 

Les Beni-Ferguen exercent sur ces irois groupes des droits 
d'usage et de parcours qu’il n’a pas été possible de racheter 
par voie d'échange, et la situation actuelle devra être maintenue 
jusqu'à l'époque où la question des servitudes forestières sera 
réglementée. 
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En résumé, aucune difficulté, aucun incident remarquable 
n'ont été soulevés par l'application du Sénatus-Consulte aux 
Beni-Ferguen ; les prescriptions des décrets et instructions sur 
la matière ont été régulièrement appliqués, et je ne puis que 
prier Votre Majesté de daigner sanctionner les propositions qui 
résument ces opérations, en signant les deux projets de décrets 
ci-joints. 

La propriété étant melk chez les Beni-Ferguen, le Sénatus- 
Gonsulte aura reçu son entière exécution dans cette tribu, et 
de transactions territoriales y resteront incontestablement li- 

res. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : NiEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


Je suis, etc. 


N° 471. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 20 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du ‘7 octobre 1866, qui désigne la tribu des 
Beni-FEeRGUEN, cerele de Collo, subdivision et province de Cons- 


tantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les 
(Bulletin n° 255 bis.) — 4 
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paragraphés 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rappor! de la Commission administrative, en date du 15 
novembre 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l’exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Le territoire de la tribu des BENI-FÉRGUEN, 
cercle de Collo, subdivision de Constantine, comprenant 
une superficie de quatre mille neuf cent douze hectares 
soixante ares (4,912 h. 60 a.), est définitivement délimité 
conformément aux indications contenues dans les divers 
doeuments ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Guistre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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N° 472. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 20 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut: 


Va le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la Constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des Benr- 
Ferçuen, cercle de Collo, subdivision et province de Constan- 
tine, pour être soumise aux opérations prescrites par les para- 
graphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
22 août 1867, sur la répartition de ce territoire en douars, et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu les arrêtés constitutifs de la Djemaä du douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'arrêté ministériel du 26 août 1858, qui soumet au régime 
forestier les forêts de Titmocran et de Tessara-M’ramei; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l’Algérie . 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le territoire de la tribu des BENI-FERGUEN, 
cercle de Collo, subdivision et province de Constantine, 
territoire délimité par notre décret en date de ce jour, est 
définitivement constitué en nn douar qui conserve le nom 
de Ja tribu et se décompose de la manière suivante con- 
formément aux propositions contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés : 


H. A. C 
MelkKa sisi es desserts ne neo 3.131 94 55 
Biens Terres de parcours ... 224 31 05 D: 

una! Cimetières et mosquées » 75 225 06 05 
Biens Terres (gite d'étape)... 174 » 

domaniaux À Forêl8.............. m8 38 70) 780 12 70 
‘ Duneset relais de lamer. 723 56 80 

ponte Chemins, cours d’eau, | 715 46 70 
pu SOUTÈES eco nonsu ne .. 51 89 90 

TOTAL,........ ie 4.912 60 » 


ART. 2. — Les Indigènes du Douar conserveront pour 
leurs besoins domestiques et sous la surveillance de l’Ad- 
ministration forestière, les droits d'usage qui leur étaient 
acquis sur les forêts de l'Etat, comprises dans leur terri- 
toire antérieurement à la loi du 16 juin 1851. 

Ces droits seront déterminés par un arrêté du Gou- 
verneur-Général. 

ART. 3. — NotreMinistre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Nrez. 
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Ex£CuTIon Du SÉNATUS-CONSULTE pu 22 Avriz 1863, — DéLi- 
MITATION €f RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Sidi-Medjahed, province d'Oran. 


N° 473. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 20 juillet 1867. 


SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté, le 
résultat des travaux exécutés dans la tribu des OuLep Sini Men- 
DYAHED, cercle de Lalla Maghnia, par la Commission administra- 
tive de Tlemcen, conformément aux paragraphes 1 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Cette tribu, située à 12 kilomètres au sud-est de Lalla-Maghnia, 
est traversée par le chemin qui relie ce poste à Sebdou, par 
celui de Tlemcen à Ouchda (Maroc), et dans sa partie Est, par le 
cours de la Tafna. 

Elle est originaire du Maroc et détient son territoire en vertu 
d'achats fait aux Kabyies de la tribu d’El-Kef. Elle émigra en 
1846 et ses terres furent frappées de séquestire; mais sa prompie 
rentrée arrêta l'exécution de cette mesure et elle reprit sans di- 
fficuité possession de ses biens dont elle a conservé depuis la 
jouissance paisible. 

En 1858, une smala de spahis a été installée sur une superficie 
de 1,221 hectares, 44 ares, 20 centiares, dont 545 hectares 
95 ares 80 centiares apparlenaient aux Ouled-Sidi-Medjahed, 
et 675 hectares 48 ares 40 centiares, à la tribu d'El-Kef qui 
fait partie du cercle de Sebdou. Il était rationnel de comprendre 
cette Smala dans une seule tribu et ella figurera désormais tout 
entière dans le périmètre des Ouled Sidi Medjahed qui, de même 
que la smala, relèvent administrativement du cercle de Lalla 
Maghnia. 

La délimitation a soulevé une difficulté avec la Djemäa de la 
tribu d'El-Kef, qui réclamait comme devant être rattachée à son 
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territoire, une parcelle sur laquelle les indigènes qu’elle repré= 
sentait avaient certains droits de propriété. Une solution amiable 
n'ayant pu intervenir, la Commission a vidé le litige en faveur 
des Ouled-Sidi-Medjahed, auxquels le terrain contesté est relié 
par une limité naturells, et atiribué comme dépendance par la 
notoriété publique. Cette décision ne préjuge rien quant aux 
droits particuliers de propriété. L 

La superficie totale des Ouled-Sidi-Medjahod est fixée à 5,138 
hectares 25 ares 20 centiares. 

Elle est occupée par une population de 371 habitanis unis par 
des liens de parenté et possédant le sol à titre indivis. La sta- 
tistique leur attribue 19 chameaux, 107 bœufs, 450 moutons, 
882 chèvres. Le nombre des charrues cultivées est de 34: le 
chiffre de l’impôt de 2,118 fr. 34 e., dont 323 fr. 44 c. de centimes 
additionnels. 

En raison de son peu d'importance, cette triku formera un 
seul douar conservant le nom d’Ouled-Sidi-Medjahed. 

Treize revendications ont été produites, douze par des parti- 
culiers et une par le Domaine. Elles n’ont pas motivé d’opposi- 
tion de la part de la Djemäa. 

Un terrain de 354 hectares, réclamé à la fois par le Domaine 
comme bois et par la tribu comme terre collective de culture, 
a été classé comm litigieux, et les tribunaux compétents auront 
à prononcer sur cette question. 

La superficie de 1,221 hectares 44 are, 20 centiares, occupée 
par la smala des spahis, a été classée d'office comme domaniale. 
Ce prélevement est, en effet, sanctionné par le $ 2 @e l’art. 1" 
du Sénatus-Consulte du @ avril 1863 et ne molive même pas de 
compensation en faveur Ê la tribu, puisque les terres dontcelle- 
ci dispose donnent la moyenne considérable de plus de 13 
hectares par tête. 

Les melks non contestés ont une surface de 3,484 hectares, 75 
ares. 

Les communaux ne se composent que de neuf cimetières 
d’une contenance de 50 hectares 7 ares. 

Les dépendances du Domaine public embrassent 7 hectares 
56 ares. 

Les opérations éxécutées chez les Ouled-Sidi-Medjahed ayant 
été régulièrement conduites et les propositions formulées étant 
tonformes aux décrets et instructions sur Ia matièra, j'ai l’hon- 
neur de les soumettre à la sanction impériale et de prier Votre 
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Majesté de daigner les approuver en signant les deux projets 
de décrets ci-joints. 

Le Senatus-consulte aura reçu alors sa complète application 
dans cette tribu, dont le sul est détenu à titre melk, et les tran- 
sactions territoriales y resteront incontestablement libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 


Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 474. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 20 JUILLET 1867, 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, À 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulie du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 185], sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des Ou- 
LED sipi-MEDyane», cercle de Lalla Maghni:, subdivision de 
Tlemcen, province d'Oran, pour être soumise aux opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général, en date du 1* mars 
1865, qui ont fixé la composition des Commissions et Sous-Com- 
missions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte ; 
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Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 1“ 
avril 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constalant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1“ du règlement d'administration publique 


du 23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Goüverneur Gé- 
néral de l'Algérie, | 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le territoire de Ja tribu des Ouren-Sini- 
Mepyaxep, cercle de Lalla-Maghnia, subdivision de Tlem- 
cen, province d'Oran, comprenant une superficie de cinq 
mille cent trente-huit hectares vingt-cinq ares vingt 
centiares (5,138 h. 25 a. 20 c.), est définitivement déli- 
mité couformément aux indications contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décr 


Fait à Paris, le 20 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Per l'Empereur :: 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NreL. 
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N° 475. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 20 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 1i juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 22 mars 1865, qui désigne là tribu des OuLE» 
SIDI-MEDJAHED, Cercle de Lalla Maghnia, subdivision de Tlem- 
cen, province d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de l'art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863; 

Vu iles instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 17 mors 1865, qui ont fixé la composition des Gommis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du°15 
avril 1867, sur la répartition de ce territoire en douars et la re- 
connaissances des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif des la Djemâa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis de la Commission, en date du 95 juillet 1866, relatif 
aux terrains boisés; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 


Général de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%, — Le territoire des OuLen-sipr-MEDJAHED, 
cercle de Lalla-Maghnia, subdivision de Tlemcen, pro- 
vince d'Oran, territoire délimité par notre décret en date 
de ce jour, est constitué en un seul douar, sous le nom 
de Sidi-Medjahed, et décomposé ainsi qu'il suit, conformé- 
ment aux propositions contenues daus l’ensemble des do- 
cuments ci-dessus visés : 


He A. Ce 

Molks-ss is 2e eee eetue see ii ass 3.484 75 >» 
Biens communaux (cimetières)................ 7 50 » 
Biens domaniaux (Smala de spahis).........,. 1.221 44 20 
En litige entre l'Etat et la tribu................ 354 » >» 
Domaine publie......................,....... 70 56 » 
TOTAL. .......... .. 5.138 25 20 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 20 "juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Niëz. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DéLr- 
MATATION €É RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Taïer, province de Constantine. 


N° 476. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 24 juillet 1867. 


SIRE, 


La tribu des Ouren-Taïer, cercle de Bordj-bou-Arréridj, sub- 
division de Sétif, a été désignée, par décret du 22 mars 1865, 
pour recevoir l’application des opérations prescrites par les $S$ 
1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. La 
Commission administrative de Sélif a terminé ses opérations, et 
j'ai l'honneur d’en présenter le résultat à Voire Majesté. 

Les Ouled-Taïer sont formés de deux petites fractions dont les 
territoires, séparés par ceux de Zemoura et d'Aïn-Ture, sont 
connus sous la désignation d’Ouled-Taïer, proprement dits, et 
d'Ouled-Sidi-Amor. Ces populations, d’origine berbère, occupent 
paisiblement leur pays depuis plus de 12 siècles. Les ruines 
nombreuses qui couvrent le sol montrent que cette région a été 
soumise à |: domination romaine. 

La configuration topographique du territoire de chacune de 
ces fractions est fort différente, et les mœurs se ressentent de 
cette dissemblance. Montagneux chez les Ouled-Taïer propre- 
ment-dits, le sol est plat chez les Ouled-Sidi-Amor. Les popu- 
lations elles-mêmes, quoique ayant toujours conservé de bonnes 
relations ensemble, ont de tout temps formé des fractions dis- 
tinctes, sans lien de parenté ou d'intérêts. Des convenances 
administratives ont seules motivé leur réunion on un caïdat 


unique. . . RS 
Cette situation particulière nécessite la constitution des deux 


fractions en douars séparés, conservant leurs noms actuels. 
L'évaluation de la superficie des deux zûnes et les renseigne- 
ments statistiques justifient cetté répartition. 
Il résulte, en effet, des opérations de délimitation que les Ou- 
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led-Taïer proprement dits comprennent 5,180 h. 91 a. 14c., et 
les Ouled-Sidi-Amor 2,324 h. 93 a. 96 e., soit, pour l’ensemble, 
7,505 h. 84 a. 90 c. Le chiffre total de la population est de 1,635 
habitants, qui possèdent 202 chevaux ou juments, 200 mulets, 
97 ânes, 136 bœufs, 4,265 moutons, 1,359 chèvres, et cultivent 
39 charrues 314. Les Ouled-Taïer proprement dits comptent 1,012 
âmes, qui habitent 37 villages ou hameaux, et paient 7,776 fr. 
72 c. d'impôts, dont 1,186 de centimes additionnels. Les Ouled- 
Sidi-Amor comptent 693 habitants, répartis en 15 villages ou 
hameaux, et acquittent un impôt de 4,705 fr. 67 c., y compris 
717 fr. 82 c. de centimes additionnels. 

La propriété est détenue à titre essentiellement Melk, et la tri- 
bu ne renferme aucune terre collective de culture. 

Le Domaine seul a produit des revendications, au nombre 
de 37, sans qu'aucune contre-revendication particulière ou 
opposition de la Djemâa ait été formulée. 

Sur ces 37 revendications, 16 ont été abandonnées, 15 comme 
concernant des ruines romaines sans importance, et 1 comme 
relative à une parcalle située en dehors de la tribu. 


Les revendications maintenues comprennent : 


l° Une ruine romaine considérable, dite Kherbet-Gui- 
dra...... des nina dates der en te nel 54h. 29 a. 10 c. 
2 Dix-neuf parcelles habbous .......... 68 58 54 


Une partie importante du territoire des Ouled-Taïer est cou- 
verie de bois et broussailles, sur lesquels les indigènes n’ont 
élevé aucune prétention es broussailles, d’une superficie de 
337 h. 52 à., ont été classées dans les terres de parcours. Quant 
aux forêts, il en a été fait deux lots, l'un de 417 h., a été attri- 
bué à l'Etat et inscrit d'office au registre des revendications, 
l’autre, de 541 h. en deux massifs, a été constitué en bois com- 
munal à l'usage exclusif du douar des Ouled-Taier, qui, seul, y 
exerçait des droits d'usage. La Djemâa a donné son assenti- 
ment à cette répartition, et s’est de plus engagée, par deux 
actes réguliers : 


1° A renoncer à tous les droits d'usage ‘et de parcours exer- 
cés antérieurement par les Ouled-Taïer sur les 417 h. attri- 
bués à l'Etat; 

2° A désintéresser trois particuliers propriétaires d’enclaves 
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dans cette forêt domaniale, qui reste ainsi affranchie de toute 
servitude. 

Cette transaction amiable, qui supprime pour l’avenir toute 
occasion de conflit, permet de classer ainsi qu'il suit, les biens 
domaniaux : 


H. A. C, 

Ruines romaines..... .. ......,,. sise RER 54 99 10 
Biens habbous...................,..,..,.., EE 66 58 54 
Forêfs 2x8 His rene os eee Se .  A17 » >» 
TOTAL ss: 537 87 64 


indépendamment du bois communal de 541 hectares et des 
deux groupes de broussailles de 337 h. 52 a., formant les 
terres de parcours du douar des Ouled-Taier, les commu- 
naux comprennent : 


H. À. CG 

Aux Ouled- | 4 cimetières............. des .… 2 74 60 
Taïer Les rues et places de villages. ...... 1 92 38 
Aux Ouled- { 1 cimetière.....,..,............,.... 1 44 10 
Sidi-Amor Les rues et places de villages ...... >» 70 36 


Le domaine publie, s'étend sur une superficie de 123 h. 88 a. 
1e. 

Ces diverses opérations ont été exécutées d’une manière ré- 
gulière, et les propositions auxquelles elles ont donné lieu sau- 
vegardent, dans une juste mesure, les droits et intérêts de 
chacun; elles me paraissent de nature à être accueillies. 

Si Votre Majesté daigne les approuver, je La prie de vouloir 
bien signer les deux projets de décrets ei-joints, qui fixent la 
délimitation et la répartition des deux groupes des Ouled-Taïer. 

Le sol étant détenu à litre Melk, les opérations du Sénatus- 
Consulte auront reçu leur complète application sur ce territoire, 
après la promulgation de ces décrets, et les transactions y res- 
teront incontestablement libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
Approuvé : 


Signé : NAPOLÉON. 
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N° 477. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 24 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des Ouxen- 
Taïer, cercle de Bordj-bou-Arréridj, subdivision de Sétif, pro- 
vince de Constantine, pour être soumise aux opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions duGouvernêôur Général de l'Algérie, en 
date du 1” mars 1865, q®@ ont fixé la composilion des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 19 
mars 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative et constatant l’exéeution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 
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Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1%. — Le territoire de la tribu des Oucen-Taïrr, 
cercle de Bordj-bou-Arreridj, subdivision de Sétif, pro- 
vince de Constantine, comprenant une superficie de sept 
mille cinq cent cinq hectares quatre-vingt-quatre ares 
quatre-vingt-dix centiares (7,505 h. 84 a. 90 c.), est 
définitivement délimité conformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AI- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 24 juillet 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : Nez. 


N° 478. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 24 JUILLET 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
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de la propriété en Algérie, dans les territoires oceupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; . 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des OuLen- 
Taïge, cercle de Bordj-bou-Arréridj, subdivisien de Sétif, pro- 
vince de Constantine, pour être soumise aux opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Séna- 
tus-Consulte du 22 avril 1863; | 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéeution dudit Séna- 
tus-Consulie ; 

Vu le décret en date ce jour, qui fixe la délimitation du terri- 
toire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 19 
mars 1867, sur la répartition de ce territoire en douars et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif des Djemaä des douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, $ 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Ovren-Taïer, 
cercle de Bordj-bou-Arréridj, subdivision de Sétif, pro- 
vince de Constantine, territoire délimité par notre dé- 
cret de ce jour, est définitivement réparti, conformément 
aux propositions contenues dans les divers documents 
ci-dessus visés entre les deux douars dont les noms 
suivent : 
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ART. 2. — Il est fait abandon au douar des Ouled-Taïer 
des deux massifs forestiers, d’une contenance de 541 hect., 


situés sur le territoire de ce douar, ces deux massifs for- 
meront un bois communal soumis au régime forestier. 


(Bulletin no 965 bis.) — 5 


— 1034 — 


Moyennant cet abandon, le lot de 417 hectares de 
forêt, compris dans le même dovar, est définitivement 
attribué à l'Etat et affranchi de tout droit d'usage et 
de parcours. 

Sont également attribuées à l'Etat les trois parcelles 
de terrain (lettres À, B, C) du plan, d'une contenance 
totale de Oh, 93 a. 33 c., enclavées dans la forêt do- 
maniale et cédées par les indigènes propriétaires, qui 
sont désintéressés par la Djemäa. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Genéral de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. 


Fait à Paris, le 24 juillet 1867. 


Signé : N APOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NïEL. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AvRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION et , territoire des Ouled-Mira et Ou- 
led-Embarka, province d'Alger. 


N° 479. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 3 août 1867. 
SIRE, 
La Commission administrative de Mili na a terminé ses opé- 


rations dans les OuLen-MrrA et OuLED-E MBARKA : j'ai l'honneur 
d'en mettre le résultat, sous les yeux de Votre Majesté, 
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Les Ouled-Mira et les Ouled-Embarka sont deux branches 
d'une même famille, issue d’un marsbout d'origine marocaine, 
Si Mohammed ben Soltan, venu dans le pays, il y a plusieurs 
siècles. 

La délimitation n’a soulevé qu’un petit nombre de contestations 
qui ont été réglées à l'amiable par les Djemäas, sans que la 
Commission ait eu à intervenir, et le périmètre, embrassant ure 
superficie de 6899 h. 23 a. 50 c., a été tracé avec beaucoup da 
soin, au moyen de 215 bornes. 


Ce terriloire est occupé par 1,564 habitants, répartis en six 
fractions et possédant 34 chevaux, 53 mulets, 185 ânes, 946 
bœufs, 2,215 moutors et 3,337 chèvres. On compte aussi 
211 cherrues cultivées, 157 jardins, 588 ruches à miel et 20 
maisons bâties. Le chiffre total de l'impôt est de 7,928 fr. 95 c., 
compris 1,214 fr. 80 de centimes adüitionnels. Ces conditions 
de peuplement, d'étendue et de ressources, jointes à des liens de 
paren:é et d'intérêts, justifient la constitution de la tribu en un 
seul douar, qui prendra le no:x d'Oued- Djélida, d'une rivière 
qui borde le territoire à l'Est. : 

Le sol est détenu à titre meik et beaucoup de proprié'és y 
sont indivises. 


Le Domaine a produit une seule revendication s'appliquant à 
un terrain boisé d'une étendue dé 780 h. 50 a; cette ré“Jama- 
tion a été conteslée : 


1° Far cinq indigènes qui ont contre-revendiqué, sans opposi- 
tion de la Djemäa, cinq parcelles d’une superficie totale de 
210 h. 15 a., enclavées dans ledit terrain. 

2 Par les Djemäas de la tribu et d'une tribu voisine, les 
Ouled Cheïkb, qui ont prétendu que le restant des 780 h. 50 à., 
soit 570 h. 35 a., leur appartenait indivisément. 


A la suite de ces contestations, le Domaine s'est désisté, au 
profit de ses contradicteurs, de ses prétentions sur les 210 h. 
15 a. enclavés, lesquels ont été classés dans les m“lks. Mais il 
maintient à bon droit sa revendication à l'encontre des deux 
tribus, en ce qui concerne les 570 h, 35 a , qui seront classés à 
l'état litigieux. 

La contenance des melks, en y sjoutaut les 210 h. 15 a. enclavés 
dont il a été question et sur lesquels le Domaine a renoncé à ses 
prétentions, est de 6,089 h. 14 a. 75 c. 
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Les biens communaux comprennent : 

H, À. CG. 
1° Trois terrains de parceurs........... .. .... 121 07 >» 
2% Un lot affecté à l’école arabe-française. ...... 2e 12 > > 
3° Vingt cimetières ou marabouts, dont les empla- 

cements ont été régulièrement abandonnés à la 
Djemaä par les propriétaires des parcelles dans 


lesquelles ils étaient situés...... .......... .,. 11 21 75 
TOTAL, mie does eos go dos 144 98 75 


L'exiguité des terrains de parcours n’a rien qui doive sur- 
prendre dans une tribu melk, où chaque propriété renferme 
les différentes natures de terrains parmi lesquéls ceux de par- 
cours sont en majorité, 

Le Domaine public embrasse une superficie de 95 h. 45 a. 

La marche des opérations chez les Ouled-Embarka a été régu- 
lière et conforme aux instructions qui régissent l'application du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Si Votre Majesté daigne approuver les différentes propositions 
qui en résultent, je La prie de vouloir bien revêtir de sa signature 
les deux projets de décrets ci-joints, qui fixent la délimitation et 
la répartition de ce territeire. Le sol étant détenu à titre melk, 
le Sénatus-Consulte y aura reçu sa comp'ète exécution, et les 
transactions y demeureront incontestablement libres. 


Je suis, etc. 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétae d'État au département de la Guerre, 
Signé : NIeL. 


Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 480. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 3 AOUT 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivaat, relatifs. à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
Ovzrp-MrRa ot OuzeD-EMBARKA, Cercle et subdivision de Milia- 
nab, province d'Alger; pour ‘être soumise aux opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
dite du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; | . 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
18 janvier 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publieations pres- 
crites par l'article 1* du règlement d'adminisiration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouveraeur Gé- 
néral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉVONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le territoire de Ja tribu des OuLEeD-Mira 
et Ourxp EmBarxa, cercle et subdivision de Miliana, 
province d'Alger, comprenant une superficie de six mille 
huit cent quatre vingt dix-neuf hectares vingt-trois ares 
cinquante centiares (6,899 h. 23 a. 50 c.), est définitive- 
muet délimité conformément aux indications contenues 
dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 3 août 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIer. 


N° 481. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


= 


DU 3 AOUT 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nole, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Va le Sénatus-Consulle du 22 avril 1863 et le réglement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans Les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions du 11 juin 1863; 
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Yu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de Ja propriété 
en Algérie ; 

Vule décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des 
Ouzen-Mira et Ouren-EmBarKA, cercle et subdivision de Mi- 
liana, province d'Alger, pour être soumise aux opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et2 de l'artiele 2 du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1°” mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de Ja tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
93 mars 1867, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar; 

Vu le plan périmétirique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa du douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu: 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*%.— Le territoire de la tribu des Ouzen-Mrra 
et Ouen - EMBaRKA, cercle et subdivision de Miliana, 
province d'Alger, territoire délimité par notre décret en 
date de ce jour, est définitivement constitué en un seul 
douar, sous le nom de douar de l'Oued-Djélida, et dé- 
composé ainsi qu’il suit, conformément aux propositions 
contenues dans l’ensemble des documents sus-visés : 


H. A. C. 

Terrains melks........... .... sans sien etre se 6.089 14 75 
Parcours ...... ...... 121 07 » 

Terrains }Cimetières et koubbas. 11 21 7 144 98 75 

communaux ) Emplacement de l’école 

arabe française...... 12 » >» 

Terrains litigeux entre le Domaine et des Djemâas 570 35 > 

Domaine public.......... AE sado 95 45 » 


TOTAL, «.oveccouersers 6.899 93 50 
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ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacan en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 3 août 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 


EXÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE pu 22 AVRIL 1863. — DÉLYMI- 
TATION et RÉPARTITION du lerritoire de la tribu des Ouled- 
Aïssa, province d'Alger. 


N° 482. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


[| Paris, le 3 août 1867. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté le 
résultat des opérations de la Commission administrative de Mi- 
liana sur le territoire de la tribu des OuLen-Aïssa, désignée par 
décret du 20 janvier 1866, pour recevoir l'application des para- 
graphes 1 et 2 de l'article? du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863. 

Les Ouled Aïssa, fraction de la grande confédération des 
Braz, sont installés sur la rive droite du Chélif, à 50 kilomètres 
environ à l'Ouest de Miliana. Leur territoire est borné au Nord, 
par les Tachela, les Zoughara, et les Beni bou Miteuk ; à l'Est 
par les Merhaba, les Ouled Yahia et les Atiaf; au Sud par les 
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Attaf; à l'Ouest par les Beni Rached, de la subdivision d'Or- 
léansville. 

La délimitation, opérée sans difficulté sérieuse, embrasse une 
superficie de 7,663 hectares, 31 ares, 75 centiares. 

Les habitants, au nombre de 2,224, possèdent 13 maisons, 582 
gourbis, 118 chevaux, 77 mulels, 213 ânes, 1276 bœufs, 4491 
moutons, 1186 chèvres, 65 jardins et 298 ruches à miel: ils 
cultivent 253 charrues, et ont payé, en 1866, un impôt de 
13,163 fr. 36 c., y compris 2,008 fr. 49 c. de centimes addition- 
nels. Ils n’ont pas d'industrie spéciale ; l'agriculture et l'élève 
du bétail forment leurs principales ressources. 

La tribu des Ouled-Aïss: comprend six ferkas étroitement 
ünies par la communauté des mœurs, de l'origine et des inté- 
rêts, qu’il convient pour ce motif d'organiser un seul douar. Ce 
douar prendrait le nom de Tharia, emprunté à une rivière qui 
traverse la tribu. 

Les Ouled Aïssa prétendent être Arabes d'origine, mais il 
paraît plus probable qu’ils descendent de race berbère ; le 
melk était déjà solidement constitué chez eux avant l’établisse- 
ment de la domination turque.. 

Dix-neuf revendications ont été formulées sans motiver au- 
cune opposition de la djemäa. 

L'une des revendications est faite par le Domaine et concerne 
la terre de Bourkelli, d’une contenance de 127 hectares, 50 ares, 
sur lesquels 37 hectares, 92 ares, 48 centiares, ont été déjà 
donnés en compensation à trois indigènes dépossédés lors du 
cantonnemeni des Frahilia. 

Les dix-huit autres proviennent de particuliers qui contre- 
revendiquent la même terre de Bourkelli. 

Après examen de ce litige par la Commission, le Domaine 
s’est désisté, sous la condition que les indigènes contre-reven- 
.diquanis abandonneraient toute réclamation au sujet des 37 hec- 
tares 93 ares 40 centiares, dont l'administration a disposé. Cette 
transaction a été accepiée par les particuliers intéressés et 
constatée par un acte régulier; de plus, les 89 heciares 57 ares 
72 centiares restant disponibles de la terre de Bourkelli, ont été 
partagés entre les contre-revendiquants, au .prorala de leurs 
droits respectifs. 

Le Domaine ne possède donc aucun immeuble aux Ouled-Aïssa- 

La tribu ne renferme ni terres collectives, ni lerres de par- 
cours. 
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Les melks ont une superficie totale de ‘7,455 hectares, 30 ares, 
24 centiares. 

Les communaux, formés seulement de 23 cimetières, dont un 
acte régulier assure la possession à la djemäa, oceupent une 
surface de 15 hectares, 98 ares, 25 centiares. 

Le domaine public s'étend sur 192 hectares 3 ares 26 cen- 
tiares. 

Leg opérations exécutées chez les Ouled Aïssa ontété condui- 
tes conformément aux décrets et instructions sur la matière. Je 
ne pus douce que prier l'Empereur de daigner sanctionner les 
propositions qui les résument, en signant les deux projets de 
décrets ei-annexés. 

La tribu étant melk, le Sénatus-Consulte y aura reçu son 
entière application et les transactions territoriales y resteront 
incontestablement libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Minisire secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. | 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 483. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


, Du 3 AOUT 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlament d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 
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Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des OuLxn- 
Aïssa, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l'article 2 du S“natus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
äate du 1” mars }855, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de.la Commission administrative, an date du 21 
mars 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation; 

Vu le procès verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment ds la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*.— Le territoire de la tribu des Ourep-Aïssa, 
cercle et subdivision de Miliana, province d’Aiger, com- 
prenant une superficie de sept mille six cent soixante- 
trois hectares, trente-et-un ares, soixante-quinze centia- 
res (7,663 h. 31 a. 75 c.), est définitivement délimité 
conformément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

ART. 2 — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Ai- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 3 août 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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N° 484. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 3 AOUT 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la Constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des Ouzxp 
Aïssa, cercle et subdivision de Milianah, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du L° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions | Hi de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
21 mars 1867, sur la répartition de ce territoire en douar, et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu les arrêtés constitutifs de la Djemaâ du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l’aus du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l’Algérie . 
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AVONS DÉCRI É ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART 1%. — Le territoire de la tribu des Ouren-Aïssa, 
cerele et subdivision de Miliana, province d'Alger, ter- 
ritoire délimité par notre déccret de ce jour, est défini- 
tivement constitué eu un seul douar, sous le nom de Douar 
de Tharia, conformément aux dispositions contenues dans 
l’ensemble des documents sus-visés, et décomposé ainsi 
qu'il suit : 


H, À. ü. 

Melks sie rose de etes nes 1.455 30 94 
Biens communaux (cimelières et Koubas] se 15 98 25 
Domaine public.......,....................,... 192 03 26 
TOTAS...........,... 7.663 31 75 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 


partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 3 août 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Nic. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE Du 22 AVRIL 1863. — DÉLI- 
MITATION ét RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouï- 
chaoua-Rifa, province d'Alger. 


N° 485. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 4 septembre 1867. 


SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté le 
résultat des travaux exécutés par la Commission administrative 
de Constantine dans la tribu des Ouicæaoua-Rirra, du cercle 
de Collo, par application des paragraphes 1 et 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863. 

Getie tribu est bornée au Nord par la Méditerranée, à l'Est 
par les Achach, au Sud par les Beni-Ishaq du Goufi, à l’est par 
les Ouled-Atia et les Ouled-Hamid4ch, toutes tribus déjà délimi- 
tées, de sorte que la reconnaissnace de ses limites ne pouvait 
présenter aucune difficulié. La superficie ainsi circonserite est 
de 8.666 hectares 29 ares. 

La concession d’une partie des forêts situées sur le territoire 
des Ouichaoua-Rifia a permis aux habitants de s'employer aux 
divers travaux de l’exploitatign, et leur a ainsi préparé une res- 
source précieuse pour me à leurs besoins. 

La population est de 1,445 habitants. Élle labcure 124 char- 
rues et demie et posséde 8 mulets, 15 ânes, 1,223 bœufs ou 
vaches, 95 moutons, et 5,094 chèvres. L'impôt toral est de 
7,932 fr. 31 c., y compris 1,210 fr. de centimes additionnels. 

Le so}, accidenté, montagnaux, est essentiellement forestier et 
peu propre à la culiure. Les communications sont d fficiles et 
les relations rares d’une extrémité à l’autre de la tribu. La Com- 
mission a été conduite par cet état de choses à proposer la for- 
mation de deux douars, assez faibles, il est vrai; mais ee frac- 
tionnement, sollicité par les indigènes eux-mêmes, a paru 
nécessaire pour la facilité de l'administration. Les deux douars 
seront ainsi nommés et constitués : 
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OuzEn-MRABOT.. 734 habitanl: 4,020 h. 50 a. 42 C. 581 fr. de revenus, 
AFENSON.. roses 911 — 4,645 78 58 679 


—— 


Totaux... 1,445 habitan's 8,666 h. 29 a. » c. 1,20 fr. de revenus, 


Le premier coaserve le nom de la fraction dont il est formé. 
Le second, anciennement connu sous le nom de Beni-Mérouan, 
prendra le nom d’une rivière qui le traverse. 

Le territoire est melk, mais la partie la plus considérable se 
compose de forêts, en majorité exploitées. Les groupes melk, 
qui ne sont, à proprement parler, que des encelaves plus ou 
moins étendues, sont au nombre de 55, d’une superficie de 
1,797 b. 84 a. 58 c. 

Le Domaine a revendiqué sans opposition la réserve pour le 
phare Bougaroui, dont la contenance est de 3 bh. 57 a. 

Deux autres revendications domäniales concernaient les mas- 
sifs boisés compris dans la tribu, et qui sont d’une superficie de 
5,177 n. 14 a. 56 c. ainsi répartie : 


; H, À. Ce 
Forêts concédées ..................... hote 3.815 l4 96 
Forêts non concédées ............ 0 aies ES .. 1.361 99 60 

TOTAL. 555 5.177 14 56 


Aucune contre-revendication ou opposition ne s'étant produi- 
te, ces forêts sent acquises à l'Etat. 

Les indigènes ont sur ces forêts des droits d'usage que la 
Commission à cherché à racheter par la constitution dé bois 
communaux prélevés sur les parties non concédées. Mais ja 
djemäa a rejeté toute transaction de ceite nature, motivant son 
refus sur ce que les terres de eulture dé la tribu étant très- 
disséminées et fort éloignées pour la plupart des biens commu- 
naux proposés, les allées et venues du bétail dans les forêts 
concédées amèneraient inévitablement des conflits ou des con- 
traventions. On a dû s'arrêter devant celte résistance et mainte- 
nir les droits d'usage existants. 

Les terres de parcours forment neuf groupes d'une contenance 
de 1.632 h. 60 a. 61 c.; ce sont des broussailles utilisées de 
tout temps par les indigènes, et que le Domaine n'a pas reven- 
diquées. À l’aide de ces communaux et du droit de parcours 
- dans les forêts, le pacage est largement assuré aux Ouichaoua- 
Rifia. Les communaux comprennent, en outre, 18 cimetières, 
d’une superficie de 42 ares. 
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Le Domaine publie embrasse une surface de 54 h. 70 à. 30 c. 

L'application du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 aux Oui- 
chaoua-Rifia n’a soulevé aucune difficulté; les propositions qui 
en résultent etque j'ai l'honneur de soumettre à l'Empereur 
sont toutes conformes aux prescriptions des instructions qui 
régissent la matière. Si Votre Majesté daigue les approuver, je 
La prie de vouloir bien signer les deux projets de décreis ci- 
joints, qui fixent la Gélimitation et la répartition de ce territoire. 
Cette tribu étant melk, le Sénatus-Consulte y aura reçu sa 
complète exésution, et les transactions immobilières y resteront 
incentestablement libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
Ê Approuvé : 


Signé : NAPOLÉON. 


N° 486. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 4 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et Le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de Ia propriété en Algérie, dans les territoires oceupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

. Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des Oui- 
CHAOUA-RirIA, cercle de Collo, subdivision et province de 
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Constaniine, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Génétal, en date du 1“ mars 
1865, qui ont fixé la composition des Commissions et Sous-Com- 
missions chargées de l’exécution dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 23 
mai 1867, sur l’ensemble des opéralions de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la iribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui: 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article 1“ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Goüverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*. — Le territoire de la tribu des Quicæaoua- 
Rrria, cercle de Collo, subdivision et province de Cons- 
tantine, comprenant une superficie de huit mille six eent 
soixante-six hectares vingt-neuf ares (8,666 h. 29 a.), 
est définitivement délimité conformément aux indica- 
tions contenues dans les divers documents ei-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 4 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIeL. 
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N° 487. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 4 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 1i juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des Ovi- 
caAOuA-Riria, cercle de Collo, subdivision et province de 
Constantine, pour, être soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéeution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 


Vu le décret en date || ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 


Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 93 
mai 1867, sur la répartition de ce territoire en douars et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif des Djemâa des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis de la Commission, en date du 95 juillet 1866, relatif 
aux terrains boisés; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l’Aigérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°*,— Le territoire de la tribu des Ouicæaoua-Ri- 
ra, cercle de Collo, subdivision et province de Constan- 
tine, territoire délimité par notre décret en date de ce 
jour, formera deux douars dits Ouled-Mrabot et Afenson, 
décomposés ainsi qu’il suit, conformément aux propo- 
sitions contenues dans l'ensemble des documents ci-dessus 
visés : 


— 
& S $ F3 e 
2 8 48 & R 
- .& à 8 
Fr & H ® o S 
à < « @ 
JOUI 81 8P 45 e 3 
& SIVTAN LA SIVT CR n 
= 8 — J =] AR 
= uor SO RR 8 
Æ |-eorunutuos ep <2 8 5 & 
u S4I10A É en œ = & 
Z a 5 A e S ca 
Es: $ RE à 
= 5 5 8 à 48 S & 
CRE d Ÿ _% 8 
ER D 0, AE EN A AA 
891@1JOtuI9 no = = | mr 
É SAXN0SOM nel ds & 
EE 8 4 +8 & 8 8 
ra S © E) , © & a o 
8 CR E He = & æ 
à = = 
SO 
a a De 8 8 
n'1 
D a FE & & 
& 5 À © & 5 3 
= A © a _ Fe @ 
Le G » … Ed] 
ue FA & 8 & Ca 
B © a 10 + 8 
= ë 3 AE - 2 = 
= 6 9 & 2 3 5 
= m à + [58 a 
SR RU RE 
: à NE) = 
seouepuodop 38 45 Fr 
AuYHd H ® R Ga 
- EE : 
u # é = & æ 
æ el a œ 5 
uw À HE S = 
us ; : 
le re 
TRE ve $ 
Le] re . 
NG1LV1Nd0d | Ë CE - 


NOMS DES DOUARS 
Ouzan MRABOT 
AFENSON ee.« 


— 1052 — 


AnT. 2.-- Les indigènes continueront à jouir sur les 
forêts de leur territoire des droits d'usage et de parcours 
qu'ils exerçaient antérieurement à la loi da 16 juin 1851. 
Un arrêté du Gouverneur Général déterminera la nature 
et l'étendue de ces droits. 

Aer. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Paris, le 4 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Nrer. 


ExÉCUTION Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DhLi- 
MITATION €t RÉPARTITION du territoire de la tribu des Kalaä, 
province d'Oran. 


N° 488. — ne A L'EMPEREUR. 


Paris, le 4 septembre 1867, 
SIRE, 


J'ai l’honneur de mettre sous les yeux de Votre Majesté le 
résultat des opérations effectuées, eñ vertu du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863, dans le Caïdat de Kapaa, situé dans le cercle 
de Mascara, à 35 kilomètres environ au Nord-Est de cette ville. 

Co territoire prend son nom de la petite ville de Kaläa, qui 
en est comme le chef-lieu et dont les villages indigènes de 
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Debba, Tiliouanet et Messerata forment en quelque sorte les 
annexes. En dehors de la population de ces différents centres, 
trois fractions vivant sous la tente constituent la population 
rurale, composée en majeure partie des khammès des gens de 
Kalâa et des villages, qui sont presque seuls propriétaires du 
sol. 

La ville de Kalâa, d'origine berbère, a conservé une certaine 
importance, après avoir joué un rôle sous les divers gouverne- 
ments qui nous ont précédés. Sa population est surtout adon- 
née, ainsi que cells des trois villages, aux professions indus- 
trielles et au commerce de colportage. 

Le territoire accidenté, excepté au Nord-Est, renferme des 
sources :nombreuses que les indigènes ont utilisées pour la 
création de beaux jardins dont l'étendue totale est évaluée à 
207 hectares. 

L'opération de la délimitation, faite sans difficulté, a été com- 
plétée par l'apposition de 115 bornes qui circonserivent un péri- 
mètre de 13,135 hectares, 80 centiares. 

Latribu de Kalâa est melk et son sol est presqu’entièrement 
détenu par les habitants de la ville. 

Dans cette situation, il semble preférable de constituer un 
seui douar qui conservera le nom de Kalda. 


La population de 3,736 habitants se répartit ainsi : 


Les quatre quartiers de Kaläa ..................... 1.936 
Village de Debha:...........,...... Séssar gen és es 230 
Village de Tiliouanet.................,............. 385 
Village de Messerata.......,............ sde 80 
Indigènes habitant sous la tente. ................... 605 

TOTAL.............,.. 3.736 


La tribu posséde 214 chevaux ou juments, 553 bêtes de som- 
me, 731 bœufs, 5,051 moutons, 3,380 chèvres. et laboure 168 
charrnées 1/2. Le total des impôts est de 13,394 fr: 59 c., dont 
2,042 fr. 24 c. de centimes additionnuals. 

Les revendications particulières, au nombre de 2,226, n’ont 
donné lieu à aucune contestation ; elles portent sur tout le ter- 
ritoire, à l'exception de 46 parcelles, dévolues aux mosquées 
par suite dé constitution de habbous et laissées d'office dans 
les biens de l'Etat. 

Une seule revendication a été faite par le Domaine ; elle 
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s'applique à un territoire évalué à 50,000 hectares, situé dans 
plusieurs tribus des subdivisions de Mascara et de Mostaganem, 
et dont une portion, qui n’a pas été . déterminée, est comprise 
dans le périmètre de la tribu de Kaläa et, par suite, dans les 
revendications des indigènes de cette tribu. Il résulte d’un 
acte authentique que-ce territoire est un habbous constitué, il y 
a plus de 100 ans, par le sultan Muley Tsabet, en faveur des 
descendants du marabout Sidi bou Amran. Il a, en conséquen- 
ce, été attribué aux indigènes qui le revendiquaient à ce titre 
et classé comme melk. 

Ces propositions sont conformes aux instructions qui régis- 
‘sent l'application du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. Si 
Votre Majesté daigne les approuver je La prie de signer les 
deux projets de décrets ci-joints. Le territoire étant melk, les 
transactions y resteront incontestablement libres. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 489. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 4 sd rensre 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règtement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 
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Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des KaLaa, 
cercle et subdivision de Mascara, province d'Oran, pour être 
soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 
de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulie ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 3 
avril 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de Ja Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’articie 1“ de règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {%.— Le territoire de la tribu de KaLaa, situé 
dans le cercle et la subdivision ‘de Mascara, province 
d'Oran, compreuant une superficie de treize mille cent 
trente-cinq hectares quatre-vingts ares (13,135 h. 80 2.), 
est définitivent délimité conformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

Ant. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Ai- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 4 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


Signé : NreL. 
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N° 490. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 4 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nole, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le réglement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions du 11 juin 1863; 

Yu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des 
KaLaa, cercle et subdivision de Mascara, province d'Oran, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et un ‘is de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de Ja tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
8 avril 1867, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

‘Vu le procès-verbal de bornage du douar; 

Vu le plan périmélrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa du douar: 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de KALAA, cercle et subdivi- 
sion de Mascara, province d'Oran, territoire délimité 
par uotre décret en date de ce jour, est définitivement 
constitué, conformément aux propositions contenues dans 
l’ensemble des documents ci-dessns visés, en un seul 
douar sous le nom de douar de Kaléa, ainsi composé : 


FRACTIONS 
NOM DU DOUAR qui 
LE COMPOSENT 


POPULATION 
DOMANIAUX 
COMMUNAUX 
DOMAINE PUBLIC 
CONTENANCE 
TOTALE 


H. A. C.|H. A. C.|H. A.| H. A. 
Ville de Kalâa 


Village de Debba 
Id. de Tiliouanet..… 
Id. de Messerata...) 3.736[42.909 28 03148 66 97130 8 |147 04 


Guitana 


Es-Semmar............ 


EL-AZaïzia.......o..os. 


ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 4 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Per l'Empereur : 


* Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Niez. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AvRIL 1863. — DÉLI- 
MATATION €{ RÉPARTITION du territoire de la tribu des SOu- 
halia-Fouaga, province d'Oran. 


N° 491. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 7 septembre 1867. 


SIRE, 


La Commission administrative de Tlemcen a terminé. dans la 
tribu des SounaLlA-FouaGA, cercle de Nemours, les opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus- 
Consulie du 22 avril 1863, et j'ai l'honneur de placer sous les 
yeux de Votre Majesté le résultat de ses travaux. 

Les Souhalia-Fouaga sont bornés, au nord par la mer, le ter- 
ritoire du centre européen de Nemours et deux fractions des 
Souhalia-Tahta ; à l'est, par les Souhalia-Tahta; au sud, par 
les Djebala et la tribu de Zaouiet-el-Mira; à l’ouest, par les 
Msirda. 

Le pays qu'ils occupent présente deux zônes distinctes ; l’une 
au nord, montagneuse et couverte de broussailles, dans la- 
quelle sont groupés les villages entourés de jardins ; l’autre, 
au sud, est plane et exclusivement consacrée à la culture des 
céréales. 

La délimitation de ce territoire n’a donné lieu à aucune dif- 
ficulté ; la superficie de la tribu est de 5,193 hectares. 

Les habitants sont au nombre de 1,677. Ils possèdent 165 
maisons, 56 chevaux ou mulets, 259 ânes, 283 bœufs, 971 mou- 
tons, 904 chèvres, et paient un impôt de 3,605 fr. 59 c. dont 
550 fr. de centimes additionnels. | 

La Commission a proposé de réunir cette fraction des Souha- 
lia-Fouaga aux Souhalia-Tahta, déjà délimités et constitués en 
un douar par décret du 11 août 1866. 

Cette proposition est motivée sur les considérations suivantes, 
à savoir : que les deux fractions, dont la population et les ras- 
sources sont relativement minimes, auraient tout à gagner dans 
une administration commune ; 
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Que les Souhalia-Tahta forment deux petites zônes séparées 
au nord et au.sud par le territoire de Nemours, tandis que leur 
réunion par le nord-est et le sud-est aux Souhalia-Fouaga au- 
rait l'avantage de ne former qu'un groupe, sinon compact, du 
moins sans solution de continuité ; 


Que les Souhalia-Fouaga et Tahta ont une origine, des liens 
de famille et des intérêts identiques ; 


Que, situés entre la'frontière et un cenire européen, ils ont be- 
soin d’être constitués solidement au point de vue de la défense ; 

Enfin que, réunis en un seul douar-commune, ils compren- 
dront une population total de 2,561 habitants sur une superficie 
de 7,991 heetares, ayant des conditions de vitalité très-satisfai- 
santes et qu'ils ne sauraient trouver dans leur état isolé. 

Ces considérations ont semblé fort justes au Gouverneur Gé- 
néral, qui propose de réunir les Souhalia-Fousga au douar des 
Souhalia-Tahta, pour former un douar unique sous le nom de 
Souhalia. 

Les Souhalia-Fouaga détiennent leurs terres à titre melk 
depuis une époque reculée ; la propriété y est extrêmement 
morcelée et ils ne possèdent ni terrains collectifs de culture ni 
terrains de parcours. 


Leurs communaux consistent en 19 cimetières ou marabouts 
d'une étendue de 5 h. 44 a. 


Le domaine public embrasse 53 h. 

Le domaine a formulé des revendications portant sur un 
grand nombre de parcelles, la plupart de très-minime superficie, 
que les travaux de la Commission ont classées de la manière 
suivante : 

112 de ces parcelles ont été l’objet d’attributions territorialés 
faites antérieurement au Sénatus-Consulte à 27 indigènes et à J 
Européen propriétaire d’une usine, et qui seront régularisées 
dans le travail général de la province d'Oran. Ces immeubles 
doivent être inscrits comme melks ; 

119 provenant de séquestre et inscrites sur les sommiers du 
Domaine, ont dû, aux termes de la décision impériale du 21 
avril 1866, être restituées aux ayant-droit ; 

114 provenant de séquestre, mais non encore occupées par le 
Domaine, ont été laissées à leurs propriétaires ; 

3 c'origine habbous, d'une superficie de 1h. 57 a. et qui 
n’ont été réclamées ni par la Djemâa, ni par des particuliers, 
restent dévolues à l'Etat. 

Mais sur l'attribution de 1 h. 34 a. foite à l'Européen ci-des- 
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sus, 72 a. 05 c. en 15 parcelles apparténaient à 10 Indigènes 
qui n’ont point obtenu de compensation. Jl leur serait fait 
abandon des 1 h. 57 a. de biens habbous dévolus au Domaine. 

Par suite, le Domaine ne possède rien chez les Souhalia- 
Fouaga et les melks comprennent 5064 h. 56 a., c’est-à-dire 
le territoire entier de la tribu, moins les cimetières et le Domai- 
ne public. 

Les opérations dont je viens de rendre compte à Votre Majésté 
ont été régulièrement conduites; les propositions formulées 
sont coñformes aux décrets et instructions qui régissent l’appli- 
cation du Sénatus-Consulte; je ne puis donc que prier l’'Empe- 
reur de daigner les sanctionner en signant les deux projets de 
décrets ci-joints. 

La propriété chez les Souhalia-Fouaga, étant détenue à titre 
melk, de même que dans le douar de Souhalia-Tahta, le Séna- 
tus-Consulie aura recu son entière exécution pour le nouveau 
douar des Souhalia et les transactions territoriales y resteront 
incontestablement libres. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 
Signé : NIeLz. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 492. — D D DE DÉLIMITATION. 


DU 7 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, dans tes territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863, 
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Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des 
SouBALIA-FOUAGA, cercle de Nemours, subdivision de Mascara, 
province d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
26 mars 1866, sur l'ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre ei sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUi SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des SouRALIA- 
FouaGA, cercle de Nemours , subdivision de Tlemcen, 
province d'Oran, comprenant une superficie de cinq 
mille cent vingt-trois hectares (5,123 hect.), est défini- 
tivement délimité conformément aux indications conte- 
nues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART, 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 

Fait à Paris, le 7 septembre 1867. 

Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
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N° 493. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 7 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la Constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 185], sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 maï 1865, qui désigne la tribu des Souxa- 
LIA FouaGa, cercle de Nemours, subdivision de Tlemcen, pro- 
vince d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; ù 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
28 mars 1867, sur la répartition de ce territoire en douar, et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les arrêtés constitutifs de la Djemaä üu douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu nos décrets en date du 11 août 1866, portant délimitation 
et répartition du territoire des SOURALIA TAHTA, du même cer- 
cle; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 
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Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe. 


ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l’Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°. — Le territoire des SoumaLrA-FOuAGA, cer- 
cle de Nemours, subdivision de Tlemcen, province d'O- 
ran, territoire délimité par notre décr:t en date de ce 
jour, pour une superficie de cinq mille cent vingt-trois 
hectares (5193 hect.), est réparti de la manière suivante, 
conformément aux propositions contenues dans l’ensem- 
ble des documents ci-dessus visés : 


1° Melks proprement 


AIS nc cesse sos 4.969 75 33 
9° Attributions à régu- 
lariser............ 93 23 67 
Melks....... Anis pat 5.064 56 >» 
l'Etat, comme com- 
pensation, à 10 indi- 
gènes dépossédés.. 157 » 
Biens communaux (cimetières et marabouts).... 5 44 » 
Domaine public... Sitrene secte ee sous 53 » » 
TOTAL ÉGAL........ s... 5.123 » > 


Ce territoire est rattaché à celui des Souhalia- 
Tahta, déjà délimité et réparti par nos décrets 
du 11 août 1866 sus-visés, pour une contenance 
de deux mille huit cent soixante-huit hectares. 2.868 » » 


La superficie de sept mille neuf c:nt quatre-vingt- 
onze hectares (7,991 hect.), résultant de la réunion des 
deux fractions des Souhalia-Tahta et Fouaga, est définiti- 
vement constituée en un seul douar, sous le nom de 
Douar des Souhalia, et répartie ainsi qu'il suit : 


H. A. C 
MOlkS: sn note anse 7.900 60 » 
Biens communaux.............. Lee sors 670 » 
Domaine public ........,..............,....... 83 70 » 


TOTAL ÉGAL. -..c..rs.res 7.991 00 » 
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ART. 2. — Le terrain domaniel de 1 hectare 57 ares, 
classé à l’article 1°, est abandonné en toute propriété, 
pour être partagé au prorata de leurs droits, aux indi- 
gènes propriétaires des 15 parcelles d’une superficie de 
72 a. 05 c., dépossédés pour le service de colonisation. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Paris, le 7 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Niëz. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION ef CLASSFMENT des différents groupes du territoire 
des Taourga, province d'Alger. 


N° 494. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 23 septembre 1867. 
SRE, 


La tribu des TAOURGA, qui vient d'être soumise aux opérations 
du Sératus-Consulte du 22 avril 1863, fait partie, depuis le 16 
août 1849, de la commune de Dellys; le territoire est situé dans 
le bassin du Sebaou, à environ 18 kilomètres au Sud de Dellys. 

+ 
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La délimitation a donné lieu à deux incidents. Le premier con- 
sistait dans une réclamation des Beni Thour, tendant à ce qu’on 
fÎt rentrer dans leur tribu deux villages réunis aux Taourga, lors 
de la formation de ce dernier commandement, en 1845. Comme 
les Beni Thour dépendent également de la commune de Dellys, 
une solution conforme n'aurait eu, au fond, aucun intérêt, ni au- 
cun inconvénient; toutefois, elle ne saurait être admise en prin- 
cipe, car il s’agit d’ane distraction opérée antérieurement à la 
promulgation du Sénatus-Consulte, 

Le second incident est résulté de l'application sur le terrain 

des limites assignées au territoire civil de Dellys par le texte même 
du décret du 16 août 1859. Cette opération a fait reconnaître 
deux empiétements sur les tribus voisines : l’un de 73 hectares 
12 ares 50 centiares, sur les Beni-Hyem, et l’autre de 3 hectares 
99 ares 50 centiares, sur les Ameraoua. Mais les Djemâas de ces 
deux tribus n'ayant fait aucune réclamation, et les terrains en 
question étant détenus à titre melk, la Commission les a main- 
tenus dans le district de Dellys. 
Le territoire des Taourgs est de 3,536 hectares, 96 ares, 10 cen- 
tiares, pour 2,145 habitants, qui possédent 76 bêtes de somme, 
947 bœufs ou vaches, 1,858 moutons, 724 chèvres, et payent un 
impôt de 6,236 fr. 88 c.; plus 2,755 de taxes municipales. Environ 
40 hectares sont cultivés en jardins. 

Le décret du 12 août 1863, en désignant les Taourga pour 
recevoir l'application du Sénatus-Consulte, n’a eu pour but que 
de faire reconnaître l'Etat de la propriété sur ce territoire, et de 
faciliter, par cette opération, l’union plus intime de la population 
avec les habitants de la commune de Dellys, dont ils font partie 
et où ils ont des délégués dans le Conseil municipal. Il ne saurait 
donc être question de constituer un douar indigène dans une 
commune française, mais seulement de classer les divers grou- 
pes de propriétés, solution d'autant plus rationnelle que les Taour- 
ga sont de formation récente. C’est d’ailleurs ce qui a été pratiqué 
pour les fractions placées dans une situation semblable. 

Les revendications sont au nombre de 117, dont 116 formulées 
par des particuliers et une, générale, par le Domaine. 

La Djemâa a produit 36 oppositions contre pareil nombre de 
revendications particulières; elle s’est désistée de 9 de ces oppo- 
sitions portant sur des terres melk, revendiquées à juste titre 
par leurs propriétaires et que, par erreur, elle avait d’abord cru 


domaniales. Quant aux 27 autres oppositions, elles ont trait à des 
(Bulletin n° 965 bis.) — 7 
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parcelles beylik que les occupants ne détiennent que par tolé- 
rance. Ces occupants; du reste, se sont eux-mêmes désistés de 
leurs revendications, de sorte que ces immeubles resient sans 
constestation à l'Etat. 


Los situation ainsi rétablie, on a pu constater que les groupes 
domaniaux, au nombre de 8, présentent une superfeie totale de 
1,199 hectares 24 ares 35 centiares, dont une partie est consi- 
gnée aux sommiers de consistance et l’autre n'y figure pas. C’est 
cette dernière partie qui avait été revendiquée par les indigènes. 
Elle comprend une parcelle de 73 hectares 75 centiares, dési- 
gnée sous le nom de réserve forestière de Mazer-el-Kodiat. 


Ces terres domaniales, . dont la superficie est considérable, 
relativement au territoire de la tribu, sont occupées par une 
population de ‘715 habitants, qui y cultive 800 het. et qui, de- 
puis des siècles, est installée à demeure fixe sur ce poiut où elle 
a ses tombeaux de famille. Il y a lieu de remarquer, en outre, 
que 350 hectares environ ont été prélevés sans compensation sur 
les Taourga, pour la création du village de Rébeval, en 1862. Il 
en résulte que les indigènes sont fort resserrés et qu'en leur 
enlevant les terres domaniales comprises dans leur périmètre, 
on les placerait dans la position la plus difficile. Du reste, ces 
terres, abstraction faite de la partie forestière, présentant les 
mêmes conditions d'occupation que les azels, il semble rationnel 
de leur appliquer les mêmes principes quant à la répartition. En 
conséquence, le Gouverneur Général estime que, tout en inseri- 
vant ces 1,125 hectares dans la catégorie des biens domaniaux, 
il convient de stipuler que des dispositions ultérieures détermi- 
neront la part à abandon@r aux occupants à qui leur longue 
jouissance a créé des titres incontestables à cette faveur. 


je partage complétement cetta manière de voir, et j'aurai 
l'honneur de soumettre à l'Empereur des propositions pour 
faire procéder sur ce territoire aux reconnaissances et aux ré- 
partitions autorisées, pour les terres azels, par les instructions 
générales du 1" mars 1865. 

Quant à la parcelle boisée de ‘73 hectares 75 ares, il n’y a 
qu'avantage à la constituer en bois communal soumis au régime 
forestier. 

Les terres des Beni Hyem et des Ameraoua, englobées dans le 
périmètre des Taourga, n'ont pas été revendiquées par leurs pro- 
priétaires dans les délais prescrits. Ces indigènes, au nombre 
de 6, ignoraient encore en 1863, époque à laquelle les revendi- 
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cations ont été reçues, les formalités à remplir et il semble juste 
de les relever de la déchéance qu’ils ont encourus. 

Outre le bois de Mazer-el-Kodiat, les communaux comprennent 
11 cimetières d’une étendue de 5 hoctares 75 centiares. Les pro- 
priétaires en ont fait l'abandon par acte régulier dressé par lecadi. 

Le domaine publie s'étend sur 165 hectares 54 ares 95 cent. 

Si Votre Majesté daigue approuver ces diverses propositions, 
toutes conformes aux instructions qui régissent l'application da 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, je La prie de vouloir bien 
revêtir de sa signature le projet de déeret ci-joint, qui fixe la 
délimitation et le classement en différents groupes, du territoire 
de la tribu des Taourga. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État an département de la Guerre, 
Signé : NiEL. 
Approuvé: 
Signé 7 NAPOLÉON. 


N° 495. — DÉCRET DE DÉLIMITATION 
ET DE RÉPARTITION. 


DU 23 SEPTEMBRE 1867. 


— 4 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Va le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la Constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des TAoURGA, 
subdivision de Dellys, district de Dellys, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations preserites par les paragraphes 1 et 
9 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 
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Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
26 janvier 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimita- 
tion; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu les plans périmétriques à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaä de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
do terres contenus dans la tribu ; 

Vu le décret du 16 août 1859, qui réunit à la commune de 
Dellys le territoire des Taourga; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur Le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l’Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Arr. 1®.—Leterritoire de la tribu des TaourGA, district 
et commune de De]llys, province d'Alger, comprenant une 
superficie de trois mille cinq cent trente-six hectares, qua- 
tre-vingt-seize ares, dix @entiares (3,536 h. 96 a. 10 c.) 
est définitivement délimité conformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés, et 
ainsi réparti sans qu'aucune modification soit apportée à 
sa situation comme annexe de Dellys : 


H. À. Ce 
Molkg sims sesse sentant oies etes dés 2.166 41 80 
Forêts soumises au régime 

Communaux.{ forestier ............... 73 n 79 50 » 
11 cimetières........ ss 5 75 

Biens domaniaux (terres)............ sine 1.195 49 35 

Domaine public...... ste ne Rae ne ae de as lee ne 165 54 95 

TOTAL, .mssosoeuese 3.536 96 10 


PE 
a 
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Arr. 2. — Îl est fait abandon au douar, pour constituer 
un bois communal soumis: au régime forestier et avec 
défense expresse de défrichement, de la superficie de 
soixante-treize hectares soixante-quinze ares (73 h. 75a.), 
en nature de broussailles et chènes-liège, qui forme sous 
le nom de Maxzer-el-Kodiat, le groupe domanial n° 1 du 
plan. 

ART. 3.— Les six indigènes qui ontomis de revendiquer, 
dans les délais prescrits, les melks qu’ils possédent dans 
le territoire des Taourga, sont relevés de la déchéance 
qu'ils ont encourue. 

ART. 4. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, lo 93 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 


Signé : NiEL. 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLI- 
MITATION €Ë RÉPARTITION du territoire de la tribu des Han- 
nacha, province d'Alger. 


. N° 496. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 
Paris, le 23 septembre 1867. 
* SIRE, 


Par décret du 20 janvier 1866, la tribu des HANNACHA a été 
désignée pour être soumise aux opérations prescrites par les 
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paragraphes 1 et 2? du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, j'ai 
l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté le résultat 
des travaux de la Commission administrative de Médéa sur le 
territoire ds cette tribu. 

L'origine des Hannacha est très-obscure. Sous la domination 
turque, ils faisaient partie des Righa, et n’ont eu d'existence 
propre comme tribu que depuis l'installation du pouvoir de 
l’émir Abd el Kader. Leur soumission à la France date de 25 
ans. 

Leur territoire, situé à 20 kilomètres environ au Sud-Ouest 
de Médéa, est traversé par le Chélif; la partie principale se 
trouve sur la rive droite de cette rivière: il est borné au Nord 
par les Ouamri, à l’Est par les Righa, au Sud par les Righa et 
les Ghribs, à l'Ouest par les Ghribs. 

La délimitation, opérée sans difficulté réelle, a donné un pé- 
rimètre, tracé par 110 bornes, embrassant une superficie de 
4,464 h. 59 a. 95 c. 

La population est de 715 habitants qui possèdent 8 maisons, 
47 tentes, 116 gourbis, 18 chevaux, 7 mulets, 62 ânes, 566 
bœufs, 706 moutons, 2,660 chèvres, 145 raches à miel, et 61 jar- 
dins. Le nombre des charrues labourées est de 103; l'impôt a 
été, en 1866, de 3,280 fr. 88 c., dont 500 fr. 48 de centimes addi- 
tionnels. La tribu n’a que peu de terres de culture et n’exerce 
aucune industrie spéciale. 

Dans ces conditions, elle ne peut former qu'un seul douar, 
qui conservera le nom d’'Hannacha. 

La propriété est détenue à titre melk et très-divisée. 11 n'y a 
dans la tribu ni terres collectives de culiure, ni terres de par- 
cours. | 
Les revendications sont au nombfe de 56, dont une formulée 
par le Domaine, et 55 par des particuliers. La djemäa n’a pas fait 
d'opposition. 

, La revendication domaniale s'applique : 


1° À la partie de la terre d’Amoura, sise chez les Hannacha, et 
comprenant les parcelles marquées au plan sous les lettres A B 
CUVX; 

2° Les cinq groupes boisés AOPRS T. 


Les 55 revendications particulières portent sur 336 parcelles 
qui embrassent la totalité du territoire, moins quelques cime- 
tières et la parcelle A de la terre d’Amoura (155 h. 34 a.). 
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Après examen de ces contestations par la Commission, il a été 
reconnu : 


1° Que la parcelle B (10 h. 18 a. 75 c.), revendiquée pour or- 
dre comme ayant été l’objet d’une attribution au profit d’un in- 
digène, doit être laissée à son détenteur, en vertu du décret de 
régularisation du 7 juillet 1866 ; 

® Qu'en présence des titres produits par les contre-revendi- 
quants des parcelles € (31 h. 65 à.) et V (1h. 55 a.), le Domaine 
doit se désistar : 

8° Que le Domaine doit, au contraire, maintenir ses préten- 
ions sur les parcelles U et X, comme étant régulièrement, de- 
puis 1853, aux mains de l'Etat, les contre-revendiquants restant 
libres de faire valoir leurs droits devani les tribunaux. Par suite, 
le domaine de l'Etat ne conserve que les parcelles de terre A U 
ei X, d’une contenance totale de 172h. 80 a. 

Sur la parcelle À, il existe un petit lot de 2h. 32 a. non ré- 
gularisé par le décret du 7 juillet 1866, bien que son détenteur 
indigène l'ait vivifié et amélioré. Faute de pouvoir le lui concé- 
der, il y aura lieu, par équité, de lui en consentir la vente de 
gré à gré. 

Les cinq groupes boisés, féduetion faite des enclaves qu'ils 
renferment, ont, en superficie, savoir : 


H. A. 

1* groupe 0...... ET sos. 312 27 
QU = - A Piisisaseeésenenenus 20774 
D. — Rss Jing 4 B5 42 
&# —  S............ enssros.. 151 96 
5* — Lessons es sos usseese. Q4L 62 
Soit un total de ....... 847 91 


Les droits de divers indigènes sur 124 h. 48 a. du groupe O, 
et sur 153 h. 32 a. du groupe T, ayant été reconnus valables, le 
Domaine s'est désisté de sa revendication pour une surface de 
971 h. 80 a., et la contestation n’a plus porté que sur 570 h. 
11 a, de sol boisé. 

Mais ces bois sont médiocres, isolés les uns dés autres, par- 
senés d’enclaves nombreuses et d’une surveillance diffcile. 
D'autre part, la tribu est pauvre, et il serait opportun de lui 
créer un communal qui pût constituer quelques ressources à 
la future commune. Ces considérations ont déterminé la Com- 
mission à proposer : 


L 
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l° De provoquer, en faveur de la djemañ, les désistements des 
particuliers contre-revendiquants de ces 570 h. 11 a.; 

2 D’engoger le ‘lomaine à se désister aussi au sujet de cette 
même superficie ; 

3° De former de ces 570 h. 11 a. des bois communaux soumis 
au régime forestier. 

Ces propositions, favorablement aceueillies par les parties in- 
téressées, ont donné lieu à un acte de cession que le projet de 
décret de répartition sanetionne par un article spécial. 

D'après cet exposé, les melks, dans lesquels il convient de 
comprendre les parcelles B, C, V, ont une surface de 3,626 h. 
40 a. 95 c. 

Les communaux sont formés : 1° des 570 h. 11 a. érigés en 
bois communaux soumis au régime forestier; 2° des dix cime- 
tières (6 h. 28 a.) dont personne ne réclame la propriété et sur 
lesquels, du reste, les propriétaires limitrophes déclarent, par 
actes réguliers, abandonner tous droits en faveur de la djemäa. 

Le Domaine publie s’étend sur 80 h. 

* Les travaux de la Commission administrative de Médéa chez 
les Hsnnacha ont été conduits avec régularité, et les questions 
litigieuses étudiées avec soin; les diverses propositions formu- 
lées sont de tous points conformes aux décrets et instructions 
qui régissent la matière. 

Je ne puis que prier l'Empereur de daigner sanctionner ces 
opérations, en signant les deux projets de décrets ci-annexés. 

Le territoire de cette tribu étant melk, le Sénatus-Consulte 
aura reçu uns entière exécution chez ies Hannacha, et les trans- 
actions territoriales y resteront incontestablement libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 497. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 23 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
pale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; : 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des Han- 
NAC&A, cerele et subdivision de Médéa, province d'Alger, pour 
ètre soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Génétal, en date du 1‘ mars 
1865, qui ont fixé la composition des Commissions et Sous-Com- 
missions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 5 
janvier 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1“ du règlement d'administration publique 
du 23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Goùverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des HANNACHA, 
cercle et subdivision de Médéa, province d'Alger, compre- 
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naut une superficie de quatre mille quatre cent soixante- 
quatre hectares cinquante-neuf ares quatre-vingt-quinze 
centiares (4.464 h. 59 a. 95 c.) est définitivement délimité 
conformément aux indications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 23 septembre 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Elat 
au département de la Guerre, 
Signé : NieL. 


N° 498. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 23 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la Me de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des Han- 
NACHA, cercle et subdivision de Médéa, province d'Alger, pour 


— 1075 — 


être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 
2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863: 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1 mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 25 
mars 1867, sur la répartition de ce territoire en douar'et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’Élat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des HaANxACHA, 
cercle et subdivision de Médéa, province d'Alger, terri- 
toire délimité par notre décret en date de ce jonr, est 
constitué en un douar qui prendra le nom de douar des 
Hannacha, et sera réparti de la manière suivante, confor- 
mément aux propositions contenues dans les documents 
ci-après visés : 


H, A. CG, 

Molke sis is hate ses aa 3.635 40 95 

Biens Bois communaux ......... 570 11 816 39 » 
communaux.{Cimetières ....... dise 6 28 

Biens domaniaux...... esse... ve. / 172 80 > 

Domaine public.......... sautent stone °. 80 » » 

TOTAL: 54520000 nov e 4.464 59 95 


ART. 2. — Par suite du désistement des indigènes qui 
revendiquaient les groupes boisés OPRST, d’une conte- 
nance de cinq cent soixante-dix hectares onze ares 
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(570 h. 11 a.), l'Etat se désiste également de toute pré- 
tention sur ces cinq groupes, qui formeront pour le 
douar des Hannacha des bois communaux soumis au ré- 
gime forestier. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 23 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 


ExécuTion pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DKÉLrMI- 
TATION €é RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Khezer, province de fonstantine. 


N° 499. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Biarritz, le 23 septembre 1867. 


SIRE, 


La tribu des Ouren-Kuzzer, cercle de Collo, a été désignée 
par décret du 7 octobre 1866, pour être soumise aux opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, ét la Commission administrative de 
Constantine y a terminé le travail dont j'ai l'honneur de placer 
le résultat sous les yeux de Votrte Majesté. 

. Cette tribu située sur le bord de la mer, à 25 kilomètres à 
l’est de Collo, est traversée dans ses parties sud et ouest, par 
le cours de l’Oued-Guébli, et dans toute son étendue par plu- 
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sieurs chemins décrétés, dont les plus importants sont ceux de 
Collo à Philippeville et d’El-Milia à Philippoville. Le territoire 
s’allonge, du sud au nord, ex une bande qui s’élargit vers la mer: 
il est coupé à peu près &e l’est à l’ouest, par une chaîne trans- 
versale qui le divise en deux versants, l’un au nord qui regarde 
la mer, l'autre au sud, vers le bassin de l'Oued-Guébli ; le sol 
tourmenté de cetts chaîne assez élevée rend parfois les com- 
munications difficiles entre ces deux versants. 

Les Ouled-Khezer sônt originaires des Beni-Khezer des envi- 
rons de Tlemcen; leur installation dans Le pays paraît fort an- 
cienne, mais aucun renseignement n’a pu être recueilli sur l’é- 
poque où elle a eu lieu. Ils sont constitués depuis longtemps 
en deux fractions, les Tokla et les Demnia, dont les intérêts sont 
tout-à-fait séparés et qui occupent, les premiers le versant nord, 
les seconds le versant sud du territoire. 

La délimitation n’a soulevé aucune difficulté. 

Le périmètre embrasse une superficie de 6,792 h. 26. 

La population est de 3,049 habitants qui possèdent 435 gour- 
bis ou tentes formées en petits groupes, 89 chevaux, juments ou 
poulains, 50 mulets, 12 ânes, 1,769 bœufs, 1,205 moutons, 2,560 
chèvres, 100 ruches à miel. Ils cultivent 97 charrues 1/2 et 
paient un impôt de 10,531 fr. 20 c., y compris 1,606 fr. 45 de 
centimes additionnels. 

La tribu n’exerce aucune industrie spéciale et tire ses princi- 
pales ressources de l'agriculture et de l'élève du bétail. 


Par ces diverses considérations, on propose de répartir les 
Ouled-Khezer en deux douars, savoir : 


HABITANTS. BUPERFICIE. REVENUS. 
— h. a.c. fr. c. 
DouaAR DE TOKLA.., ...,.e 4.720 8.353 35 49 859 » 
DouaR DE DEMNIA ........ 1,329 8.438 90 51 747 45 


La propriété est détenue à titre melk et très-morcelée, beau- 
coup d'héritages sont indivis. 

La Djemâs n’a fait aucune opposition aux revendications des 
particuliers et du Domaine. Aucune conire-revendication par- 
ticulière n’a été produite contre les revendications domaniales. 

Celles-ci concernent : 

1° Un emplacement de 1 h. 33 a. 87c., depuis longtemps 
affecté à une grand’halte. au lieu dit Hadja-Djemia; 

2 Un emplacement de 1 h. 20 c., depuis longtemps affecté 
au bivouac des troupes, eu lieu dit Tokla ; 
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3° Un bien d’origine habbous découvert par les travaux de 
la Commission, d'une contenance de 5 h. 19 a. 80 e. ; 

4 Trois groupes boisés, n° 23 (697 h. 84 a. 95), n° 24 (34 h. 
65 à.), n° 25 (158 h. 44 a. 32 ce.) d’une superficie totale de 890 h. 
94 a. 937 c. non encore concédés. Les Ouled-Khezer exercent 
des droits d'usage et de parcours non seulement sur ces trois 
groupes, mais encore sur les forêts des tribus limitrophes. Ce- 
pendant, comme ils possèdent 2,078 h. 41 a. 63 e. de terres de 
parcours, parsemées de pelits bouquets de bois, trop peu impor- 
tants pour que l'Administration forestière les revendique, mais 
suffisants pour assurer leurs besoins, la Djemâa a spontanément 
consenti à l'abandon de tous ses droits d'usage sur les forêts 
domaniales, s’engageant, en outre, à n’exploiter les petits bou- 
quets épars sur les communaux que sous la surveillance du ser- 
vice forestier. 

La tribu n’a pas de terres collectives de culture. 

Les communaux, indépendamment des 2,078 h. 41 a. 63 c. de 
parcours qui forment 23 lots différents, comprennent 20 cime- 
tières ou mosquées occupant une surface de 87 a. 

Les melks ont une étendue de 3,665 h. 46 c. 94 c. répartis en 
treize groupes. 

Le Domaine public embrasse 153 h. 03 a. 29 c: 

En résumé, la Commission administrstive de Constantine n’a 
rencontré aucune difficulté dans le cours de ses travaux chez les 
Ouled-Khezer ; elle a trouvé la Djemäa animée d’un grand esprit 
de conciliation; tes opérations ont été régulièrement conduites, 
et les propositions formulées sont conformes aux décrets et ins- 
tructions qui régissent le n@itière. 

Je ne puis donc que prier Voire Majesté de.daigner sanction- 
ner ces travaux et propositions en signant les deux projets de 
décret ei-joints. 

Les Ouled-Khezer détiennent le sol à titre melk; le Sénatus- 
Consulte aura donc reçu son entière exécution dans cette tribu 
et les transactions territoriales y resteront incontesiabiement 
libres. ” 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 
Signé : Nas. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 500. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 23 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des 
Ouzen-Kuezer, Cerele de Collo, subdivision et province de Cons- 
tantine, pour être soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consuite du 22 
avril 1863 ; ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
salte; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 26 
avril 1867, sur l’ensemble des opérations dela délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
erites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
93 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 


ral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire dr la tribu des OuceD KHEZER, 
cercle de Collo, subdivision et province Constantine, com- 
prenant une superficie de six mille sept cent quatre- 
vingt-deux hectares vingt-six ares (6,782 h. 26 a.), est 
définitivement délimité conformément aux indications 
contenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 23 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Nez. 


N° 501. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 23 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nole, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le réglement d’ad- 
winistration publique du 23 mai suivant. relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions du 11 juin 1863; 
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Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des OuLen 
Kuxzer, cercle de Collo, subdivision et province de Constantine, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863: 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1” mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de Ja tribu; ù 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
26 avril 1867, sur la répartition de ce territoire en douars et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu les procès-verbaux de bornage des douars; 

Vu le plan périméirique à l'appui ; 

Vu les arrêtés constitutifs des Djemâa des douars: 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Art. 1%. — Le territoire des Ouren KHEZER, cercle 
de Collo, subdivision et province de Constantine, terri- 
toire délimité par notre décret en date de ce jour, est dé- 
finitivement réparti, conformément aux propositions con- 
tenues dans l’ensemble des documents ci-dessus visés 
entre les deux douars dont le noms suivent : : 


BIENS COMMUNAUX BIENS DOMANIAUX 
Re RS RS 
Ê al à 2 | DOMAINE 
FE TERRES [291,0 s 2 IN 
pouars | Æ | MELK 26l£8n8| 8 |S5 
5 de Éclégse & 5 & | PUBLIC |PAR DOUAR 
È 58808 | à | 
a 
> parcours ||" £ EA 
LS PE, ET PE 
(mammemmseemvess | mme | CREER —— 
mas. # A cl x a c|a.lm.a.c.ln.a.c|xa.c| x. a.0c. 
Toxza..…...| 1.720/1.852 47 601.421 40 82] 46 | » » »|5 19 80/2 34 07 
DEMNIA.. ...... 1.329 4.809 29 340 657 30 1] 40 890 94 47/1» » »|» » »| 80 96 09|3.438 90 51 
2.078 41 63! 86 Îa9o 94 27/5 49 8012 34 07 
mm | mm. Ÿ ER été | 
TorTaAux.....| 3.04913.664 46 94] 2.079 27 63 898 48 14 153 03 2916.792 26 » 


(Bulletin n° 255 bis.) — 8 
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Arr. 2. — Il est fait abandon à la tribu des bouquets 
boisés épars sur les deux mille soixante dix-huit hectares 
quarante-et-un ares soixante -trois centiares de terres 
de parcours, qui figurent aux plans sous les numéros 28, 
29, 30, 31, 32, 33, 34, 35, 36, 37; 38, 39 des groupes 
du douar de Tokla et sous les numéros 26, 27, 40, 41, 
42, 43, 44, 45, 46, 47, 48 des groupes du douar de la 
Demnia sous la réserve que ces bois ne seront exploités 
que sous la surveillance du service forestier. 

Par suite de cet abandon, les forêts domaniales com- 
prises tant dans le territoire des Ouled Khezer que dans 
celui des tribus limitrophes, sont affranchies de tout droit 
d’asage et de parcours au profit des habitants des deux 
douars. 

ART. 3, — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 23 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
4 / de la Guerre, 


Signé : Nix. 
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EXÉGUTION pu SÉNATUS-CONSULTE Du 22 AVRIL 1863 — DéLr- 
MITATION €Ëf RÉPARTITION du territoire de la tribu des Mou- 
zaïa, province d'Alger. 


N° 502. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 23 septembre 1867. 


SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majésté le 
résultat des travaux exécutés dans la tribu des Mouzaia, par la 
Commission administrative de Médéa, pour l’application des pa- 
ragraphes 1 et? de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863. 

Les Mouzaïs, formés d'agrégations arabes et berbères, occupent 
au nord et à 16 kilomètres environ de Médéa, les deux versants 
du petit Atlas, sur La rive gauche de la Chiffa. Cette situation les 
rendait autrefois maîtres de la route qui conduit de Blida à Mé- 
déa et leur donnait une très grande importance ; les Turcs et 
plus tard El Hadj Abd el Kader usaiont de ménagements pour 
se les attacher. Depuis leur soumission à la France, leur fidélité 
ne s’est pas démentie. 

Le sol de cette tribu, très accidenté, couvert d’épaisses brous- 
sailles et de belles forêts, ne présente que de rares terrains de 
culture. L'élève du bétail, la vente du bois de chauffage et du 
charbon sont les seules ressources de La population. 

Les Mouzaïa ont été désignés par déerei du 12 août 1863 pour 
être soumis aux cpérations du Sénatus-Consulte, A cette époque, 
ils étaient compris en entier dans le territoire civil ; mais, en 
vertu du décret du 1‘ avril 1865, portant délimitation nouvelle 
du département d'Alger, la partie de la tribu située, au sud, 
dans la subdivision de Médéa, a été replacée en territoire mili- 
taire, la partio nord continuant à dépendre de l'arrondissement 
de Blida, comme section de la communs de Mouzaïaville. 

Pour faciliter les opérations, la Commission administrative de 
Médéa a été invitée à opérer dans les deux territoires, en 88 bor- 
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nant, toutefois, à une simple constatation de l'état de la propriété 
dans la zone civile de Mouzaïa. 

La délimitation n’a soulevé qu'une légère contestation, facile- 
ment réglée à l'amiable, avec les Soumata. 


La superficie constatée est de 13,210 h. 34 a. 95 €., dont: 


H. À. C. 
En territoire militaire...,..,...... . 7.827 50 85 
En territoire civil. ................. 5.483 85 10 


La population totale est de 3,238 habitants, sur lesquels 1,130 
appartiennent au territoire militaire. Ces derniers possèdent 
23 chameaux, 52 bêtes de somme, 558 bœufs, 957 moutons, 2.591 
chèvres, et paient un impôt de 3,459 fr. 96. 

Ces conditions d'étendue, de peuplement et de ressources jus- 
tifient la formation de la partie de la tribu sise en territoire 
militaire en un seul douar, qui prendrait le nom de Tamesguida, 
emprunté à la principale montagne du pays. 

Le sol est entièrement melk dans les deux zones civile et mi- 
litaire et ne renferme ni terres de parcours, ni terres collectives 
de culture. 

Par suite d’une interprétation erronée des règlements, plusieurs 
revendications ont été formulées après l'expiration des délais 
légaux. Afin de ne pas faire supporter aux auteurs de ees re- 
vendicalions les conséquences d'erreurs administratives, il con- 
vient de les relever de la déchéance. 

Par suite, le nombre des revendications formulées est de 240, 
savoir : 223 faites par des particuliers et 16 par le Domaine. Une 
seule opposition est inser contre une des revendications do- 
maniales. 


Ces dernières comprennent : 


EN TERRITOIRE CIVIL. 


1° Berge de la Chiffa................... es 067 50 
2° Camp supérieur de Sidi Madaïn.............. ..... 3 45 50 
3 Unposte de cantonniers..... Sametines tes .. 207 5 
4° Un petit bois sur la rive gauche de la Chiffa.... ‘7 43 » 
5° Baraque au Rocher pourri.............., dre 0 02 » 
. TOTAL ......,.... .... 13 65 50 


qui restent sans conteslation à l'Etat. 
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EN TERRITOIRE MILITAIRE. 


1° Lac d’eau douce, situé dans le groupe boisé A... ” td 50 
2 Poste de cantonniers.................. raies 0 40 70 
3 Ancien poste télégraphique.............. sorte Q 00 20 
5° Poste de cantonniers. .... RE 
5* Trois groupes formés de diverses parcelles. ...... 31 79 00 

TOTALS ct heat soie 38 16 90 


qui sont également sans contestation dévolus à l'Etat. 


Le Domaine réclame aussi 13 parcelles sises en territoire civil, 
d'une étendue de 2 h. 96 a. 35 c., renfermant des carrières de 
marbre louées par l'Etat à des Européens, et dont plusieurs indi- 
gènes contre-revendiquent la propriété. Tout en laissant à ces 
derniers la faculté de faire valoir leurs droits en justice, il 
convient de classer les 2 h..96 a. 35 c. en litige, comme biens 
domaniaux, puisque l'Etat en a pris possession effective depuis 
7 ans. 

Les autres revendications domaniales s'appliquent aux forêts 
des Mouzaïa, et font l’objet de contre-revendications pariiculières 
ainsi que d’une opposition de la Djemàa. Les boisements con- 
testés sont riches ; leur conservation est d'une grande utilité 
dans une région aussi accidentée ; ils ont fourni jusqu'à présent 
aux Indigènes une partie notable de leurs moyens d'existence. 
La Commission a étudié ce litiga avec tout le soin que récla- 
maient ces divers intérêts. 


Elle a subdivisé les 5,565 h. 70 a. 54e. de bois que renferme 
la tribu en cinq groupss : 


H. À. C. 

GFOUPS À... 3.237 68 54 
Groupe B.......,.,..... sie ee ass 101 29 25 
Groupe C...... intimes dei 1.205 36 50 
Groupe D........................... 937 18 75 
Groupe E. ...... Dassin is uses 84 17 50 
TOTAL... souesoonsee . 5.565 70 54 


Le groupe A, formé d’un seul tenant, qui s'étend sur les deux 
territoires (882 h. 38 a. 24 c, en territoire civil, 2355 h. 30 a. 
30 c. en territoire militaire), a été soumis au régime forestier par 
arrêté du 8 septembre 1859; il est entièrement contre-rovendiqué 
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par des particuliers qui produisent des titres dont le domaine 
récuse la valeur. 

Les groupes B, C, E, non-soumis encore au régime forestier, 
sont en territoire milltaire. Le groupe B n'est pas contre-reven- 
diqué, mais la Djemäa a fait opposition à son sujet. Les groupes 
C etE, d’un peuplement plus riche que le précédent, sont 
contre-revendiqués par divers particuliers. 

Enñn, legroupe D, sis en territoire civil, est contre-revendiqué 
par des Indigènes dont ie Domains ne reconnaît les titres vala- 
bles qu’en ce qui concerne les lots 13 et 14 pour lesquels il s’est 
désisté, Par suite, la partie objet de la contestation est réduite à 
897 h. 93 a. 75 c. 

Sur les conseils de la Commission, les contre-revendiquants 
des groupes A, C et E se sont désistés en faveur dé la Djemäa, 
et celle-ci a consenti à abandonner tous ses droits d'usage et de 
parcours sur le groupe A, moins cependant le droit de glandée, 
sous Ja condition que les groupes B, Cet E seraient constitués 
en bois communaux soumis au régime forestier. Le service des 
Domaines donne son adhésion à celte mesure, qui est mention- 
née au projet da décret de répartition. 

Mais aucune transaction n’a pu avoir lieu relativement aux 
897 h. 93 a. '75c. du groupe D, sur lequel les contre-revenäi- 
quanis indigènes maintiennent énergiquement leurs prétentions. 
La question sera jugée par les tribunaux et en attendant la déci- 
sion à intervenir, le groupe D doit être classé comme litigieux 
entre l'Etat et des particuliers. 

Dans le cours de ses opérations, la Commission a reconnu 
deux parcelles sises en Lots civil et provenant de déshé- 
rence, d’une superficie de 4 h. 46 a. 25 c., el qui, d'après 
l’article 539 du code Napoléon, doivent être comprises dans les 
immeubles domaniaux, comme biens vacants et sans maîtres. 

Les tommunaux, indépendamment des trois massifs boisés 
B, C, E, d'une superficie totale de 1390 h. 83 a. 25 c., com- 
prennent 55 cimetières situés 31 en territoire civil (22 h. 30 a.) 
et 24 en territoire militaire (7 h. 22 a. 50 c.) 

Le Domaine public s'étend sur 90 h. 30 a. 65 c. en territoire 
civil, sur 155 h. 39 a. 45 c. en territoire militaire, soit en tout 
sur 245 h. 70 a. 10 c. 


+ 


Il résulte de et exposé, que la partis des Mouzaïa sise en ter- 
ritoire civil et qui continuera comm»: par le passé à former une 
section dé la commune de Mouzaiaville, est ainsi divisée : 


H. À. G. 
Melks … Te sossosrnnsessseessosvess 3.469 83 36 
Bions communaux (cimetières)................. 22 30 » 
Forêts (partie du grou- 
pe A)... ......... 882 38 24 
Biens a. et immeubles es Te 
2 ivers... .. ses 50 6 34 
domaniaux 13 parcelles (carrières). 2 96 35 
2 parcelles de biens 
en deshérence..... 4 46 95 
En litige entre l'Etat et des particuliers (groupe 
boisé D moins les parcelles 13 et 14),......... 897 93 75 
Domaine publie........ A 90 36 65 
TOTAL. ee 5.383 84 10 


Quant à la partie de la tribu située en territoire militaire, elle 
sera constituée, comme il est dit ci-dessus, en un seul douar 
sous le nom de Tamesguida et répartie de la manière suivante : 


H. À. GC. 
Melkaisssst id aan Re der ina 3.579 58 45 
pions Bois communaux 
sbmunane à: PTS B,GetE. 1390 83 : 1.398 05 75 
Cimetières ......... 7 22 50 
Forêts (partie du } 
Biens groups A)........ 2355 30 30 « 
domaniaux | Terres et immeubles \ 2:998"47520 
divers ........... 38 16 90, 
Domaine public............ si nr disent 155 39 45 
TOTAL.....-...... 7.826 50 85 


C:8 divers propositions sont conformes aux décrets et instruc- 
tions qui régissent l'application du Sénatus-Consulte. J'ai l'hon- 
neur de les appuyer près de l'Empereur et de prier Votre Ma- 
jesté de daigner les approuver, en signant les deux projets de 
décrets ci-annexés. 

Les Mouzaïa détiennent le sol à titre melk; le Sénatus-Consulte 
aura donc reçu son entière exécution dans celte tribu, et les 
transactions territoriales y resteront incontestablement libres. 


suis, etc. 
L Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : NIL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 503. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 23 SEPTEMBRE 1867, 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie; 

Vu le décret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des Mou- 
zAÏA, située partie dans la subdivision de Médéa, partie dans 
l'arrondissement de Blida, subdivision d'Alger, pour être sou- 
mise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de 
l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions ch#ægées de l’exécution dudit Sénatus-Con- 
salte ; . 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 30 
juillet 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1 du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie , 


, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*. — Le territoire de la tribu des Mouzaïa, 
cercle et subdivision de Médéa, province d’Alger, com- 
prenant une superficie de sept mille huit cent vingt-six 
hectares cinquante ares quatre-vingt-cinq centiares 
(7,826 h. 50 a. 85 c.), déduction faite de cinq mille 
trois cent quatre-vingt-trois hectares quatre-vingt-qua- 
tre ares dix centiares (5,383 h. 84 a. 10 c.), qui sont et 
demeurent remis à la commune de Mouzaïaville, arrou- 
dissement de Blida, est définitivement délimité, confor- 
mément aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 

Fait à Biarritz, le 23 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Elat au département 
de la Guerre, 

Signé : NieL. 


N° 504. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 23 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
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tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu Le déeret du 12 août 1863, qui désigne la tribu des Mouzaïa, 
située partie dans la subdivision de Médéa, partie dans l’arron- 
dissement de Blida, subdivision d’A'ger, pour être soumise aux 
opérations prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en, 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis-- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administralive, en date du 4 
août 1866, sur la répartition de ce territoire en douar et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar; 0 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET CN CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Mouzaïa, 
cercle et subdivision de Médéa, province d'Alger, ter- 
ritoire délimité par notre décret en date de ce jour, est 
définitivement constitué en un seul douar, sous le nom 
de Douar de Tamesguida, et réparti de la manière sui- 
vante, conformément aux propositions contenues dans les 
divers documents ci-dessus visés : 


H. À. CG. 
MOIKS Sienne elite dote Srrese 3.879 58 45 
Biens Forêts commmunales (groupes B, 
Cr Essais 1390 83 25. 1.398 05 75 
FVRPNRAUS Gimetières.......... : 7 22 50) 


À REPORTER. ..,.... .. 5.277 64 20. 


REPORT....,....... 5.277 64 20 
Bibné Forêts {partie du 
Oasians groupe A)........ 2.355 30 30} 2.393 47 20 
‘’[Immeubles divers... 38 16 90 
Domaine public......,.. ......,, .... ......, 155 39 45 
TOTAL: soie 7.826 50 85 


AT 2. — La section des Mouzaïa dépendant de la. 
dite tribu avant ia réunion à la communs de Mouzaia- 
ville et maintenue dans cette même commune, est ré- 
partie ainsi : 


H. A. CG. 
MOlKSs2e scsi das eines SES sets 3.469 83 36 
Biens communaux (cimetières) see tee stone 22 30 » 
Forêts (parlie du 
groupe A})......... 882 38 24 
Biens Immeubles divers... 13 65 50 
dotintaus 13 parcellles (carriè- 903 46 34 
D RC) er 2 96 35 
2 parcelles provenant 
de deshérence..... 4 46 25 


En litige entra le domaine et des particuliers 
(groupe boisé D, moins les parctiles n° 13 et 14 897 93 75 


Domaine public.......... OT PE TT 90 30 65 
TOTAL soie ds ss de sue 6.383 84 10 


ART. 3. — Sont relevés de la déchéance prononcée 
par l’article 10 du réglement d'administration publique 
du 23 mai 1863, les propriétaires de biens melk dont les 
revendications, par suite d'erreurs administratives, n'ont 
été reçues ei inscrites qu'après l'expiration du délai 
légal. 

ART. 4. — Les trois groupes boisés B, C, E, d’une 
contenance de treize cent quatre-vingt-dix-hectares qua- 
tre-vingt-trois ares vingt-cinq centiares (1390 h. 83 a. 
25 c.), compris dans la répartition qui précède, sont 
abandonnés au douar de Tamesguida, à titre de bois com- 
munaux soumis au régime forestier. 

Moyennant cet abandon, la forêt domaniale À, com- 
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prise également dans la répartition qui précède, est 
affranchie, en ce qui concerne les habitants du douar 
de Tamesguida, de tous droits d'usage et de parcours 
autres que celui de glandée, qui est spécialement réservé 
à lenr profit. 

AT. 5. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Aigé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 23 septembre 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 


ExÉCuTION Du SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLTMI- 
TATION €l RÉPARTITION du territoire de ia tribu des Khachna 
de la Plaine, province d'Alger. 


N° 505. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 23 septembre 1867, 


SIRE, 


Les KHACENA DE LA PLAINE, sur le territoire desqueis la Com- 
mission administrative d'Alger vient de terminer l'application 
du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, faisaient anciennement 
partie de la grande tribu des Khachna qui. du temps des Turcs, 
occupait une très-vaste étendue et présentait une puissante 
unité administrative, Mais depuis la conquête les besoins de la 
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colonisation européenne ont considérablement réduit son im- 
portance. Elle -st aujourd'hui répartie en quatre grandes frac- 
tions connues sous la dénomination de Khachna civils el de 
Khachna militaires, de la plaine et de la montagne. 

Déjà, par deux décrets des 28 avril 1866 et 6 avril 1867, les 
Khachna civils et militaires de la montagne ont été délimités et 
répartis en douars. 

J'ai lhonneur aujourd’hui de présenter à l'approbation de 
Votre Majesté les propositions qui portent sur les deux autres 
fractions, dites Khachna de la plaine. 

Après le règlement des trois incidents dont le plus notable a 
pour résultat de restituer à la commune de l’Arba, un terrain de 
15 hectares concédé à un particulier, le territoire des Khacbna 
militaires de la plaine a été reconnu embrasser une superficie 
de 25,216 hectares 79 ares 35 centiares. 

Cette fraction comprend une population de 5,844 habitants qui 
possédent157 chevaux, 195 mulets, 237 ânes, 34 chameaux, 2,103 
bœufs ou vaches, 3,347 moutons et 8931 chèvres. 

Le sol, accidenté et en grande partie couvert de broussailles, 
ne permet que de rares cultures évaluées à 2,291 hectares. 

Le chiffre de l’impôt est de 18,237 fr. 43 c., dont 3,282 de cen- 
times additionnels. 

Le Gouverneur Général propose da répartir les Khachna mili- 
taires de la plaine en deux douars, dénommés et constitués 
ainsi qu’il suit: 


HABITANTS. SUPERPFICIE. REVENUS. 
— h. a.c. fr. C. 
ARBATACHE. «eue ou: 2.969 13.501 78 60 1.752 80 
Bou ZEGZA......0.....:., 2,875 11.715 » 73 4.529 20 
TOTAUX... .......e 5.844 25.26 79 35 3.982 » 


— ———————— —— 
. 


Cette répartition paraît satisfaire à toutes les exigences, 

Les revendications pour les deux fractions, civile et militaire 
de la plaine, se sont élevées au chiffre considérable de 6,503, 
sans compter celles formulées tardivement par deux Européens 
et un indigène. La Djemâa n’a pas fait d'opposition. Sur ce 
nombre, le Domaine en a présenté 10, dont 5 chez les Khachna 
militaires et 5 chez les Khachna civils. 

Des 5 portant sur le territoire militaire, 4 n’ont soulevé aucune 
contestation, mais les deux autres, r2latives à des carrières de 
marbre, d’une contenance de 61 hectares 67 ares, ont donné 
lieu à plusieurs contre-revendications. La question sera réglée 
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par les tribunaux ; toutefois, ces parcelles étant inscrites aux 
sommiers de consistance et régulièrement détenues et louées par 
l'Etat, ont été rangées dans la catégorie des biens domaniaux. 
Des trois immeubles non contestés, deux d’une superficie de 13 
hectares 53 ares 45 centiares, indivis entre l'Etat et des indi- 
gènes, ont été classés dans les melks, parce qu'ils sont l'objet de 
propositions d’aliénation en faveur des co-propriétaires du Do- 
maine. Le 3° immeuble, de 15 hect. 82 a , reste acquis à l'Etat. 

Les melks embrassent une superficie de 24,756 hectares 61 
ares 20 centiares. 

Les communaux se composent exclusivement Je cimetières, au 
nombre de 84, d’une étendue totale de 42 hectares 12 ares 25 
centiares. 

Le Domaine public comprend une superficie de 341 hectares 
11 ares 90 centiares. 

Les diverses opérations dont je viens d'entretenir Votre Majesté 
ont élé également entreprises sur le territoire des Kahchna civils 
de la plaine, d’une superficie de 11,236 hectares 35 ares, dont 
la commission était d'avis de former un douar distinct. 

Mais l'administration et le commandement ont objecté que les 
Khachna civils de la plaine étaient, comme ceux de la montagne, 
situés en totalité dans la circonscription communale de ‘l'Alma. 

Que les propriétés indigènes y ont été presque toutes délimitées 
en conformité de l'ordonnance du 21 juillet 1846. 

Et qu'enfin la juxta-position des deux éléments européen et 
indigène, a produit sur ce point une sorte de fusion qu'il serait 
difcite et même peu politique de détruire. 

Par ces diverses considérations, le Gouverneur Général a pensé 
avec raison qu'il y a tout Bvantage à ne point former en douar 
les Kahchna civils de la plaine et à les laisser dans la circons- 
cription de la commune de l’Alma. 

Si Votrs Majesté daigne approuver ces propositions, je La prie 
de vouloir bien signer les deux projets de décrets ci joints. 

Ge territoire étant melk, le sénatus-consulte y aura sa complète 
application et les transactions y resteront incontestablement 
libres. 

Je suis, etc. 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 
Signé : NIRL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 506. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 23 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
lution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ;, 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; : 

Vu-le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des 
KHACHNA DE LA PLAINE, arrondissement, subdivision et province 
d'Alger, pour être soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
10 juillet 1866 et 30 décembre suivant, sur l'ensemble des opé- 
rations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement; 

Vu Je décret du 22 août 1861, portant institution et délimita- 
tion des communes de l’Alma et de FArba ; < 
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Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des KHAcHNA 
DE LA PLAINE, subdivision et province d’Alger, com- 
prenant une superficie totale de vingt-cinq mille deux 
cent seize hectares soixante-dix-neuf ares treute-cinq 
centiares (25,516 h. 79 a. 35 c.) (déduction faite de 
oaze mille deux cent trente-six hectares trente-cinq ares’ 
(11,236 h. 35 a.) qui sont et demeurent attachés à la 
commune de l'Alma, est définitivement délimité confor- 
mément aux indications content'es dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

ART. 2, — La partie de la concession Bastide-Véron, 
d'une contenance de quinze hectares (15 h.), comprise 
dans le territoire militaire des Khachna de la Plaine, 
est distraite de ce territoire et rattachée à celui de la 
commune de l’Arba. 

Ar. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. à 


Fait à Biarritz, le 23 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Nez. 
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N° 507. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 23 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 :. 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitutiun de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des Kua- 
CHNA DE LA PLAINE, arrondissement, subdivision et province 
d'Alger, pour être soumise aux opérations prescrites par les 
paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date ce jour, qui fixe la délimitation du terri- 
toire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 25 
décembre 1866, sur la répartition de ce territoire en douars et 
la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu les arrêtés constitutifs des Djemaäs de douars ; 

Yu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans Ja tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 


néral de l’Algérie, 
n n° 955 bis.) — 9 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1° -— Le territoire des KHACHNA MILITAIRES DE 
LA PLAINE, subdivision et province d’Alger, territoire 
délimité par notre décret en date de ce jour, est défini- 
tivement réparti conformément aux propositions conte- 
nues dans les documents sus-visés, entre les deux douars 
dont les noms suivent : 


NOMS ” 
PROPRIÉTÉ DOMAINE 
des MELKS COMMUNAUX TOTAL 
DOMANIALE PUBLIC 
DOUARS 
mm | ee | | | ne nm 
H. A. c. | H A. c.|H A. ©. Ÿ m. a. u. H A C. 
ARBATACHE.e..soooveces 43.295 61 70 38 33 » 23 57 90 | 21426 » | 13 504 78 60 
Bou ZEGza.......,....., . | 14.530 54 50 | 39 06 » | 48 54 35 | 426 85 90 | 41.745 » 75 
TOTAUX. «4.4. | 24.756 46 20 | 77 39 » | 42 12 95 | 344 41 90 | 25.246 79 35 


ART. 2. — Notre, Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre ®@t le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
Uon du présent décret. 


Fait à Biaritz, le 23 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIEL, 
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EXÉCUTION vu SÉNATUS-CONSULTE Du 22 AVRIL 1863. — Déui- 
MITATION 6{ RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Si-Ahmed-ben-Youssef, province d'Alger. 


N° 508. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 23 septembre 1867. 


SIRE, 


Un décret du 20 janvier 1866 a désigné la tribu des Ouren-Sr- 
AHMED-BEN-YOUSSEF, du cercle de Médéa, pour être soumise à 
l'application du Sénatus-Consulte du 22 avril 1868. 

La Commission administrative a terminé ses opérations sur ce 
territoire, et j'ai l'honneur d'en mettre le résultat sous les yeux 
de Votre Majesté. 

Les Ouled-Si-Ahmed-ben-Youssef descendent d'un marabout 
‘de ce nom, originaire du Maroc. Ils se divisent en trois branches: 

La première, des Ouled-Si-Ahmsd de l’Oued-Hamoul, ratta- 
chée aux Righa de Médéa. 

La seconde; des Maadma, réunis aux Ouled-Soitan d’Aumale. 

Et la troisième, des Ouled-Si-El-Khoïder, à laquelle se ratta- 
che une fraction des Douairs, connue sous le nom de Zaouïa, qui 
occupe, à 40 kil, au sud-est de Médéa, le haut de la vallée de 
l'Oued-Chaïr, un des afflüents de l’'Oued-Isser. 

La délimitation de cette partie isolée des Ouled-Si-Ahmed, la 
seule qui ait été opérée, n’a soulevé aucune difficulté. 53 bornes 
et des points naturels bien marqués fixent le périmètre de latribu, 
qui embrasse une superficie de 3,859 h. 84 a. 20 ce. La population 
est de 576 habitants; elle laboure 57 charrues. 

La statistique donne les chiffres suivants : 40 chevaux, 20 mu- 
lets, 238 bœufs, 720 moutons, 1,047 chèvres, 15 jardins. Le sol 
est d'excellente qualité dans la vallée de l'Oued-Chaïr, mais il 
présente, sur plus de la moitié de sa superficie, des broussailles 
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et des massifs boisés qui ont beaucoup souffert. L'impôt est de 
2,293 fr. 20 c., dont 349 fr. 79 c. de centimes additionnels. 

Les habitants de la fraction des Ouled-Si-Ahmed s'’adonnent 
à la culture des céréales et de l'élève du bétail, ls Gouverneur 
Général propose de les constituer en un seul douar-commune, 
sous le nom de Douar de l'Oued-Chaïr, afin d'éviter toute con- 
fusion avec les autres fractions de cette tribu qui sont de même 
origine. 

La propriété est détenue à titre melk et généralement indivise 
entre les familles. La tribu ne renferme aucune terre collective 
de culture. 

Les revendications sont au nombre de 37, don! 34 produites par 
des particuliers et 3 par le Domaine, La djemaà n'a fait d'oppo- 
sition ni aux unes ni aux autres; mais les immeubles réclamés 
par le l'omaine ont été revendiqués en tout ou en partie par plu- 
sieurs particuliers. 


Ces revendications domaniales concernent : 


1° Une terre dite de l'Oued-Chaïr, dont la superficie, déiuction 
faite de la contenance du domaine public, de cinq cimetières et 
d’un terrain remis à la colonisation le 20 mars 1865, est de 
2,570 h. 93 a. 70 c. 

2° La forêt de Yasboth, d'une contenance de 709 h. 28 a., sans 
compter les enclaves au nombre de 57, qui ont une étendus de 
892 h.40 a. Cette forêt est divisée en deux parties, l'une à l’ouest, 
de 299 h. 89 a. comprise dans les 2,570 h. 93 a. 70 c. du Bled- 
Oued-Chaïr, l’autre à l’ést, de 409 h. 39 a., extérieure à cette 
terre. | 
3° La forêt de Besbess?, qui, après retranchement de 3 enclaves 
d'une étendue de 4 h. 10 a., a une surface de 157 h. 90 c.; mais 
ce massif boisé est également situé dans le Bled Oued-Chaïr. 

Les revendications domaniales comprennent done 2,980 h. 
32 a. TD c. 

Toute cette superficie a été revendiquée par la famille des 
Ouled-Si-El-Khoïder, et le Bled-Oued-Chaïr rar les Ouled-Si- 
Ahmed-ben-Youssef, de l'Oued-Hamoul (tribu des Righa). Outre 
ces prétentions qui concernent la totalité de la revendication 
domanisle, plusieurs indigènes des Ouled-Deïd et des Rebaïa, 
ont réclamé. des parcelles situées dans le Bled-Oued-Chaïr et 
marquées au plan par les lettres I J K M. 

Un examen consciencieux de ces différents litiges a permis de 
constater que le Domaine détient le Bled-Ouled-Chaïr d'une 
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manière régulière et incontestée depuis 1849; cet immeuble doit 
donc être considéré comme définitivement acquis à l'Etat, par äp- 
plication du $ 2 de l’art, 1° du Sénatus-Consullie. 


Toutefois, les droits de l'Etat reconnus, il a paru convenable 
d'apporter à cette mesure, mais à litre purement gracieux, les 
modifications suivantes : 


l° Le Domaine se désiste de sa revendication sur la parcelle M 
du Bled-Oued-Chaïr, d’une contenance de 269 h. 30 a. 45 c., pour 
laquelle les Ouled-Si-El-Khoïder ont régulièrement établi leur 
droit de propriété; 

2° Le Domaine se désiste également en faveur des Ouled.Si-El- 
Khoïder, de la partie de la forêt de Yasboth, non comprise dans 
la terre de l'Oued-Chaïr, d'ailleurs sans valeur forestière, et pour 
laquelle il n’a pas encore été fait acte de prise de possession 
(409 h. 39 a.) ; 

Enfin, il rénonce à la parcelle I située dans le Bled-Oued- 
Chaïr et d'une contenance de 7 h. 50, dont les Ouled-Si-El- 
Khoïder et les Ouled-Si-Ahmed de l'Oued-Hamoul se sont désistés 
en faveur d’un particulier dont les titres paraissent incontesla- 
bles. » 


Î 


En dehors de ces renonciations, les droits de l'Etat sont main- 
tenus sur tout le reste de l'immeuble de l'Oued-Chair, dont la 
contenance s8 trouve ramenée à 2,212 h. 62 a. 63 c , déduction 
faite de 81 h. 50 à. 65 c., dont l'attribution à divers individus, a 
été confirmée par le décret du 7 juillet 1866. 

Les melks, y compris les parcelles I et M, ainsi que les attribu- 
tions territoriales régularisées, ont une surface de 1,619 h. 43 a. 

Les biens communaux de la tribu ne se composent que de 5 
cimatières publics d’une contenance de 1 h. 57 à., affectés depuis 
longtemps aux sépultures et situés dans le Bled-Oued-Chair. 

Le parcours, ainsi que le bois de chauffage et de construction, 
sont assurés tant par l’abandon fait du massif Est du bois de 
Yasboth, que par les broussailles répandues sur Îles melks; de 
sorte que les forêts domaniales de Besbessi et partie ouest de 
Yasboth sont affranchies de tous droits d'usage, sauf le droit 
de glandée réglementé par le service forestier. 

Le Domaine publie comprend 26 h. 21 a. 50 c. 

Ces diverses propositions sont conformes aux instructions qui 
régissent l'application du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 dans 
les tribus ; je ne puis que les appuyer près de l'Empereur. Si Votre 
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Majesté doigne les approuver, je La prie de vouloir bien revêtir 
de sa signature les deux projets de décrets ci-joints, qui fixent 
la délimitation et la répartition des Ouled-Si-Ahmed-ben-Youssef. 
Ce territoire étant melk. le Sénatus-Consulie y aura reçu sa com- 
plète exécution et les transactions y resteront incontestablement 
libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 
Signé : NIez. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 509. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 23 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et ägenir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règtement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des OuLep- 
Si-AHMekD-BEN-YOussEr, cercle et subdivision de Médéa, pro- 
vince d'Alger, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
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date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéeution dudit Séna- 
tus-Consulte ; | 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 20 
novembre 1866, sur l'ensemble des opérations de la délimitation; 

Vu le procès verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de ja tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le : résidant de la Commission 
administrative, et constatant l’exécuiion des publications pres- 
crites par l’art. 1‘ du règlement d’aiministration publique du 23 
mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


Ant. 1* — Le territoire de la tribu des Ouen S- 
AHMED-BEN-VoussEr, cercle et subdivision de Médéa, 
province d'Alger, comprenant une superficie de trois mille 
hwt cent cinquante-neuf hectares quatre-vingt-qustre 
ares vingt centiares (3,859 h. 84 a. 20 c.), est définiti- 
vement délimité conformément aux indications contenues 
dens les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétsire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 23 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 
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N° 510. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 4, 


pu 23 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des Ouren- 
SI-AHMED-BEN-YoOussgr, cercle et subdivision de Médéa, pro- 
vince d'Alger, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consuite du 22 
avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissigns chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; \ : 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 

‘territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
5 février 1867, sur la répartition de ce territoire en douars et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de douar: 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenues dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


# 


ART. 1*. — Le territoire de la tribu des OurEpn-Si- 
ÂHMED-BEN-VOUSSEF, cercle et subdivision de Médéa, 
province d'Alger, territoire délimité par notre décret en 
date de ce jour, est constitué en un douar unique, sous 
le nom de Douar de l'Oued-Chaïr, et réparti de la manière 
suivante, conformément anx propositions contenues dans 
les documents sus-visés : 


H. A. c. 
MO associe ina nene ue SONT En Net FRS RAR EE 4.619 43 40 
Biens communaux (cimetières).......,,....e.sovesssorercssesee 457 » 
(ES de Yasboth, 

Biens Forêts. { (partie Ouest).,.. 9299 89) 457 79 » 

domantaüx. Forêt de Besbessi 157 90 2.22 62 60 
Terres y compris les enclaves fores- 

tières 4.754 83 60 
Domaine public....... RECETTE CIE CITE TT EE LEE TETE ELITE EEE EEE 26 24 50 
TOTAL. seseorooce 8.839 84 20 


ART. 2. — Les forêts domaniales de Yasboth et de 
Besbessi sont affranchies de tous droits d'usage et de par- 
cours, sauf le droit de glandée réglementé par le service 
forestier, qui est maintenu au profit des indigènes du 
douar. 

Arr. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 23 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Efinistre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
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EXÉCGUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- , 


TATION ef RÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni- 
Amar, province de Constantine. 


N° 511. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 29 septembre 1867. 
SIRE, 


La Commission administrative de Bône a terminé ses opéra- 
tions dans la tribu des Benr-Amar, du cercle de La Calle, 
soumise, par décret du 22 mars 1865, à l'application du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, j'ai l'honneur de mettre le résultat de 
ce travail sous les yeux de Votre Majesté. 

La tribu des Beni-Amar, située à 26 kil. au sud-ouest de La 
Calle, sur les deux rives de l’Oued-el Kébir, paraît tirer son 
nom d'un chef d'origine arabe, qui, parti du S 1d, vint conquérir 
le pays dont la soumission définitive à la France üate de 1842. 

La délimitation, opérée sans aucun incident, embrasse une 
superficie Je 13,579 h. 41 a. 59 c. 

Le territoire est composé de montagnes boisées, de pentes 
couvertes de broussailles æ de vastes plaines où, indépendam- 
ment de nombreux cours d'éau, se trouvent des lacs et des ma- 
récages. Les lerres, d'une grande fertilité, se prêtent avec 
succès à toutes Les cultures, parmi lesquelles le blé et le tabac 
occupent la première place. Les excédants de récoltes ont un 
écoulement facile et assuré, grâce à la configuration topogra- 
phique du pays et à la proximité de marchés importants. Enfin 
l'élève du gros bétail, pratiquée sur une grande échelle, est 
favorisée par la qualité et l'étendue des pâturages. 

Cetie situation prospère ressort clairement des renseignements 
Statistiques. La population, de 1,338 âmes, possède 441 chevaux 
ou juments, 56 mulets, 20 ânes, 2 chameaux, 4,493 bœufs ou 
vaches, 3,572 mouions, 1,303 chèvres, et laboure 81 charrues 3/4. 
L'impôt total est de 19,442 fr. 81 e., soit l4 fr. 50 c. en moyenne 


— 1107 — 


par individu, chiffre considérable pour l'Algérie, Les centimes 
additionnels figurent dans ceite somme pour 2,965 fr. 86 c. 

* Le territoire des Beni-Amar est Arch. Les terrains collectifs 
de culture, répartis en 12 groupes, ont une superficie de 3,397 h. 
53 a. 03c.; c'est une moyenne de plus de 40 h. par charrue. 


Les revendications, au nombre de dix, émanent toutes du Do- 
maine. Deux s'appliquent à des lacs d’eau douce et huit à des 
massifs forestiers. Aucune auire revendication ni opposition 
n'ayant été formulée, les immeubles revendiqués sont aequis à 
l'Etat, 1ls comprennent : 


H, À, u. 

1° Deux lacs d’eau douce. “isotess nr be Ne de 81 76 
2 Douze massifs boisés ............... se à ... 5.878 16 » 
TOTAL cs neue 5.959 92 » 


La région forestière des Beni-Amar forme un arc de cercle, 
s’ouvrant à l'ouest sur la grande plaine de l’Oued-el-Kebir. Au- 
cune de ces parties n’est encore concédée, quoique le peuple- 
mont se compose, en grande majorité, de chênes-liége. 

Cette circonstance a permis à la Commission de traiter avec 
une certaine latitude la question du rachat des droits d'usage 
par la Constitution de bois communaux. L'arrangement à inter- 
venir a, de plus, été facilité par la répartition et la composition 
du sol forestier. Généralement ïes forêts n’occupeni que la zône 
des crèles et laissent entre elles et la plaine des bandes de 
broussailles de peu d'intérêt; ces broussailles sont réparties 
en ginq cantons d’une contenance totale de 2,637 h. 76 a. ei que 
le service des Domaines n’a pas revendiqués. Outre ces brous- 
sailles, qui constituent de bons pâturages et une ressource 
importante pour le chauffage, la Commission propose d'aban- 
donner à la tribu, comm3 bois communaux soumis au régime 
forestier, une superficie de 392 h. 58 a. formant six lots, indé- 
pendants des massifs réservés, et facilement accessibles aux 
usagers. 

Cette combinaison, unaniment approuvée, dégage les 5,485 h. 
83 a. r°s'ant de forêts domaniales, de tous droits d'usage et as- 
sure à la tribu les bois nécessaires à ses différents besoins. 

Ouire les 2,637 h. 76 a. de broussailies abandonnés à la tribu 
comme terres de parcours, les Beni-Amar possèdent 1,441 h. 
29 a. 38 c, réservés de tout temps à la dépaissancs el composés 
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principalement des marécages de la partie N.-0. du territoire. 
Les besoins sont donc largement assurés sous ce rapport. 

Il n'existe pas de biens melk dans cette tribu. En raison du 
peu d'importance relative des terres de culture, le Gouverneur 
général propose de ne former qu’un seul douar qui conserver ait 
le nom de Beni-Amar et se trouverait dans des conditions très 
favorables. 

Si Votre Majesté daigne approuver ces diverses propositions, 
je La prie de vouloir bien revêtir de sa signature les deux pro- 
jets de décrets ei-joints. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre: 
Signé : NiEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 512. — DÉCRET DE DÉLIMITATION 


pu 29 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par À grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salnt. 


Va le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la Constivution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des Bent: 
Amar, cercle de La Calle, subdivision de Bône, province de 
Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par 
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les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 
avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du L“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exéculion dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
15 mars 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaä de la tribu; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l’exécution des publications pres- 
erites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; | 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur Le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de }’Algérie , 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AnT. 1%. — Le territoire de la tribu des BENI-AMAR 
(cercle de La Calle, subdivision de Bône, province de 
Constantine), contenant une superficie de treize mille cinq 
cent soixante-dix-neuf hectares quarante-et-un ares cin- 
quante-neuf centiares (13,579 h. 41 a. 59 c.), est défi- 
nitivement délimité conformément aux indications con- 
tenues dans les divers documents ci-dessus visés. 

Arr. 2 — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 29 septembre 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 

Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 

Signé : NiëL. 


a 
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N°513. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 29 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nole, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le réglement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes; 

Vu les instructions générales du 1l juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1866, qui désigne la tribu des BEN1- 
Amar, cercle de La Calle, subdivision de Bône, province de 
Constantine, pour être soumise aux opérations prescrites par 
les $$ 1 et 2 de l’art. 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte : 

Va le décret en date äe ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 9 
mai 1867, sur la ire de ce territoire en douar et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu lé plan d'ensemble à l'appui : 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de douar ; 

Vu les bulletins portant détèrmination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre at sur les propositions du Gouverneur géné- 
ral de l'Algérie ; 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des Beni-AmaR (cercle de La 
Calle, subdivision de Bône, province de Constantine), 
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territoire délimité par notre décret en date de ce jour, 

est définitivement constitué, conformément aux proposi- 

tions contenues dans les documents ci-dessus visés, en 

un douar qui conserve le nom de la tribu et se décom- 

pose ainsi qu'il suit : 

Terres de cultare....... TN ES à * 3.807 53 03 
Terres de parcours... 4.079 05 38 


Bois communaux sou- 
mis au régime fores- 


COMMUTAUES tier ..... ss aéegerse 392 53 RAD 
Cimetières........... 6 96 66 
Mechtas............. 6 » >» 

Domaine de (Lacs................ 81 76 » 

Etat.  ÜFOlÉIS... er sccccee. 5.485 63 sd 

Domaine public... ..,.. . soso danse CCTEETTE 129 94 52 

TOTAL........... 13.579 41 59 
RE 


ART. 2. — Ilest fait abandon au douar des Beni- 
Amar, à titre de bois communaux soumis au régime fo- 
restier, des 392 h. 53 a. compris dans la répartition 
mentionnée à l’article précédent, et formant les groupes 
n%9, 10, 11, 19, 13 et 14 du plan. 

Moyennant cet abandon, les forêts domaniales situées 
dans le périmètre des Beni-Amar sont affranchies de tout 
droit d'usage et de parcours au profit des habitants du 
douar. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Ai- 
.gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 29 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 
Signé : NIeL. 
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EXÉCUTION Du SÉNATUS -CONSULTE Du 22 AVRIL 1863. — DÉLIMITA- 
TION et RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled-Chaffa, 
province d'Oran. 


N° 514. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, ls 29 septembre 1867. 
SIRE. 


La Commission administrative de Mostaganem a terminé, sur 
le territoire des OuLap-Cmarra, l'application des opérations 
prescrites par les paragraphes 1 et 2 de l’artiele 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863, et j’ai l'honneur d’en soumettre le 
résultat à Votre Majesté. 

Les Ouled-Chaffa sont environnés de toutes parts de tribus 
déjà délimitées ; le bornage, qui ne pouvait dès-lors, soulever 
aucune difficulté, embrasse une superficie de 3,261 h. 60 a. 
32 c. 

Le sol est léger et sablonneux, particulièrement propre à la 
culture du figuier, mais moins favorable à celle des céréales. 

La population, d’une certaine densité, s'élève à 1,242 âmes, ce 
qui donne une moyenne de 2 h. 62 a. de terres par individu. 
Cette moyenne, en raison de la nature du terrain, n'est pas suffi- 
sante; aussi les Son ms sont-ils obligés de labourer chez 
leurs voisins, dans la plaine de FHillil, une superficie repré- 
sentée par 24 charrues. 

Les Ouled -Chaffa offrent cette particularité, que la moitié en- 
viror de leur territoire est melk et l’autre moitié sabega. Cette 
situation provient de ce que les indigènes ont acheté en 1810, au 
bey Mohamed ben Kabous, des terres beylick qui constituent 
les melks. Le reste, qui a été de tout temps sabega, n’a subi 
aucune transformation, à cause de son caractère collectif. 

Les Ouled-Chaffa possèdent 30 chevaux, 47 juments, 153 ânes, 
255 bœufs ou vaches, 801 moutons, 889 chèvres. Ils labourent 
48 charrues chez eux et 24 en dehors du territoire de la tribu. 
L’impôt annuel est de 2,923 fr. 30 c. de principal et 526 fr. 95 c. 
de centimes additionnels, ce qui donne le chiffre minime de 
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2 fr. 75 ec. par tête. Ces éléments restreints justifient la formation 
d’un seul douar qui conservera le nom d'Ouled-Chaffa. 

Treize revendications ont été formulées par des particuliers, 
au nombre desquels figure un Européen réclamant une terre 
dont il n’a pu indiquer ni la situation exacte, ni la contenance, 
ni les limites. La Commission a dû considérer cette revendica- 
tion comme non avenue et }à Djemäa qui avait fait opposition, 
a été autorisée à plaider, le cas échéant. 

Il y a sur le territoire sabéga des Ouled-Chaffa, six aitribu- 
tions territoriales à régulariser; d’une superficie totale de 124 h. 
47 a. 20 c. et classées parmi les biens melks. 

Deux concessions européennes dépendant du centre de Bou- 
guirat, commune de Relizane, sont enclavées dans le territoire 
de la tribu, mais elles ne sont pas comprises dans sa superficie. 

Telles sont, Sire, les opérations auxquelles a donné lieu 
l'application du Sénatus-Consulte chez les Ouled-Chaffa. Si 
Votre Majesté daigne approuver les propositions qui les ré- 
sument, je La prie de vouloir bien revêtir de sa signature les 
deux projets de décrets ci-joints, qui fixent la délimitation de ce 
territoire et sa constitution en douar-commune. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : NIëL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 515. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 29 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 


ini Î Ï i sui ifs à la constitution 
ion publique du 23 mai suivant, relatifs à 
PACE Eee ! (Bulletin ne 255 bis.) — 10 
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de la propriété en Algérie, dans les lerritoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des OuLxn- 
Cxarr4, cercle et subdivision de Mostaganem, province d’Oran,. 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragra- 
phés 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 
sulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 15 
avril 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de ia tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l’exécution des publications pres- 
crites par l’article L' du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS nécr@é ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des Ouren- 
Carra, cercle et subdivision de Mostaganem, province 
d'Oran, comprenant une superficie de trois mille deux 
cent soixante-un hectares soixante ares trente-deux cen- 
tiares (3,261 h. 60 a. 32 c.), est définitivement délimité 
conformément aux iadications contenues dans les divers 
documents ci-dessus visés. 

ART. 2.— Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
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sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 29 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d’Elat au département 
de la Guerre, 


Signé : Nrer. 


N° 516. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 29 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loï du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des OuLen- 
CuarrA, cercle et subdivision de Mostaganem, province d'Oran, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées, de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 


territoire de la tribu; 
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Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 15 
avril 1867, sur la répartition de ce territoire en douar et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*.— Le territoire des OuLEp-CHarra, cercle et 
subdivision de Mostaganem, province d'Oran, territoire 
délimité par notre décret en date de ce jour, est défini- 
tivement constitué, conformément aux propositions con- 
tenues dans l’ensemble des documents ci-dessus visés, 
en un douar-commune sous le nom de Ouled-Chaffa, ainsi. 
composé : 


H. A. CG 

MOlKs sn esnessss uen esse RAP 1.627 21 77 

Terrains collectifs de culture. nés eee à 1.611 82 60 
Biens Parcours. Sent ete se +. 456 » 

no aUE 4 Cimetières.......... 1 63 30 12 43 70 
11 Mechtas..........., 6 24 40 

Domaine public..................,......,..... 10 12 95 

4 TOTAL, 4 és a 3.261 66 32 


ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 29 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NieL. 
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EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLI- 
MITATION €f RÉPARTITION du territoire de la tribu des Beni- 
Ghomérian, province d'Alger. 


N° 517. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 29 septembre 1867. 
SIRE, 


La commission administrative de Miliana vient d'exécuter 
dans la tribu des BENI-GROMÉRIAN, désignée par le décret du 20 
janvier 1866, les opératiors prescrites per les $ 1 et 2 de l'article 
2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863, et j’ai l'honneur d’en 
placer le résultat sous les yeux de Votre Majesté. 

La tribu des Beni-Ghomérian, située sur la rive droite du 
Chéliff, à environ 40 kilomètres à l'ouest de Miliana, est bornée 
au nord por les Braz-Kebaïles et les Beni-Ferah; à l’est par 
les Beni-Ferah ; au sud par le Chéliff, qui la sépare de la com- 
mune de Duperré; à l’ouest par les Harrar, tribu déjà délimitée. 

Le perimètre des Ghomérian, marqué par des obstacles na- 
turels, par 25 bornes nouvelles et par 23 bornes déjà placées 
pour les Harrar, embrasse une superficie de 4,557 h. 80 a. 95 c. 

Les Beni-Ghomérian sont établis dans la vallée du Chéliff de- 
puis une époque qui semble être antérieure à la conquête arabe. 
De même origine que les Beni-Menasser et les Beni-Ferah, ils 
ont trouvé, dans la protection de ces puissants voisins, un appui 
qui les a préservés des déplacements et des dépossessions si 
fréquents dans les luttes des populations indigènes. Il est ré- 
sulté de cette tranquillité d'existence une appropriation com- 
plète du sol et une transmission régulière des héritages. La pro- 
priété présente, en conséquence, sur ce point, le caractère 
melk le plus parfait. 

La principale industrie des Beni-Ghomérian consiste dans la 
cvlture des céréales et l'élève du bétail. En outre, 106 jardins, 
plantés d’arbres fruitiers et de vignes, ont été créés le long des 
petits cours d’eau qui descendent des montagnes et se jettent 
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dans le Chéliff. L'ensemble de ces ressources ne peut manquer 
de se développer avec l’activité qui résultera du voisinage du 
chemin de fer. | 

Lo population, qui paie 5,444 fr. d'impôts, y compris 830 fr. 
de centimes additionnels, est de 1,648 habitants, répartis en 
quatre fractions, intimement liées entr’eiles. L'état statistique 
leur attribue 74 chevaux ou mulets, 108 ânes, 828 bœufs, 1,148 
moutons, 3,869 chèvres et 380 ruches à miel. Ils cultivent 128 
charrues. 

La formation en un seul douar est indiquée par l’ensemble 
de ces conditions ; il conservera le nom de Beni-Ghomérian. 

Le Domaine n’a formulé aucune revendication. 

Il n'existe dans la tribu ni terres collectives de culture, ni 
terres communales de parcours. Les biens communaux se com- 
posent uniquement de 19 cimetières et koubbas, dont la cession 
a été faite par acte régulier au douar par les propriétaires des 
terrains où ils sont situés, et qui occupent une surface totale 
de 7h. 09 a. 75 c. 

Les melks s'étendent sur une superficie de 4,353 h. 74 a. 58 c. 
et le Domaine public, dont l'Oued-Chéliff constitue la prineipale 
part, occupe 196 h. 96 a. 62 c. 

Le travail exécuté chez les Beni-Ghomérian a été simple et 
facile; toutes les prescriptions des instructions concernant l’ap- 
plication du Sénatus-Consulte ont été observées. Si Votre Ma- 
jesté daigne approuver les propositions qui précèdent, je La prie 
de vouloir bien revêtir de sa signature les deux projets de dé- 
creis ci-joints, qui fixent la délimitation et la répar'ition de 
celte tribu. Le sol état détenu à titre melk, le Sénatus-Consulte 
aura reçu sa complèté application sur ce territoire et les trans- 
actions immobilières y resteront incontestablement libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 
Signé : NieL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 518.— DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 29 SEPTEMBRE 1867. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivant, relatifs à la consti- 
tution de la propriéié en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; ’ 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu de Beni- 
GnomértaN, cercle et subdivision de Miliana, province d'Alger, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
1" février 1867, sur l'ensemble des opérations de la délimita- 
tion ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrélaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 


néral de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1% — Le territoire de la tribu des Bent-Gxo- 
MÉRIAN, cercle et subdivision de Miliana, province d’Al- 
ger, comprenant une superficie de quatre mille cinq cent 
cinquante sept hectares quatre-vingts ares quatre-vingt- 
quinze centiares (4,557 h. 80 a. 95 c.), est définitive- 
ment délimité conformément aux indications contenues 
dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 29 septembre 1867. 


® Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NreL. 


N° 519. Le DE RÉPARTITION. 


DU 29 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Va le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
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tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Va la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 20 janvier 1866, qui désigne la tribu des BENI- 
GHOWÉRIAN, cercle et subdivision de Milianab, province d'Alger, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 
let 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1* mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

‘Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
10 mai 1867, sur la répartition de ce territoire en douar 6t la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Va le procès-verbal de bornage du douar; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitatif de la Djeméa du douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de tsrres contenus dans la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le terntoire des BENI-GHOMÉRIAN, cercle 
et subdivision de Miliana, province d'Alger, territoiie 
délimité par notre déeret en date de ce jour, est défini- 
tivement constitué, conformément aux propositions con- 
tenues dans les divers documents ci-dessus visés, en 
un seul douar, sous le nom de Douar des Beni -Ghomérian, 
décomposé ainsi qu'il suit : 


H A G 

Terrains melks................esesessesessre 4 Fe : ” 

Biens communaux (cimetières et koubbas)....... ne 
Domaine public. ,.....e.essse. versessesesesee 

TOTAL... SES 4.557 80 95 


— 
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ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 29 septembre 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 
Signé : NIeL. 


ExéCuTION pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLrMI- 
TATION €é RÉPARTITION du lerritoire de la tribu des Isser- 
Drouh, province d'Alger. 


N° 520. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 29 septembre 1867. 


SIRE, [ 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté le 
travail que la Commission administrative de Dellys a exécuté 
dans la tribu des Isser-Droux, pour l'application du Sénatus- 
Consulte du 22 avrit 1863. 

Les Isser-Drouh faisaient partie, sous la domination turque, 
de la grande tribu des Isser tirant son nom de l’importante ri- 
vière qui traverse son terricire. Depuis 1863, ils sont constitués 
en tribu séparée. 

Composée d'éléments arabes et kabyles, la tribu des Isser- 
Drouh a conservé des premiers la langue et, des seconds, les 
habitudes agricoles et la stabilité. 

La terre est possédée à titre melk de temps immémorial et di- 
visée en haouchs (sorte de fermes), sur lesquels se réunissent et 
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se confondent les intérêts d’un certain nombre de familles ayant 
presque toujours entr'elles des liens de parenté. Les parties de 
ces haouchs, que leur nature accidentée ou stérile rend abso- 
lument impropres à la culture, sont, du consentement commun, 
utilisées comme terres de parcours au profit des haouchs voi- 
sins. Ces terrains ont été classés comme parcours communaux, 
sous la réserve, toutefois, qu’ils restent affectés aux indigènes 
qui en avaient la jouissance, parce qu'ils sont d’origine melk 
et que c’est seulement par un accord tacite que leur usagé est 
commun à certaines familles. 

La délimitation n’a soulevé qu’un seul différend, qui s’est pro- 
duit avec les Zmoul. Les terres en litige étant melk et possé- 
dées indistinctement par des gens des deux tribus, la Commis- 
sion a pu, avec l’assentiment des djemäas, choisir une limite 
naturelle qui partage la surface contestée, en réservant Îles 
droits respectifs des propriétaires. 

La superficie constatée est de 12,015 h. 41 a. 85 ce. 

Les Isser-Drouh renferment 43 villages répartis dans cinq 
fractions ; la population est de 4,645 habitants qui cultivent 533 
charrues et 43 hectares en nature de jardins. Ils possèdent 163 
chevaux, 138 mulets, 241 ânes, 2,864 bœufs ou vaches, 6,622 
moutons, 2,208 chèvres, 25 chameaux et 410 ruches à miel. 
L'impôt total est de 28,697 fr. 24 cent. dont 4,225 fr. 10 centimes 
additionnels. 

La Commission a reconnu la convenance de rattacher une des 
cinq fractions, celle des Beni-Rebia, aux fractions voisines, et 
de constituer le territoire en quatre douars, de la manière 
suivante : 


HABITANTS. SUPERFICIE. REVENUS. 

— h. a.c. fr. C. 

OuLEn-MEDJKAN ..... Sos 446 2.091 16 75 956 37 
EL-GiNous.......... fera Er 990 3.093 36 65 4.298 65 
RAÏCHA coonooroe sieste 2 4.794 3.759 95 70 1.326 98 
OULED-AÏSSA ...sossossesss 4.45 3.070 92 75 1.343 OL 

FRA mé 
TOTAUX... smsrerses 4.645 19.045 41 85 4.225 01 


, a 
—_ ———_—— ——— 


Le premier douar est assez faible, mais Sa situation isolée n'a 
pas permis de modifier sa constitution. Il sera sans doute pos- 
sible, plus tard, de l’annexer à quelque douar d'une des tribus 
voisines, avec laquelle il aura le plus d’affinité de mœurs ei 

, t. 
; PE sont au nombre de 402. La Djemäa ayant 
fait opposition à 37 d'entr'elles, leurs auteurs $e sont désistés 
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par actes authentiques et les parcelles ont été classées comme 
biens communaux. 

Le Domaine a revendiqué un certain nombre d'immeubles, 
treize de ces propriétés, d’une superficie de 180 h. 74 a. 20 e., 
lui ont été attribuées sans contestation, les autres revendica- 
tiors portaient : 

l° Sur deux propriétés, Bled-Derich et Deraï et Bled-Kara- 
Haowïa, du douar des Ouled-Aïssa, sur lesquelles l'Etat avait, 
par suite de deshérence, des droits qui n’ont pas été contestés. 
Mais les co-propriétaires ayant sollicité l'abandon en leur faveur, 
‘de la part de l'Etat, par vente de gré à gré, cette mesure a été 
appliquée et les immeubles en question sont, en totalité, rangés 
dans la catégorie des melks. 

2 Sur quatre groupes du douar d'El-Ginous, également indi- 
vis entre le Domaine et divers indigènes. Une transaction inter- 
venue entre les parties, dispose que le Domaine conserve la 
pleine propriété de l'intégralité des trois groupes 8, 9 et 10 du 
plan, sous résarve de l’abandouner à ses co-intéressés de la 
parcelle C, dite Dréa-el-Methmeur, Toutefois, il reste à régler 
une demande contradictoire formée par un indigène dont les 
droits ne paraissent pas suffisamment justifiés, et jusqu’à déci- 
sion des tribunaux, la parcelle C sera classée dans les melks. 
Les trois groupes acquis à l'Etat ont donc été compris pour 
leur superficie de 9 h 91 a. 55 c. dens les biens domaniaux 
dont la contenance est ainsi portée à 190 h. 65 a."75 c. 

Les biens communaux se composent des terres de parcours 
dont il a été fait mention plus haut, formant ensemble 566 h. 
57 a. 95 c., de 61 cimetièreg 36 h. 36 a. 80 c., et d'un emplace- 
ment de marché de 3 h. 48 #. 15 c. 

Ces diverses propositions, appuyées par le Gouverneur Général, 
me paraissent de nature à être sccueillies. Si Votre Majesté dai- 
gne les approuver, je La prie de vouloir bien signer les deux 
projets de décret ci-joints. 

Le territoire des Isser-Drouh étant melk, le Sénatus-Censulte 
du 22 avril 1863, y aura reçu sa complète application et les 
transactions y resteront incontestablement libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : NIEL, 
Approuvé : 
” Signé : NAPOLÉON. 
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N° 521. — DÉCRET DE DÉLIMITATION 


DU 29 SEPTEMBRE 1867, 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Va le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la Constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu lesinstructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des Isser- 
Droun, cercle et subdivision de Dellys, province d'Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et? de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du L mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
natus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
1“ décembre 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimi- 
tation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemaä de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
erites par l’article 1° de règlement d'administration publique du 
93 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; | 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 


rai de l'Algérie , 
AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 
Art. 1°. — Le territoire de la tribu des IssEr-DRoUx, 
cercle et subdivision de Dellys, province d'Alger, com- 


— 1126 — 


prenant une superficie de douze mille quinze hectares 
quarante-un ares vingt-cinq centiares (12,015 h. 41 a. 
85 c.) est définitivement délimité conformément aux in- 
dications contenues ‘dans les divers documents ci-dessus 
visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 29 saptembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
L Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NiëLr. 


N°522. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 29 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la qe de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vule Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitutiun de la propriété 
en Algérie; 

Vu le décret du 16 avril 1865, qui désigne la tribu des Isser- 
Droux, cercle et subdivisien de Dellys, province d’Alger, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 


DE 
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Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1* maïs 1865; qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Gonsulte ; 

Vu le décret en date ce jour, qui fixe la délimitation du terri- 
toire de la tribu : 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 1* 
décembre 1866, sur la répartition de ce territoire en douars et 
la reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui : 

Vu les arrêtés constitutifs des Djemaës de douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans Ja tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement : 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


AT. 1%. — Le territoire des Issèr-Droun, cercle et 
subdivision de Dellys, province d'Alger, territoire déli- 
mité par notre décret en date de ce jour, est définitive- 
ment réparti, conformément aux propositions contenues 
dans les documents ci-dessus visés, entre les quatre douars 
dont les noms suivent : 


COMMUNAUX à 
ESS E 
- 2 [DOMAINE 
NOMS DES DOUARS MELK £ ä — $ PUBLIC 
PARCOURS| 8 8 
m 
= < 
É-] LE 
LA 


nmmmmemeeuse | meneneemrene fnac 

H. AÀ.c. H. À, C.[H. À. C.!H. À. C. EH. a. C H. a. c. 
OULAD AÏssA ...... 2.743 08 50] 944 20 30/45 46 65| » » »f » » >» 68 47 30| 3.070 92 75 
RAÏGHA. eee. 3.867 74 051 420 26 05| 7 73 35/ > » »] 8925 35] 74 99 90| 3.759 95 70 
EL-GINOUS ........ 9.645 12 201 440 90 >»! 9 89 25] 8 48 45] 101 40 40| 494 56 65| 3.093 36 65 


Juzap MEDJKAN...| 1.972 53 60) 61 1 60] 3 27 55) » » » 4 » »] 5414 »| 9.09] 46 75 


566 57 95136 36 80] 3 48 15 


606 42 90 190 65 75] 391 87 85142,015 M 85 


TOTAUX. .e.. [10.826 45 35 
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ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 29 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 


ExÉCUTION Du SÉNATUS CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMITA- 
TION el RÉPARTITION du territoire de la tribu des Zméla, pro- 
vince d'Oran. 


N° 523, — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 29 septembre 1867. 


Sir. 


J'ai l'honneur de mett@ sous les yeux de Votre Majesté, le 
résultat des opérations de là Commission adminisirative d'Oran, 
sur le territoire de la tribu des ZmÉLa, soumise par décret du 
22 mars 1865, à l'application des deux premiers paragraphes de 
l'article 2 du Sénatus -Gonsulte du 22 avril 1863. 

Cette tribu a été cantonnée en 1859. La Commission n’a donc 
qu’à appliquer le plan de cantonnement, sans s’arrêter à diverses 
réclamations qui tendraient à faire modifier ses limites. Le péri- 
mètre, ainsi reconnu et fixé par 205 bornes, comprend une 
superficie de 30,902 h. 53 a. 75 c., déduction faite de deux en- 
claves occupées par des Européens, prélevées antérieurement 
au cantonnement, et formant, l’une le centre de Tafraoui qui 


comprend €87 h. 2 a.; l'autre le territoire de Hamoul, d'une 
superficie de 418 h. 86 a. 80 c. 
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Indépendamment de ces deux enclaves, les Zméla ont dû 
abandonner à la colonisation environ 4,200 h. Ils ont reçu, 
il est vrai, quelques compensations qui réduisent leurs pertes 
à 3,200 h. Mais le préjudice le plus réel quiles ait atteints pro- 
vient du détournement, au profit des intérêts européens, des 
trois cours d’eau qui pouvaient leur offrir des ressources pour 
l'irrigation. La Commission propose de leur éonner à titre de 
compensation, la jouissance d’une partie des eaux du nouveau 
barrags projeté sur l’'Oued-Tlélat. 

Cette proposition mérite de fixer l’attention du Gouvernement, 
en raison surtout des excellents services que la tribu nous 
arendus depuis 1835, époque de sa soumission; mais comme la 
question est complètement étrangère à l'application du Sénatus- 
Consulte, elle devra être étudiée séparément. 

La population des Zméla est de 6,066 habitants, qui labourent 
497 charrues et possèdent 51 chameaux, 724 chevaux, juments 
et mulets, 1,080 ânes, 3,549 bœufs, 11,993 moutons et 4,008 
chèvres. L'impôt total de l’année 1866, s’est élevé à 10,978 fr. 
12 c., dont 1,674 fr. 62 c. de centimes additionnels. 

De tout temps, les Zméla ont été divisés en deux groupes 
principaux, séparés l’un de l’autre par la configuration topo- 
graphique du sol. Cette ancienne division à paru, avec raison, 
devoir être maintenue et elle donnerait lieu à la formation de 
deux Douars qui seraient dénommés et constitués de la manière 
suivante : 


HABITANTS. SUPERFICIE. REVENUS. 

— h. a. c. fr. c. 

TENAZET «osseuse rss 3 662 46.520 87 20 4.034 78 
MEFTAH...ssonoosseoute . 2.40% 14.381 66 55 639 84 
TOTAUX, soosssre.oee 6.066 30.902 53 75 4.674 62 


Ces douars ne sont pas dotés de revenus en rapport avec 
leur importance comme population et comme étendue; mais il 
convient de remarquer que ces chiffres ne peuvent être consi- 
dérés comms représéntant des ressources normales, aitendu 
qu'ils s'appliquent seulement aux centimes additionnels de l'an- 
née 1866, qui a été exceptionnellement mauvaise. Si l’on se 
regorte à 1864, on trouve que les centimes additionnels se sont 


élevés : 


Pour le douar de Tenazei, à 2,354 fr. 


Meftah, à 1,828 fr. 
RORCIE UNE a (Bulletin no 965 bise) — 44 
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De plus, les Zméla, en vertu de l'article 8 du traité du 16 juil- 
let 1835, ne paient que le tribut auquel ils étaient soumis envers 
les anciens beys, en leur qualité de tribu Maghzen. Ce tribut est 
notablement inférieur à l'impôt qu'ils verseraient, s'ils se trou. 
vaient placés "dans les conditions ordinaires. 

Dans l'application qu’elle à faite des résultats établis par le 
cantonnement de 1859, la Commission a relevé quelques erreurs 
qui ont nécessité de légérs changements. Ainsi, d'après l'arrêté 
‘du çantonnement, la surface attribuée aux Zméla, à titre col- 
lectif, est de 24,349 h. 40 a. ; mais cette superficie se réduit, en 
réalité, à la suite des derniers calculs, à 23,776 h: 09 a. %5 c., 
dont il con vient de déduire 87 h. 60 a. qui ont fait l'objet de six 
attributions territoriales à régulariser et qui sont rangés dans 
les Melks. Il y a enfin à retrancher les dépendances du domaine 
public. 

Le reste du territoire se compose de melks classés en deux 
catégories : 


1° Les melks reconnus par la Commission de cantonnement, 
pour une superficie de 2,677 h. 16 a. 34 c., qui, après rectifi- 
cation s'élève réellement à 2,758 h. 47 c. 30 c. 

2 Les concessions accordées ayant 1859, à un certain nombre 
d’indigènes ayant construit, soit 4,347 h. 97 a. 20 c. Le terri- 
toire délimité se subdivise ainsi : 


H. A. C. 

Melks et concessions régularisées.. 7,106 44 50) 
6 attributions à régulariser. ....... 87 60 ») ADS A0 
Terres collectives ù à aux Zméla........... 23.708 49 25 
TOTAL...,....,.. 30.902 53 75 
ee — 


d'où il faut défalquer le domaine publie. 


22 revendications ont été formulées par des particuliers et 
2 par le Domaine. Des premières, 8 ont dû être écartées comme 
portant sur des terres définitivement acquises à la tribu en 
vertu de cantonnements. Une des revendications domaniales, 
concernant un marais connu sous le nom de Dayet-el-Begneur, 
se trouve également supprimée, le Domaine s'étant désisté. 

Il reste encore 15 revendications inscrites au registre : 14 
portent sur des melks et sontfaites par des particuliers, sans 
opposition de la Djemañ; la dernière, faite par le Domaine, 
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concerne 16 lagunes salées, situées sur les bords du grand lac 
de Misserghin et comprises dans le territoire des Zméla. Ces 
lagunes ont une superficie de 475 h. ; la Djemäa a fait opposi- 
tion. 

Les lagunes des Zméla sont des flaques d’eau, d’étendue très 
variable, circonscerites par des berges élevées et à pic, et sans 
communication avec le lac prineipal, même par les plus grandes 
crues. L’extraction du sel est facile et s'effectue à peu de frais. 
Inscrites au sommier de consistance du Domaine sous le même 
numéro que le lac, elles sont lonées depuis 1852 aux enchères 
publiques et forment un seul lot avec le lac lui-même. Elles ont 
seules été exploitées jusqu’à présent, le lac nécessitant, pour 
être mis en valeur, des dépenses considérables. C’est en se ba- 
sant sur cette situation et sur le caractère de celte nature d'im- 
meubles, qui est classée dans le Domaine publie, que l’Admi- 
nistration a formulé sa revendication. 

La Djemäa, de son côté, fait ressortir que les lagunes sont 
incontestablement comprises dans le périmètre du cantonnement:; 
qu'aucune réserve n’a eu lieu en ce qui les concerne et que. 
par suite, elles doivent être laissées à la tribu déjà réduite par 
six attributions territoriales à régulariser. Elle invoque, en 
outre, le paragraphe 4 de l’article 2 de la loi du 16 juin 1851, 
qui reconnaît les droits privés de propriété, d’usufruit ou 
d'usage légalement acquis sur les lacs salés. 

Le Gouverneur Général pense que le fait d’être comprises dans 
le cantonnement des Zméla n’empêcherait pas les lagunes de 
faire partie du Domaine publie, de même que les cours d’eau, 
routes, chemins impériaux qui ne sont également l'objet d'au- 
cune réserve. D'un autre côté, la question de propriété ne saurait 
être invoquée, ear les Zméla n’ont jamais détenu privativement 
ces lagunes. Il reste les droits d'usage qui sont incontestables 
et qu’on doit maintenir. Or, l’article 10 du cahier des charges 
imposé au locataire, réserve expressément ces droits, de sorte 
que les indigènes ne peuvent équitablement prétendre à rien de 
plus. La solution la plus logique parait donc être de ranger les 
lagunes dans le Domaine publie, en réservant les droits d'usage 
des Zméla. 


Les 23,708 h. 49 a. 25 c. de terres collectives des Zméla se 
décomposent, par suite de celte solution, de la manière sui- 


vanie : 
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: H. À. C-. 
Terres collectives, 12 groupes d’une contenancsa 
dessus sens smic ACTE .. 17.986 52 » 
Terres de parcour 
(7 groupes)........ 5.623 81 > 
Réserves diverses (15 
Communaux.{ ‘cimetières, (8 koub- 5.649 35 95 
ba, emplacement de 
marché, de silos, de 
nu PUIS. esse see 25 54 25 
Domaine public (y compris les lagunes)......, 772 62 » 
TOTAL. ss... 23.708 49 25 


Si Votre Majesté, daigne approuver les proportions qui pré- 
eèdent, en tout conformes aux instructions relatives au Séna- 
tus-consulte, je La prie de vouloir bien signer les deux projets 
de décrets ci-joints, qui fixent la délimitation définitive de la 
tribu des Zméla et sanctionnent sa répartition en deux Douars. 


Je süis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 
Signé : NieL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 524. — DIÈRET DE DÉLIMITATION. 


DU 29 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénstus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
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‘tion: de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des ZmÉLa, 
cercle et subdivision d'Oran, province d'Oran, pour être sou- 
mise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 et2 de 


l'article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863; 
Vu les instructions du Gouverneur Géneral de l'Algérie, en 


date du 1” mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; | 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 9 
avril 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; ” 

Vu le plan périmétrique à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l’exéeution des publications pres- 
erites par l’art. 1° du règlement d'administration publique du 23 
mai 1863 ; \ 

Vu l’état statistique. de la tribu; 

Vu les décisions ministérielles des 20, 26 juillet, 15 septembre 
1858 et 6 janvier 1859, approuvant le cantonnement des Zméla ; 

Vu l'avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur Le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment ds la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie , 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1°*,— Le territoire de la. tribu des ZMÉLA, cercle 
et subdivision d'Oran, province d'Oran, d’une superficie 
totale de trente mille neuf cent deux hectares cinquante- 
trois ares soixante-quinze centiares (30,902 h. 53 a. 
75 c.), déduction faite des huit cent quatre-vingt-sept 
hectares deux ares (887 h. 02 a) prélevés pour la créa- 
tion du centre de Tafraouï et des quatre cent dix-huit 
hectares quatre-vingt-six ares quatre-vingts centiares 
(418 h. 86 a. 80 e.) prélevés pour la formation du ter- 
ritoire européen de Hamoul, formant enclaves danse la 
tribu, est définitivement délimité conformément aux in- 
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dications contenues dans les divers documents ci-dessus 
visés. 

ART. 2. — Notre Ministre Secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Paris, le 29 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'Etat au département 
L de la Guerre, 


Signé : NiïeL. 


N° 525. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


Du 29 SEPTEMBRE 1867. 


— 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à Venir, Salut. 


CS 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le réglement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; , 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 15 juin 1851, sur la constilttion de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des ZmÉLA, 
cercle et subdivision d'Oran, province d'Oran, pour être sou- 
mise aux opérations prescrites par les $$ Let 2 de l’art. 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur général de l'Algérie, en 
date du 1“ mars 1865, qui ont fixé la com position des Commis- 
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sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte : 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du ter- 
ritoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 9 
avril 1867, sur la répartition de ce territoire en douars et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain : 

Vu le procès-verbal de bornage des douars ; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui : 

Vu les arrêtés constitutifs des Djemäas des douars ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au départe- 
ment de la Guerre at sur les propositions du Gouverneur géné- 
ral de l'Algérie ; 


AYONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1*. — Le territoire des ZMÉLA, situé dans la 
province d'Oran, subdivision et cerele d'Oran, territoire 
délimité par notre décret en date de ce jour, est définiti- 
vement réparti, conformément aux propositions contenues 
dans l’ensemble des documents sus-visés, entre les deux 
douars dont les noms suivent : 


2 & . à 
s 5 5 = 8 © e 
= RE LE TOTAL 
= | prapmérés | 5 £|& 5 |E,;3) À 
JES DOUARS S S88lu 3 |[SS% mn par 
LA MELK s # ss É6 |28% = . 
= B | o n |L8S| * DOUA 
Æ En 
A æ D À Ë à 9 Ë 
Fr Æ ii E à 
Fe ES 4 [S05S 
E= en & 5 
, PR, PE, PE 
| 4 .a. ©. | H. À. H a 
HAB. H. à. © He A: H. À. HU. A 
r 8.662 | 4:657 89 90 9.067 52 | 2.459 81 | 14 64 30 | 381 » | 16.520 87 20. 
É 0 51 62 | 14.381 66 5 | 
nnerseressse 2.404 | 2.536 14 60 8.219 » | 316% » 410 89 95 | 4 | 
5 0.902 53 75 
"OTAUXx.....1 6.066 | 7.194 04 50 | 17.286 52 5.623 81 | 95 54 25 | 772 62 | 30.9 | 
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ART. 2. — Les indigènes conserveront la ‘jouissance 
des droits d'usage qu’ils exerçaient antérieurement sur 
les lagunes salées situées sur leur territoire. 

Un arrêté du Gouverneur Général déterminera la na- 
ture et l'étendue de ces droits. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Al- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 29 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'État au département 
de la Guerre, ‘ 


Signé : Niger. 


ExÉCUTION vu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DELi- 
MITATION € RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Ouriach, province d'Oran. 


N° 526. —, Mpporr A L'EMPEREUR. 


Paris, le 29 septembre 1867. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté le 
résultat des travaux exécutés par la Commission administrative 
de Tlemcen dans la tribu des Ouen Ourracu (cercle de Seb- 
dou), désignée par décret du 22 mars 1865 pour être soumise 
aux opérations prescrites par les $$ 1 et 2 de l’article 2 du 
Sénatus-Consulte du 22 avril 1663. 
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Les Ouied-Ouriach descendent de peuplades berbères et ont 
dû subir bien des luttes contre leurs voisins pour rester en pos- 
session des terres qu'ils détiennent aujourd'hui, 

À la suite de plusieurs défections, le séquestre avait été mis 
sur tout leur territoire par arrêté du 18 avril 1846, confirmé 
par celui du 19 août 1853 ; mais ces arrêtés n'ont jamais reçu 
d'exécution et chaque propriétaire à continué à jouir du sol 
qu'il occupait. 

La tribu est installée dans la partie haute de la vallée de la 
Tafna, à 46 kil. environ au sud de Tlemcen. Elle enveloppe 
le poste de Sebdou et ses dépendances. 

La délimitation s’est faite sans difficulté ; le périmètre cir- 
censcrit une superficie de 22,959 h. 11 a. 78 c., sur laquelle 
sont installés 1547 habitants. Ceux-ci possèdent 301 tentes, 844 
.bœufs, 7,464 moutons, 4,997 chèvres, 220 chevaux, juments ou 
poulains, 19 mulets et 246 ânes. Le nombre des charrnes culti- 
vées est de 114 1/2. L'impôt a'été, en 1866, de 15,229 fr. 90 c., 
dont 2,393 fr. 20 c. de centimes additionnels. 

Ces ressources restreiates et la situation des Ouled-Ouriach 
près de la frontière du Maroc, à la limite des hauts plateaux, 
un des débouchés importants qui réunissent le Teli au Sahara, 
où les besoins de la défense commandent de grouper fortement 
la population, imposent l'obligation de fermer la tribu en un 
seul douar auquel on donnera le nom de Sebdou, emprunté au 
poste militaire qui s’y trouve situé. 

Le sol est détenu à titre melk et les propriétaires de lerres 
eultivables prétendent à la possession des espaces boisés qui en- 
tourent ces terres, quoique celles-ei seules, jusqu'à ce jour, 
aient fait l’objet de transactions entre particuliers. 


Les revendications domaniales, contre lesquelles la djemäa 
n’a fait aucune opposition, comprennent, savoir : 


La prairie de Sebdou, d'une contenance de 53 h.68a. 80 c. 

La forêt de Sebdou d'une superficie de 5795 h. 

La partie de la forêt de Titwocran, située chez les Ouled- 
Ouriach, pour une étendue de 181 h. soumis au régime forestier 
par arrêté du 25 août 1858. | 

Les réserves militaires du poste de Sebdou, jardins de troupes, 
liea de campement de colonnes el caravanes, 65 h. 30 a. 84 c. 

Le cimetière européen, qui doit être considéré comme doma- 
nial jusqu’au jour où la formation d'une commune à Sebdou 
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permettra de l’attribuer aux communaux de cette circonscrip- 
tion, 5a. 28 c. 


Sur six revendications particulières, trois ont pour résultat 
d'affirmer le caractère melk à une superficie de 16,585 h. 37 a. 
24 e.; les trois autres portent sur la prairie et la forét de Seb- 
dou et sur la partie de la forét de Titmocran, classées comme 
domaniales. 

La Commission a examiné successivement ces trois litiges. 

La prairie dite de Sebdou, située à seu de distance à l'est de 
ce poste, d’abord affectée aux besoins de la garnison, a été 
ensuite remise, en 1858, au service du Domaine qui l'a louée, 
depuis lors, aux enchères publiques. Les droits de l'Etat étant 
consacrés par les dispositions du paragraphe de l'article 1" 
du Sénatus-Consulte, cette prairie doit être classée comme do- 
maniale. 

La forêt de Sebdou oceupe la partie sud du territoire. Sa su- 
perficie est de 5,795 h.; ells n’a pas encore été soumise au ré- 
gime forestier et renferme, principalement dans sa partie Est, 
des enclaves de terres cultivables revendiquées par 51 indi- 
gènes. 

La Commission n'a pas contesté la validité des droits de l'Etat; 
mais elle a fait remarquer que la forêt de Sebdou, assez pauvre 
d’ailleurs et d’une exploitation difficile en raison de son éloi- 
gnement de Tlemcen, est traversée par trois défilés que par- 
courent incessamment les caravanes venant du Sahara dans le 
Tell, et que les populations du Nord et du Sud y conduisent leurs 
troupeaux en hiver et en ét@& Dans la crainte de troubler ces 
habitudes séeulaires et de n les caravanes sur le Maroc, la 
Commission proposait de constituer la forêt de Sebdou en bois 
communal soumis au régime forestier, sous la réserve des 
droits des propriétaires d’enclaves melk et de la faculté, pour 
l'Etat, de faire couper dans cette forêt tous les arbres néces- 
saires comme bois de construction. 

En appuyant cette proposition, le commandement invoquait 
des considérations politiques, non-seulement en faveur des 
Angad et des Ouled Nahr, tribus voisines qui, réunies, forment 
un magbzen pour couvrir le sud-ouest de la province et trou- 
vent ioutes trois, dans la forêt de Sebdou, des abris et des 
parcours pour leurs troupeaux. 

Dans le but de concilier les intérêts du Domaine et des popu- 
lations, le service des forêts s’est borné à demander qu'on fît de 
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cetie forêt deux paris égales, séparées par une ligne du Nord au 
Sud, dont l’une serait dévolue à l'Etat et l’autre au douar, 
comme bois communal. 

En présence de ces opinions contradictoires, le Conseil du 
Gouvernement a émis l'avis suivant auquel le Gouverneur Géné- 
ral donne son adhésion complète : 

Les 5,795 h. de la forêt de Sebdou sont divisés en quatre 
parties : 


Parcelle À, d’une contenance de... 264 28 ME 
_ B, EE 2.716 67 
— € CS 1.580 56 95-795 » 
— D, nn. “sub 1.173 49 


La partie A serait abandonnée comme melk aux propriétaires 
qui y eultivent environ 53 h., ainsi qu'aux propriétaires de 47 h. 
disséminés sur la parcelle B, laquelle dégagée par suite de toute 
enclave, serait attribuée à l'Etat et affranchie de tous droits 
d'usage et de parcours. 

La parcelle C, composée en majeure partie de terres cultivables 
détenues privativement, serait classée comme melk 

Enfin, la parcelle D, déduction faite de 16 enclaves d'une 
superficie de 35 h., qui seraient laissés à lours propriétaires et 
classés comme melk, serait constituée 6n terre communale de 
parcours pour une étendue de 1,138 h. 49 €. 

L'abandon par le douar des droits d'usage qu'il exerçait sur 
la parcelle B, serait la conséquence des avantages résultant 
pour lui de la cession consentie par l'Etat des parcelles A, C, D. 

Ces propositions présentent l’avantage de fixer neitement les 
droits des parties; de dégager de toute servitude une superficie 
boisée de 2,776 h. 67 a. qui reste acquise à l'Etat, de tenir 
compte, dans une équitable mesure, des besoins des indigènes ; 
de gêner le moins possible la circulation des caravanes el de 
laisser toute liberté de mouvement aux troupeaux dans la par- 
celle D, constituée en terre de parcours. ll y a donc lieu d’a- 
dopter cette solution pour ia forêt de Sebdou. 

En ce qui concerne les 181 h. de da forêt de Tifmocran, les 
Ouled-Ouriach se trouvant désormais largement dotés d'espaces 
il n'y a lieu d'apporter aucune modifica- 
1858, qui classe ces 181 h. comme 
u reste, par le paragraphe 2 da 


propres au pâturage, 
tion à l'arrêté du 26 août 
domaniaux, mesure confirmée, à 
l’article 1°’ du Sénatus-Consulte. 
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D'après cet exposé, le Domaine possèderait aux Ouled: Ou- 
riach : 


H. À, C.. 
Prairie de Sebdou.... 53 68 80: 
Réserves militaires de ; 
TES. | gebdon..........…… 65 30 s| 119:94:93 
Cimetière européen. » 05 28 
Forëts (Forêt de Sebdou (par- 
affranchies celle B)........... 2.716 67 » 9.957 67 » 
detoute Forêt de Titmocran ° 
servitude. | (partie de 13)... 181 » » 
TOTAL........soce 3.076 71 92 


Par suite des divets abandons consentis par l'Etat, les melks 
non contestés, occupant une suface de 16,585 h. 37 a. 24 c., 
doivent être augmentés des 264 h. 28 a. formant la parcelle A, 
des 1,580 k. 56 a. qui constituent la parcelle C, et des 35 h. 
d’enclaves qui sont détenus à titre privé sur la parcelle D. En 
ajoutant à ces divers groupes une concession de 1 h. 78 a. 96 c. 
régulariséé depuis 1857, et trois attributions territoriales em- 
brassant 32 h. 19 a. 61 c. qui sont comprises dans le travail gé- 
néral de réglarisation de la province d'Oran, la superficie totale 
des melks est de ‘18,499 h. 19 a. 81 c. : 

Les communaux comprannent la parcelle D abandonnée par 
l'Etat au douar comme terre de parcours, d'une surface de 
1138 h. 49 a., enclaves déduites, et 23 cimetières ou marabouts 
qui occupent 57 h. 30 a. 50 c, Leur étendue est donc de 1,195 h. 
79 a. 50 €. 


Le domaine publie comprend 187 h. 40 a. 55 c. ainsi divisés : 


H. A. C. 
1° Chemins, rivières, ravins, sources, ete........ 180 94 55 
2 Redoute de Sebdou et zône des fortifications... 6 46 » 


Les operations exécutées dans la tribu des Ouled-Ouriach 
n'ont ainsi présenié de difficultés que pour le classement des 
diverses partiss de la forêt de Sebdou, et la contestation a été 
réglés d'ane manière équitable pour tous les intérêts. Les pro- 
positions, sagement et soigneusement discutées, sont conformes 
aux décrets et instructions qui régissent la matière, et je ne 
puis que prier Votre Majesté de daigner les sanctionner en si- 
&nant les deux projets de décrets ci-joinis. 
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Les Ouled-Ouriach détiennent le sol à titre melk. Le Sénatus- 
Consulte aura donc reçu son entière exécution dans ceite tribu, 
et les transactions territoriales y resteront incontestablement 
libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 527. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


pu 99 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu, et la volonté 
nationale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; | 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des OuLED- 
Ouriacu, cerele de Sebdou, subdivision de Tlemcen, province 
d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par les pa- 
ragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sévatus-Consulte du 22 avril 


1863 ; 
Vu les instr ; 
date du 1” mars 1865, qui 0 


uctions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
nt fixé la composition des Gommis- 
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sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
24 août 1866, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif ds la Djemâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au déparie- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l’Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {* — Le territoire de la tribu des OuLrEeD-Ou- 
RIACH, cercle de Sebdou, subdivision de Tlemcen, pro- 
vince d'Oran, comprenant une superficie de vingt-deux 
mille neuf cent cinquante-neuf hectares onze ares soixante- 
dix-huit centiares (22,959 h. 11 a. 78 c.), est définiti- 
vement délimité conformément aux indications contenues 
dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et le Gouverneur général de l'Algérie 
sont chargés, chacun Me qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret. + 


Fait à Biarritz, le 29 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : NiEL. 
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N° 528. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 29 SEPTEMBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 : 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 22 mars 1865, qui désigne la tribu des OuLen- 
Ourracm, cercle de Sebdou, subdivision de Tlemcen, province 
d'Oran, pour être soumise aux opérations prescrites par les pa- 
ragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consuite du 22 avril 

Vu les instructipns du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret, en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
28 août 1866, sur la répartition de ce territoire en douars et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la djemäa de douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenues dans la tribu ; 


Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 
Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 


ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 


néral de l’Algérie, 
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Ant. i* — Le territoire des Oucen-Ourracx, eerele 
de Sebbou, subdivision de Tlemcen, province d'Oran, 
territoire délimité par notre décret en date de ce jour, 
est définitivement constitué en un seul douar sous le 
nom de Douar de Sebdou, et réparti de la manière sui- 
vante : 


H. a, Ce 
Melks non contestés......,, . .. .» 16.585 97 24 
Parcelles À, C, et partie de la par- 
celle D, abandonnées par l'Etat 
Melks aux contre- Cane essscie + 1.879 84 » 16.490 19 61 
Concession .«....ss.s.s.cesemensste 1 78 96 
Attributions à rÉBuISrISer. + 26 otre 32 19 6L 
Biens pan de parcours (parcelle D)... 41:138 49 2 1.195 79 50 
communaux(Cimetières et marabouts........., ” 57 30 50 
Réserves militaires, jar- | 
dins, bivouacs 65 30 84 
Cimetière euro- 
119 04 92 
Lie péen .… 05 28 
pions Prairie de Seb- 
domaniaux _ dou... .… 53 68 80 3.076 71 92 
Êo Partie de la fo- 
2% rêt de Tltmo- 
, Égé4 cran... A81 » »\ 295767 » 
SE 5 [Forêt de Seb- 
EU dou... 2.776 67 » ] 
Redoute de Sebdou et zône des for- ‘ 
Domai 
Dern tifications.......... ceonissssntosee 6 46 » 487 40 55 
Chemins, rivières, etc... ÉRRET Ghe 180 94 53 
i TOTAL. urnes an unoosiee s. 22.959 41 78 


ART. 2.— L’Etatabandonne aux particuliers qui contre- 
revendiquent plusieurs parties de la forêt de Sebdou les 
parcelles À, C et trente-cinq hectares (35 h.) de la par- 
celle D, formant une superficie totale de dix-huit cent 
soixante - dix-neuf hectares quatre-vingt-quatre ares 
(1879 h. 84 a.) 

Il cède également au douar de Sebdou, comme terre 
communale de parcours, la parcelle D qui, déduction 
faite de trente-cinq hectares (35 h.) indiqués ci-dessus 
etclassés comme melks, a une étendue de onze cent trente- 
huit hectares quarante-neuf ares (1138 h. 49 a.) 
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Moyennant cet abandon, les deux mille sept cent 
soixante-seize hectares saixante-sept ares (2776 h. 67 a.) 
de forêts qui restent dévolus à l'Etat sont affranchis de 
toute enclave comme de tous droits d'usage et le par- 
cours, au bénéfice des habitants ou du douar. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Biarri!z, le 29 septembre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 
Signé : NIeL, 


EXÉCUTION pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLIMI- 
TATION éf RÉPARTITION duw territoire de la tribu des Djendel, 
province de Constantine. 


— 


N° 529. — RAPPORT À L'EMPEREUR. 


Paris, le 14 octobre 1867. 
SIRE, 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté le 
résultat du travail exécuté dans la tribu dés DJENDEL par la 
Commission administrative de Bône, conformément aux disposi- 
tions des paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863. 


Cette tribu, située à 18 kilomètres à l'Est de Jemmapes, est 


traversée dans sa partie Sud par la route impériale de cons à 
Constantine et, du Nord au Sud par l'Oued-el-Kébir. Son instal- 


itoi ; i j , i t de deux 
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siècles, époque à laquelle elle quitta ls Maroc d’où eile était 
originaire, pour se mettre, moyennant une faible redevances, 
sous la protection du beylick ture. 

Leur territoire est fertile et très propre à la culture des cé- 
réales ; il présente beeucoup de parties basses marécageuses 
et humides, qui se dessèchent en été et forment des prairies 
natureiles. Le jardinage est très développé chez eux. Une 
source thermale, très efficace pour les maladies cutanées et 
très fréquentée par les indigènes, existe sur Ja rive gauche de 
l'Oued-Kébir. 

L:s travaux de délimitation n’ont soulevé aucune contestation. 

La superficie de la tribu est de 5,105 h. 33 a. 45 c€. 

La population est de 1,483 individus ; elle habite 339 tentes ou 
gourbis et possède 239 chevaux, juments ou poulains, 98 mulets, 
15 ânes, 1,908 bœufs, 1,811 moutons, 666 chèvres. Le nombre de 
charrues culuvées est de 138 1/2; le chiffre de l'impôt s'élève à 
14 555 fr. 92 c., dont 2,224 fr. 97 c. de centimes additionnels. 

La tribu des Djendel est aujonrd’hui partagée en deux fractions 
distinctes et inégales, dites : l’une des Fettimai, sur la rive 
droite de l’Oued-el-Kébir ; l’autre de £l-Hammam, sur la rive 
gauche ; mais, outre que ces deux fractions isolées sont trop 
faibles pour constituer deux communes, la division aurait pour 
résultat de priver la fraction d'El-Hammam des terres de par- 
cours qui se trouvent toutes sur les Fettimat. On s'est donc 
arrêté à proposer la constitution:d’un douar unique, sous le nom 
d’Ain-Nechma, dénomination empruntée à une source bien con- 
nue de la tribu. 

Le territoire des Djemglel est arch, mais toutes les parcelles 
sont occupées par des illes qui les transmettent héréditaire- 
ment à leurs enfants mâles ; elles ne font retour à la commu- 
nauté que dans le cas où les détenteurs ne laissent pas d’héritiers 
capables de les maitre en valeur. Celte situation facilitera beau- 
coup les travaux de la constitution de la propriété individuelle. 

Deux revendications, portant toutes deux sur le même immeu- 
ble, ont été formulées: l'une par le Domaine et l’autre par le 
caïd de lEdough, Si Tahar ben el Hadj Ali Erraï bou Maïza. 
Elles concernent un lot de 702 h. 92 a. 50 e. formé des terres 
dites Ardaïn-el-Allega ei Ain-Nechma, réclamé par l: Domaine 
comme provenant de l’ancien beylick ture et, par le chef indi- 
gène qui en est encore détenteur, comme une propriété constis 
iuée habbous par son bisaïeul. La Djemä n’a pas fait d'opposition. 
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Des considérations politiques ont fait jusqu’à présent mainte- 
nir la famille de ce chef indigéne en possession des terres dont 
elle jouit depuis près de deux siècles sans avoir été astreinte à 
aucune redevance. Mais ce n'est pas seulement sur les 702 h. 
92 a. 50 e. situés chez les Djendel que les prétentions opposées 
du Domaine et du caïd de l’Edough existent ; elle se produisent 
encore pour des immeubles faisant partie des tribus voisines, et 
le litige poriera réellement sur une surface d'environ 1,800 hect. 

En attendant un réglement ultérieur de cette affaire, le Do- 
maiue n'ayant pas fait acte de propriété sur les 702 h. 92 a. 50 c., 
qu'il revenäique chez les Djendel, cette superficie doit être clas- 
sée au décret de répartition, comme en litige entre l'Etat et un 
partieulier. 

Les différents groupes de terres out été délimités et classés 
sans aucune difficulté. 

Les terres collectives de culture, réunies en une seule masse 
au cenire de la tribu, ont une surface de 2,354 h. 85 a. 62 ce. 

Les biens communaux embrassent 1,886 h. 85 a. 18 c., dont 
1,881 h. 35 a. 18 c. forment sept parcelles affectées au par- 
cours, 3 h. occupés par deux cimetières, et 2 h. 50 a. par cinq 
emplacements de Mechtas. 

Le Domaine public s'étend sur 158 h. 90 a. 75e. 

On a compris dans une catégorie spéciale, comme bien do- 
manial, 1 h. 79 a. 40 c. sur lesquels se trouvent la caserne de 
gendarmerie d’Aïn-Nechma et ses dépendances, et qui seront 
remis par le Domaine au service compétent. 

Le territoire des Djendel ne renferme pas de forêts; il n’a donc 
pas été possible de racheter les droits d'usage et de parcours 
que la tribu exerce sur les massifs boisés des circonseriptions 
limitrophes, et un article du projet de décret de répartition. 
maintient l'exercice de ces droits. 

Los travaux de la Commission administrative do Bône, chez les 
Djendel, ayant été régulièrement conduits, les propositions qui 
les résument étant conformes aux décrets el iostructions qui 
régissent l’applicatien du Sénatus-Consulte, je ne puis que prier 
l'Empereur de daigner les sanctionner en signant les deux pro- 
jeis de décrets ci-joints. 


ii LE Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au dépariement de la Guerre, 
signé : NIEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 
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N° 530. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 14 OCTOBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement 
d'administration publique du 23 mai suivaat, relatifs à la consti- 
tution de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés 
par les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des DreNDEL, 
cercle et subdivision de Bône, province de Constantine, pour 
être soumise aux opérations prescrites par les paragraphes 1 
et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 ; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l’Algérie, en 
date du 1” mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 4 

Vu le rapport de la”Commission administrative, en date du 
2 avril 1867, sur l'ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périmétrique à l'appui; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l'article 1° du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 


Sur le rapport de notre Ministre Secrélaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie , 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {*. — Le territoire de la tribu des DJENDEL, 
cercle et subdivision de Bône, province de Constantine, 
comprenant une superficie de cinq mille cent cinq hec- 
tares trente-trois ares quarante-cinq centiares (5,105 h. 
33 a. 45 c.), est définitivement délimité conformément 
aux indications contenues dans les divers documents ci- 
dessus visés. 

ART. 2, — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l’Algé- 
rie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 14 octobre 1867. 


Signé : NAPOLEON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, Ministre secrétaire d'Etat 
au département de la Guerre, 


Signé : NIeL. 


N° 531. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 14 ocToBrEe 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 


nale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique âu 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en AIgérie, dans les terriloires occupés par les 


Arabes ; H 
Vu les instructions générales du 11 juin 1883 ; 
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Vu la loi du 16 juin 1851, sur E constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu. le décret du 16 avril 1864, qui désigne la tribu des Doen- 
DEL, Cercle et subdivision de Bône, province de Constantine, 
pour être soumise aux opérations prescrites par les paragra- 
phes L et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 22 avril 
1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1°” mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date ce jour, qui fixe la délimitation du terri- 
toire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 12 
avril 1867, sur la répartition de ce territoire en douars et la 
reconnaissance des différents groupes de.terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar ; 

Vu les plans d'ensemble à l'appui ; 

Vu les arrêtés constitutifs de la Djemaâ de douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans .la tribu; 

Vu l’avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des DIENDEL, cercle et subdi- 
vision de Bône, province de Constantine, territoire déli- 
mité par notre décret en ête de ce jour, est définitive- 
ment constitué en un seul douar sous le nom d'Ain- 
Nechma, conformément aux documents sus-visés, et se 
décompose ainsi qu'il suit : 


H. À, CG 

Terres collectives de culture..... RS ET .. 2.354 85 62 
Diane ie parcours... ue 35 18 ee 
imetières.......... » « .886 85 1 

SOMME Mechtas ......... ss 2 50 » F 
Biens domaniaux (gendarmerte d’Ain-Nechms).. 1 79 40 
En litige entre l'Etat et un particulier. ......... 702 92 50 
Domaine public......,.....,..,.....,.,... Ssréte 158 90 75 


TOTAL.................. 5.105 33 45 
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ART. 2. — Les indigènes du douar d'Aïn-Nechma con 
servent, pour leurs besoins domestiques et sous la sur- 
veillance du service forestier, les droits d’asage qui leur 
étaient acquis sur les forêts de l'Etat antérieurement à 
la loi du 16 juin 1851. | 

Ces droits seront déterminés Par un arrêté du Gon- 
Vernenr Général. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dé- 
Partement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 14 octobre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : Nië. 


EXx£CuTIoN pu SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — Décrur- 
TATION €£ RÉPARTITION du (erritoire de La tribu des Ouled- 
Moudjeur, province d'Oran. 


N° 532. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 14 octobre 1867. 
SIRE, 


Un décret du 7 octobre 1866 a désigaé la tribu des OuLRbe 
Moupsrur, du cercle d’Ammi-Moussa, pour être soumise à 
l'application des paragraphes 1 et 2 de l'article = du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863. La Sommisafon administrative de 
Mostaganem vient de terminer ses opérations sur ce territoire, 
et j'ai l'honneur d’en soumeltre le FAAUILAE 2 Vars Majesté. , 

Les Ouled-Moudjeur sont uns des huit fractions de l'an- 
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cienne confédération des Beni-Ouragh. Leur territoire est en- 
touré de tribus, sauf par le Sud-Est, où il est contigu à celui du 
centre d’Ammi-Moussa, dans la vallée de l'Oued-Riou. 

Les travaux de la Commission n’ont présenté aucune difñ- 
eulté ; la délimitation, effectuée sans incident, constate une 
superficie de 7,275 hectares. 

Le territoire, de qualité médioere, est détenu à titre melk, et la 
propriété y est très-morcelée. La population, de 2,055 âmes, 
labours 131 charrues ; elle possède 97 chevaux ou jumenis, 
7 mulets, 311 ânes, 757 bœufs ou vaches, 2,733 moutons et 2,874 
chèvres. La moyenna des impôts des quatre dernières années 
est de 7,540 fr. 23 c., dont 1,150 fr. 20 de centimes additionnels. 

La superficie, le peuplement et surtout les ressources de eette 
tribu étant assez retreints, on n'en formera qu'un seul douar 
qui conservera le nom d'Ouled-Moudjeur. 

Les revendications sont au nombre de 7, dont 5 formulées par 
des particuliers sans opposition de la Djemäa, et 2 par le Do- 
maine. Les premières, formées en vertu de mandats réguliers 
des co-propriétaires, comprennent la totalité des terres melks, 
soit une superficie de 7,120 h. 65 a. 

L'une des revendications domaniales s'applique à une forêt 
de chônes-liége, d'une contenance de 280 h. 25 a., également 
revendiquée à titre melk. Après examên des titres des contre- 
revendiquants, le Domaine s’est désisté. L'autre revendication 
domaniale a pour objet les ruines romaines, connues sous le 
nom de Kaoua, d’une étendue de 50 ares. Elle n’a rencontré 
aucun contradicteur. 

La tripu ne comprend, en fait de communaux; que 18 empias 
cements de mechtas et 8 cibtières, d'une surface de 41 hect. 

Les dépendances du Domaine public embrassent 112 h. 85 a. 

Les Ouled-Moudjeur ont subi un prélèvement peu important 
pour la création du centre d'Ammi-Moussa. Ils ont reçu en 
compensation 32 h. sur la terre domaniale de l'Alef, située chez 
les Ouled-Bou-Ikei. Cette mesure, qui a déjà été mise à exé- 
cution, sera régularisée par le décret à intervenir sur les atiribu- 
tions territoriales faites dans la province d'Oran, antérieurement 
à la promulgation du Sénatus-Consulte du 22 avril 1863. 

Les propositions concernant les Oulei-Moudjeur étant confor- 
mes à l'esprit des instructiors qui régissent la matière, je ne puis 
que les appuyer auprès de l'Empereur. Si Votre Majesté daigne 
les approuver, je La prie de vouloir bien signer les deux 
projets de décrets ei-joints qui les résument. 
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Le territoire étant melk, le Sénatus-Consulté aura reçu sa com- 
plète exécution chez les Ouléd-Moudjeur, et les transactions 
immobilières y Lesteront incontestablement libres. 


Je suis, etc. 
Le Maréchal de France, 


Minisire secrétaire d'Etat au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 533. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


——— 


pu 14 OCToBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté na- 
tionale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et lo règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitution 
de la propriété en Algérie, dans les Lerritoires occupés par les 
Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des Ov- 
Len-MOuDsEUR, province d'Oran, subdivision de Mostaganem, 
cercle d’Ammi-Moussa, pour être soumise aux opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et 2 de l'article 2 du Sénatus- 
Consulte du 22 avril 1863; | 

Yu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en date 
du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commissions et 
Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Sénatus-Con- 


salte ; ” à 
é a Commission adminislralive, en date 


Yu le rapport de 1 NEUES ne 
du 1 mai 1867, sur l'ensemble des opérations de la délimita- 
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Vu le procès-verbal de bornage de la tribu ; 

Vu le plan périméirique à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le Président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
erites par l’article 1‘ du règlement d'administration publique du 
23 mai 1863 ; 

Vu l'état statistique de la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Géné- 
ral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. {*. — Le territoire de la tribu des Ovren- 
MoupyEeur, situé dans la province d'Oran, subdivision de 
Mostaganem, cercle d'Ammi-Moussa, comprenant une 
superficie de sept mille deux cent soixante-quinze hec- 
tares (7,275 h}), est définitivement délimité conformé- 
ment aux indications contenues dans les divers docu- 
ments ci-dessus visés. 

ART. 2. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérie 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 14 octpre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur: 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : Niez. 
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N° 534. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


DU 14 OCTOBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 28 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le déeret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des Ou- 
LED-MOUDJEUR, province d'Oran, subdivision de Mostaganem, 
cercle d'Ammi-Moussa, pour être soumise aux opérations pres- 
crites par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Con- 
sulte du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1% mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le décret en date de ce jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de la tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du l* 
mai 1867, sur la répartition de ce territoire en douar et la re- 
connaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui; . 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäa du douar ; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu ; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et sur les propositions du Gouverneur 


Général de l'Algérie, 
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AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des Ourep-MoupIEUR, pro- 
vince d'Oran, subdivision de Mostaganem, cercle d'Ammi- 
Moussa, territoire délimité par notre décret en date de 
ce jour, est définitivement constitué, conformément aux 
propositions contenues dans l’ensemble des documents 
ci-dessus visés, en un seul douar, sous le nom de Ouled- 
Moudjeur, ainsi composé : 


H Ae 

Molks..c ds init en ieens 7.120 65 
Mechia...... . Re 22 » 

GOMMUDAUX À S Cimetières. .…............. 19 >» 4l > 

Biens domaniaux (ruines romaires).........,..... re » 50 

Domaine public............... ste auseoteses ]12 85 

TOTAL cine teré 7.275 » 


AnT. 3. — Notre Ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de 
l'Algérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 14 octobre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
4 Par l'Empereur : 


Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'Etat au département 
de la Guerre, 


Signé : NIer. 


NET 


EXÉCUTION DU SÉNATUS-CONSULTE DU 22 AVRIL 1863. — DÉLI- 
MATATION €é RÉPARTITION du territoire de la tribu des Ouled- 
Ismeur, province d'Oran. 


N° 535. — RAPPORT A L'EMPEREUR. 


Paris, le 14 octobre 1867. 
SIRE , 


J'ai l'honneur de placer sous les yeux de Votre Majesté le ré- 
sultat du travail exécuté par la Commission administrative de 
Mostaganem, chez les OuLep -IsmEur, cerele d'Ammi-Moussa, en 
conformité des mesures prescrites par les $S 1 et 2 de l’article 2 
du Sénatus-Consuite du 22 avril 1863. Le territoire de la tribu 
des Ouled-Ismeur, comprise autrefois dans la grande confédé- 
ration des Beni-Ouragh, est situé à 20 kilom. d'Ammi-Mousse, et 
borné par lesSbéah du Sud, les Ouled-Moudjeur, les Ouled-bou- 
Ikni et les Ouled-Kouidem. Sa superficie, déterminée sans 
contestation, est fixée à 6,900 hect. 

La population composée de 1,857 âmes, habite 332 tentes 
ou gourbis et cultive 137 charrues 1/2. Ses richesses en bétail 
consistent en 115 chevaux on juments, 7 mulets, 336 ânes, 
831 bœufs ou vaches, 5,251 moutons, 2,814 chèvres. 

L'impôt est de 7,364 fr. 29 c., dont 1,120 fr. 31 de centimes 
additionnels. 

Le pays est très-accidenté; les terres de labours y étant 
insuffisantes, les Ouled-Ismeur sont obligés d’en louer à des 
tribus voisines. Mais il possèdent un grand nombre de jardins, 
compiantés principalement de figuiers dont on évalue le nombre 
à 12,000. 

Le térritoire, complètement melk, ne renferme ni biens doma- 
niaux, ni terrains collectifs de culture, ni terres communales 
de parcours. 

Les revendications, au nombre de quatre, émanant toutes 
de particuliers, sans opposition de la Djemaä, ont permis de dé- 
gager 6.782 hect, de terrains melks. 
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Les communaux comprennent cinq cimetières et les emplace- 
ments de 19 mechtas ; leur superficie est de 33 h. 10 a. 

Le domaine publie s'étend sur 84 h. 30 a. 

En raison du peu d’étendue de ce territoire, du petit nombre 
et des ressources des habitants, les Ouled-Ismeur ne for- 
meront qu’un seul douar qui conservera le nom de la tribu. 

Si Votre Majesté daigne approuver ce travail, je La prie de 
vouloir bien signer les deux projets de décrets ci-joints, qui 
fixent la délimitation et la répartition du territoire de cette tribu. 

La terre étant détenue à titre melk, le Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863 aura reçu sa complète application chez les Ouled- 
Ismour et les transactions immobilières y demeureront incon- 
testablement libres. 

Je suis, etc. 

. Le Maréchal de France, 
Ministre secrétaire d'État au département de la Guerre, 
Signé : NIEL. 
Approuvé : 
Signé : NAPOLÉON. 


N° 536. — DÉCRET DE DÉLIMITATION. 


DU 14 oCTOBRE 1867. 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Consulte du 22 avril 1863 et le règlement d'ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Algérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes : 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Vu la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; 

Vu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des OuLen- 
Isxeur, province d'Oran, subdivision de Mostaganem, cercle 
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d'Ammi-Moussa, pour être soumise aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte 
du 22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1" mars 1865, qui ont fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissions chargées de l'exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 1" 
mai 1867, sur l’ensemble des opérations de la délimitation ; 

Vu le procès-verbal de bornage de la tribu : 

Vu le plan périmétrique à l’appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemäâa de la tribu ; 

Vu le procès-verbal établi par le président de la Commission 
administrative, et constatant l'exécution des publications pres- 
crites par l’art. l du règlement d'administration publique du 23 
mai 1863 ; 

Vu l’état statistique de la tribu; 

Vu l’avis du Conseil du Gouvernement ; 

Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d'Etat au départe- 
ment da la Guerre et sur les propositions du Gouverneur Gé- 
néral de l'Algérie, 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire de la tribu des OuLén-Is- 
MEUR, province d'Oran, subdivision de Mostaganem, cer- 
cle d'Ammi-Moussa, comprenant une superficie de six 
mille neuf cents hectares (6,900 hectares), est définiti- 
vement délimité conformément aux indications contenues 
dans les divers documents ci-dessus visés. 

ART. 3. — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 
tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'AÏ- 
gérie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécation du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 14 octobre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 
Ministre Secrétaire d'État au département 
de la Guerre, 


Signé : INIeL. 
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N° 537. — DÉCRET DE RÉPARTITION. 


pu 14 OCTOBRE 1867, 


NAPOLÉON, par la grâce de Dieu et la volonté natio- 
nale, Empereur des Français, 
À tous présents et à venir, Salut. 


Vu le Sénatus-Cossulte du 22 avril 1863 et le règlement d’ad- 
ministration publique du 23 mai suivant, relatifs à la constitu- 
tion de la propriété en Aïgérie, dans les territoires occupés par 
les Arabes ; 

Vu les instructions générales du 11 juin 1863 ; 

Va la loi du 16 juin 1851, sur la constitution de la propriété 
en Algérie ; . 

Yu le décret du 7 octobre 1866, qui désigne la tribu des Ouzep- 
IsmM£UR, province d'Oran, subdivision de Mostaganem, cercle 
d'Ammi-Moussa, pour être soumise aux opérations prescrites 
par les paragraphes 1 et 2 de l’article 2 du Sénatus-Consulte du 
22 avril 1863; 

Vu les instructions du Gouverneur Général de l'Algérie, en 
date du 1° mars 1865, qui ont. fixé la composition des Commis- 
sions et Sous-Commissionsghargées de l’exécution dudit Séna- 
tus-Consulte ; L: 

Vu le décret en date de cé jour, qui fixe la délimitation du 
territoire de Ja tribu; 

Vu le rapport de la Commission administrative, en date du 
l* mai 1867, sur la répartition de ce territoire en douar et la 
reconnaissance des différents groupes de terrain ; 

Vu le procès-verbal de bornage du douar; 

Vu le plan d'ensemble à l'appui ; 

Vu l'arrêté constitutif de la Djemâa du douar; 

Vu les bulletins portant détermination des différents groupes 
de terres contenus dans la tribu; 

Vu l'avis du Conseil de Gouvernement; 

‘Sur le rapport de notre Ministre secrétaire d’État au dépar- 
tement de la Guerre, et sur les propositions du Gouverneur 
Général de l'Algérie, 


— 1161 — 


AVONS DÉCRÉTÉ ET DÉCRÉTONS CE QUI SUIT : 


ART. 1%. — Le territoire des OuLED ISMEUR, province 
d'Oran, subdivision de Mostaganem, cercle d'Ammi- 
Moussa, territoire délimité par notre décret en date de 
ce jour, est définitivement constitué, conformément aux 
propositions contenues déns l’ensemble des documents 
ci-dessus visés, en un dcuar sous le nom des Ouled-Is- 
meur, ainsi composé : 


H. A. Ge 

Melks is. dose ta roitanauss sims edininss 6.782 60 » 
19 Mechtas........... 19 60 » 

Communaux | & Cimetiéres.…….… 13 50 nn 

Domaine publie..........,.... ., ........%.. 84 30 » 

TOTAL......,..... 6.900 » » 

ART. 9, — Notre Ministre secrétaire d'Etat au dépar- 


tement de la Guerre et le Gouverneur Général de l'Algérié 
sont chargés, chacun en ce qui le coûcerne, de l’exé- 
cution du présent décret. 


Fait à Biarritz, le 14 octobre 1867. 


Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 
Le Maréchal de France, 


Ministre secrétaire d'État au département 
‘ de la Guerre, 


Signé : NIEL. 
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N° 538. — ÉTAI 


Des biens, meubles et immeubles, des Oulad Sidi Cheïkh, à Ouargla e 
en date di 


4 
{Voir BULLETIN OFFICIEL N° 193 


1 G 
— 


QUARTIERS D'OUARGLA 
NOMS ou villages Lu pe 
2 où sont situées les | PROPRIÉTAIRE ACTÜEL 
DES OULED S1DI CHEIKH où sont situés : +3 
PROPRIÉTÉS sÿ-4 
LES BIENS “er 
DR | mm GE EE 
Si Mohamed ben Hamzs | 

{héritiers)............ Beni-Brahim...|Aïu-Tim-Barian...|Si Ali Béy, caïdi 
E\ Hañj Chikh (Abid Sidi 

Chikh) .............. Id........ Kouchan-el- UE Id, ....n 
Si Mohamed ben Hamza.|Beni-Ouagguin.|Aïn-Baba-Aïssa . Id... x 
| Tdi dec IH....... Ra’Amour......... Id.,....À 
Zoubir ben bou Beker.. dise Aïn-Mercoub-Srir.. 14... $ 

1 PS EC Id: 5 Tunes s oc fd...... 4 
Si Lalla ben bou Beker.. Id....... dis sssesse Id...... ÿ 
Si Zoubir ben bou Be- 

Korean Id.....,. Idisicsss. Id......i 
Zaouia El Abid Sidi 

Chikh............... Id... ... Aïa-Mercoub-Kébir Id......# 
Zaouïa El Abid ben Sidi 

Chikh .......... TPS dise Id... 1 
Si Hadj bou Hafs (hérit.) 1i.......|Ain-Meggaoum Id..,...10 
Si Mohsmed ben Hamza ducs Ain-oum-Raoud. id...... pl 
Zaouïa des Abid Sidi 

Cikh ...........,.., Id: Aïn-Issi-Mta-Si-el- Id......8 
Si Mohamed ben Haimza Hadj-bou-Hafs.. 

(héritiers). ........... A (Les ..[Aïn-Taïzirt...... ; Id...... B 
Si El Maradj ben Noimi. (| | 6 RES Aïn-Tadjemout.... Id ..... ÿ 
Si Mohamed ben Hamza 

(héritiers). .........., Id....... Aïn-Djedida,...... Id. ...à 
Si Zoubir.............. 1d....... Mercoub-Srir.. ... Id...... k 
Si HORSRES ben HamzalChott.......,.. 7 « Id...... il 

SR TE Et Hadjeda « Id......à 

id ss be sit re sr N'goussa....... « Id...... & 
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Constantine, le 12 mai 1866. 


Pour lé Chef de bataillon, Directeur provincial des Affaires arabes, 
en mission : 


Le Lieutenant, 1° Adjoint delégué, 
Signé : STROLH. 


: — 1163 — 
PPLÉMENTAIRE 


V'aoussa, frappés de séquestre par l'arrété du Gouverneur Général 
mars 1866. 


Art. 256, — Année 1866, — p. 466.) 


PALMIERS 


OBSERVATIONS 


GRENADIERS 
SOURCES 
ARTÉSIENNES 
PUITS 
ASCENDANTS 


Ne 
produisant 
FIGUIERS 
Ü  asmconens 


Oukil de la famille des Ouled Sidi 
Cheikh. 


Nègres de la smala des Ouled Sidi 
Cheikh. “ 


»lOncle de Si Ahmed ben Hamza, 
frère utérin de Si Lalla. 


Neveu de Si Lalla, cousin germain 
de Si Ahmed. 


Pour copie conforine : 


Le Colonel, chef du Bureau politique, 
Signé : H. GRESLEY. 


— 1164 — 


ERRATUM. 


La décision impériale mentionnée sous le numéro 448, et qui 
confère à M. Tassin le titre de Directeur du Service de l'Algérie 
au Ministère de la Guerre, est du 9 janvier 1867, et non 4868, 
comme on l’a indiqué par suite d’une erreur typographique. 


CERTIFIÉ CONFORME : 
Alger, 1e 31 décembre 1868. 


Le Conseiller d’État, 
Secrétaire général du Gouvernemen:, 
en mission : 
Le Conseiller du Gouvernement, 
délégué, 


TESTU. 


Nora. — Ce numéro est le dernier de l’année 1867. Les TABLES paraitront 
dans le courant de juin 1868. 


AIÇGER —- [MPRIMRRIR FT LITHOGRAPHIE BOUYER. 


TABLE ANALYTIQUE 


DES 


MATIÈRES CONTENUES DANS CE VOLUME 


EXPLICATION DES ABRÉVIATONS 


À. Arrêté. — C. Circulaire. — D. Décret, — Déc. G. G. Décision du Gouverneur 
Général. — Déc. 1. — Décision impériale. — Déc. #. Décision ministérielle. 
— I. Instruction. — L. Loi. 


À 


ADJOINTS AUX MAIRES. — Voir : Administration municipale. 


ADMINISTRATION CENTRALE ET GÉNÉRALE. —-Nomination de M.FARÉ, 
Secrétaire général du Gouvernement, comme Conseiller d'Etat 
en service ordinaire, hors section, D., p. 89. — Fixation des 
états de population dressés en 1866, A., p. 106. — Désignation 
de M. TEsTu, Conseiller de Gouvernement, pour remplir les 
fonetions de Secrétaire général pendant l’absence de M Faré, 
A., p. 266. — Désignation de M. Tesru pour les fonctions in- 
térimaires de Secrétaire général du Gouvernement, A., p. 499. 
— Désignation de l'archevêque d'Alger et des évêques de 
Constantine et d'Oran comme membres du Couseil supérieur 
de lAlgérie, D., p. 876 — Arrêté qui pourvoit à l'intérim du 
Secrétaire général en mission, p. 913. — Le titre de Directeur 
a été conféré à M. Tassin, chef du serviee de l'Algérie au Mi- 
nistère de la Guerre, Déc. I, p. 964. 


ADMINISTRATION INDIGÈNE. — Instruction règlementaire sur le 
service des Bureaux arabes, p. 226. 


ADMINISTRATION MUNICIPALE. — Exécution du décret du 27 dé- 
cembre 1866. sur les élections municipales, C., p.166.— Fixa- 
tion des époques des élections, de la publication et de la 
clôture des listes, A., p. 167.— Formation, publicat.on et recti- 
fication des listes, J., p. 170. — Décret du 27 décembre 1866 
(annexe), p.176.— Loi du 5 mai 1855 (extrait et annexe), p. 181; 
Décret organique du 2 février 1852 (extrait et annexe), p. 189; 

a 
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Décret règiementaire du 2 février 1552 ‘(awvrücs où Grrécwé), 
p. 193; Décret du 13 février 1866 (annexe), p. 195: Décret or- 
ganique du 2 février 1852 (Titre IV, annexe), p. 196; Bulletin 
individuel (modèle), p. 199; Liste des électeurs (modèle), 
p. 200. — Instruction au sujet des imposables aux taxes mu- 
nicipales, p. 256. — Insiruction au sujet des électeurs indi- 
gènes, p. 261. — Modification de 1a délimitation des communes 
de Rouïba et du Fondouk, province d’Aïger, D., p. 296. — 
Fixstion du nombre des conseillers à élire par communes, 
catégories d'habitants et sertions communales, A., p. 322; 
Tableau de répartition (anm…c), p. 326; Instruction générale 
sur les opéraiions électorales (annexe), p. 334 — Modèle de 
procès-verbal d'élections (Supplément à l'Instruction générale 
du 95 avril 1867), p. 370. — fustructions au sujet des adjoints 
indigènes, p. 5831. — Nomination de maires et d’adjoints dans 
les trois provinces, D., p. 622. — Publication des déiibéra- 
tions des Conseils municipaux, C., p.716. — Nomination d’un 
adjoint à Guelma, D., p. 915. — Nomination d’un adjoint à 
Philippeville, D., p. 935. — Circulaire relative à la révision 
annuelle des listes électorales, p. 958. 


ADMINISTRATION PROVINCIALE. — Révocaticn d’un commissaire- 
civil, D., p. 201. — Nomination de M. TouTAIN, commissaire 
civil à La Calle, et de M. SÉGUY-VILLRVALEIX, conseiller de pré- 
fecture à Constantine, D, p. 476. — Suppression de la sous- 
préfecture de Sétif at du commissariat civil de Jemmapes, D, 
D. 555.— Convocstion des Conseiis généraux de l'Algérie et 
du Conseil supérieur du Gouvernement pour la session de 
1867, D., p. 659. — Renouvellement partiel des Conseils gé- 
néraux de l'Algérie, D., p. 661. — Nomination des présidents, 
vice-présidents et secrétaires des Conseils généraux de l’Al- 
gérie pour 1867, D., p. 662. — Suppression de la sons-préfec- 
ture de Mascara et du Commissariat civil de Souk-Abras, D., 
p.775. — Nomination d’un conseiller de préfecture à Oran, 
D., p, 776.— Nomination de trois commissaires civils à Dellys, 
Marengo et Relizane, D.. p. 776. — Nomination du président 
et du vice-président du Conseil général de la province d’Al- 
ger, et de trois membres des Conseils généraux d'Alger, Oran 
et Constantine, D., p. 863. — Suppression de la sous-préfec- 
ture de Tlemcen et du commissariat civil de Cherchel, D., 
p. 908.— Création d’un commissariat civil à Tiaret, D., p. 909. 
— Suppression de la sous-préfecture de Blida, D., p. 912. — 
Nomination de M. BEeRNELLE, sous-préfet de Mostaganem, D., 
p. 915. — Nomination de M. Coquizze, conseiller de préfec- 
ture à Alger, D., p. 935 — Promotÿgn à la 1" classe de M. DE LA 
MorHE LanGon, sous-préfet de Gu@ms. D., p. 935. — Nomina- 
tion d’un commissaire civil a Tiaret, D., p. 936. 


B 


Bupçgrs ET COMPTES. — Autorisation d'un virement de crédit de 
40,000 francs au Budget ordinaire du Gouvernement général 
de l'Algérie, exercice 1866, D., p. 254. — Autorisation d’un 
virement de crédit de 500,000 francs au Budget ordinaire du 
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